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ÀTaifiusosaittiisra. 



On a TU au commenoement de l'Idéologie pro* 
prcmeut diie^ et à la fin du dernier chapitre de la 
Logique, un tableau qui prÀeote le plan SÈlé^ 
mens (^Idéologie , tels que je conçois qn'ils de* 
Traient être pour donner une connaissance entière 
de nos facultés inteUectueUes, et pour iaire sortir 
de cette connaissance les premiers principes de 
toutes les autres branches de nos connaissances, 
qui ne sauraient jamais avoir d'autre base vraiment 
solide. On a yu que je partage ces Élémens en trois 
sections. Ia première est proprement VkUùdreds 
nos moyens de connaîtra ^ <m de ce que l'oa ap- 
pelle communément notre entendement. La se- 
conde est l'application de œttp étade à celle 4e 
notre volonté et de ees effets; ^ elle complète 
l'histoire de nos £3cultés. La troisième est l'appli- 
cation de cette connaissance de nos fisu^iltés k l'é-^ 
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tude des êtres qui ne sont pas nous , c'est-à-dire de 
tous les itres qui nous enyironnent Si la seconde 
section est l'introduction des sciences morales et 
politiques , la troisième est celle des sciences phy- 
siques et mathématiques ; et toutes deux. , précédées 
de l'examen scrupuleux de la nature de notre cer- 
titude et des causes de nos erreurs, me paraissent 
former un ensemble respectable et composer ce que 
l'on doit réellement appeler la philosophie pre- 
Tidère. Je crois même l'avoir prouvé dans le chap* 
tre neuvième de ma Logique. 

Si je ne puis me flatter d'amener à sa perfecticm 
un si important ouvrage, je veux du moins y con- 
tribuer autant que cela est en mon pouvoir, et j'es* 
père y servir, peut-être même par les Êiutes dont 
je n'aurai pu me préserver. Mes trois premiers trai- 
ta, Idéologie, Grammaire , Logique , compo* 
sent la première section ou l'histoire de nos moyens 
de connaître. Aujourd'hui je vais commencer la se- 
conde, ou le Thdié de la volonté et de ses effets. 
Ce Traité doit en contenir trois : la première, qui 
traite de nos actions; la seconde, qui traite de nos « 
sentimens ; et la troisième , qui traite de la manière 
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de diriger nos actions et nos sentimeiis. Ces trois 
parties s(mt très-distmcles au food^ qMmfoe tiès- 
liées entre elles^ et je serai attentif à ne les ponit 
confondre , malgré les nombreux rapports qm les 
imissent ^ et à mepréseryer le plus possible de toute 
redite. 

Mais on sent bien qu'il y a des consîdëratioiis 
générales qui leur sont ccnnmunes, et qu'aTant de 
parier des effets et des conséquences de notre fil* 
cahé de vouloir et de la manière de les diriger, il 
Êiut parler de cette £iculté dk-mème. Ce seral'dh 
jet d'un discours préliminaire, composé de sept 
chapitres ou paragraphes. Je crains qu'ils ne pa-» 
raissent trop abstraits , et que bien des lecteurs ne 
s'impatientent d'être retenus si long-temps dans 
des généralités qui semblent retarder le moment 
feutrer réellement en matière. Je conyiens même 
que j'aurais pu les abréger. Si je ne l'ai pas fait 
c'est que j'ai été très-persuadé qne je gagnais du 
tenais y eu ayant l'aie d'en perdre. En effet, je prie 
que Ton considère que, voulant réellement placer 
les sciences morales et politiques sur leur vraie 
base, la connaissance de nos &€ultés intellectuelles, 

2. 
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i\ était nécessaire de commencer par considérer 
notre fiuïiilté de vouloir sous tous les aspects, etque, 
cet examen préalable une feis Eut, presque tous les 
principes se trouvent posés d'eus-mêmes tout na- 
turellement; et nous avancerons très-rapidement 
ensuite , parce c[ue nous ne serons jamais obligés de 
revenir sur nos pas. 

Si l'on veut s'assurer des avantages de cette 
marche, on n'a qu'àconunencer la lecture du livre 
après le discours préliininaire : on verra qu'à cha- 
que instant on aurait besoin d'une dissertation in- 
cidente pour lever des di£Eicultés qui auront été 
résolues.d'avance ; et malheur à ceux qui n'éprou- 
veraient pas ce besoin^ car ils seraient capables 
d'être persuada sans raisons sufiSsantes! Il n'y a 
que trop de lecteurs doués de ce genre d'indulgen- 
ce 'y mais ce ne sont pas ceux dont j'ambitionne le 
plus le suffrage. Je consens donc qu'ils m'accusent 
d'en avoir trop dit; mais je serais très-ûché que 
d'autres , plus difficiles , pussent me reprocher d'a- 
voir sauté quelques anneaux[de la chaîne des idées. 

C'est surtout dans le commencement que ce tort 
serait le plus impardonnable : car alors il peut con- 
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duire aux plus graves erreurs^ et c'ert de lui cpie 
Tieaiieiit tous ces systèmes erronés qui sont d'au * 
tant plus decevans que le vice est caché dans les 
fondemens ^ et que tout ce qui parait est conséquent 
et bien lié. 

Quant au second tort, celui d'être inocmséquentj 
si j'en étais accusé^ ma seule réponse serait que j'ai 
iait tout ce que j'ai pu pour m'en garantir^ et je 
puis en même temps protester que je ne cherchais 
d'avance aucun des résultats auxquels j'ai été con- 
duit, et que je n'ai Ëdt que suivre le fil qui me gui- 
dait, la série des idées, en mettant toute mon at- 
tention k ne le point rompre. Le jugement du 
public m'apprendra si j'y ai réissi. Je ne le pré- 
viendrai par aucune autre pré&ce que ce simple 
avertissement. Mon plan, mes motiÊ, ma manière 
de procéder, ont été suffisamment expliqués dans 
les traités précédens. 
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INTEODUCnON. 



La faculté de vouloir est un mode et une corné» 
quence de la faculté de sentir. 

Les trois premières parties de mes Ëlémens d^idéo- 
logie renferment tout ce que j^avais à dijre de Pin- 
telligence humaine, considérée sous le npport de 
ses moyens de connaître et de savoir. Cette analyse 
de notre entendement et de celui de tout être animé , 

2.. 
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tel que nous pouycms en concevoir et en imagi- 
ner , n'est peut-être ni aussi psrfiiitc , ni aussi oom*- 
plète qu'on pourrait le désirer. Mais je crois du moins 
qu'elle nous découvre bien l'origine et la source de 
toutes JK>s cdnnaissuices, ttlcs iréritablss opéra- 
tions mleUsotvelles qui entrent •dans leur composi- 
tion ; et qu'elle nous montre nettement la nature et 
l'espèce de la certitude dont ces connaissances sont 
susceptibles, et les causes perturbatrices qui les ren- 
dent incertaines ou erronées. 

Munis de ces données , nous pouvons donc essayer 
de nous en servir, et employer nos moyens de con- 
naître soit à l'étude de notre volonté et de ses effets , 
pour acbever l'histoire de nos facultés intellectuel- 
Ibs y sdit à l'étude des éUes ^ui se jmst pas jmoi, 
afin de nous faire une idée juste de' ce que nous 
pouvons savcdr de ce singulier univers livré à notre 
avide curiosité. Je pense , par les raisons que j'ai 
dites dans mcm Traité de l'entendement, que c'est 
la première de ces deux veekerckes qui doit nous 
occuper d'abord. En conséquence, je me reporterai 
au moment où j'ai essayé d'en tracer le plan ; et je 
me permettrai de répéter ici ce que j'ai dit alors 
dans ma Logique, chap. 9, p. 3 16. Obligé d'être 
conséquent, il faut bien qu'on me pardonne de 
rappeler le point d'où je pars. 

(( Cette seconde manière , ai-je dit , de considérer 
» nos individus , nous présente un système de pbé- 
)> nomtoes si différent du prender, que l'on a peine 
n à crcnre qu'il appartienne aux mêmes êtres , vus 
)> seulement sous un autre aspect. Sans doute on 
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povnît ooDocToir liicnBiiie ne €mBt qme vece- 
des impreniàns y se les rappeler , lee oom- 
ct les oonfamer tonjonfs avec mue indiffé- 
parfidte. Il ne serait alors ipii'an ^tre «f- 
dkamt et camnaissant, sans pasgioih pio p w a cn t 
dite , relattrement à lui , et sans acHm rdalnre- 
OMBt anx autres êtres : car M n^aurak aucun mo- 
tif pour vouloir g et aucune raison ni aucun 
nMyela pour agir; et certainenienty dans cette 
supposîtiony qudles que fussent ses facultés pour 
îufer cft cxnnattiey dles resteraient dans une 
grande stagnation , fiiute de stûnulant et d'agent 
poir É'ezover. liais rhoBune n'est pas cela; il 
est on être ffoukmi en conséquence de ses im- 
prminnii et de ses connaissances , et aguêont en 
conséquence de ses yolentés (i).C'est là ce qui le 
constitue d'une part susceptible de souf&anoes et 
de jonisaBnces , de iMidieuretde maHieur, idées 
carrélati^Fes et inséparables; et de Pautre part y 
capable d'infuence et de puissance. Ccst là ce 
qui fint qu'il a des hetobu et des mo^^its, et par 
conséquent des droite et des demnrg , seit seule- 
ment quand il n'a affiûre qu'à des êtres inanimés , 
soit plus encore quand il est en contact avec 
d'antm êtres susceptibles aussi de jouir et de 
aonffflîr. Car les droits d'un être sensible sont 
loua dans ses besoins , et ses de v oi rs dans ses 
waaymÊB ; et il est à remarquer que in,tJublesse 

Ob «a pe«t dise aalaat tte toas 1» étsM ■■lafc qm» wmu 
, et taimt de tooe ceux yie aime iau^mam; 
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» danstousleBgenresesttonîouraetessentiellementle 
» principe des droits ; et que la puissance , dans <piel- 
» que sens que l'on prenne ce mot , n^est et ne peut ja- 
» mais être la source que de deyoirs , c^est-à-dire de 
» règles de la manière d'employer cette puissance. » 
Beioins et moyens, droits et devoirs, dérivent 
donc de la faculté de vouloir. Si l'homme ne voulait 
rien , il n'aurait rien de tout cela. Mais avoir des 
besoins et des moyens , des droits et des devoirs , 
c'est avoir, c'est posséder quelque chose. Ce sont 
là autant d'espèces de propriétés , à prendre ce mol 
dans sa plus grande généralité^ ce sont des choses 
qui nous appartiennent. Nos moyens sont même nne 
vraie propriété, et la première de toutes dans le sens 
le plus restreint de ce terme. Ainsi , les idées &«- 
soins et moyens, droits et devoirs, supposent l'idée 
propriété / et les idées richesse et dénâment , jus* 
tice et injustice, qui dérivent de celles-là, ne sau- 
raient exister sans cette idée propriété, IX faut donc 
commencer par éclaircir cette dernière : cela ne se 
peut qu'en remontant à son origine. Or , cette idée 
de propriété ne peut être fondée que sur l'idée de 
personnalité; car, si un individu n'avait pas la 
conscience de son existence distincte et séparée de 
' toute autre , il ne pourrait rien posséder , il ne sau- 
rait avoir rien qui lui fût propre. Il faut donc , 
avant tout , examiner et déterminer l'idée de person^ 
nalité. Mais avant de procéder à cet examen, il y 
a encore un préliminaire nécessaire : c'est d'expli- 
quer avec netteté et précision ce que c'est que cette 
faculté de vouloir, de laquelle nous prétendons 



PABAGBAPHE I. 5 

que iiaûfient tontei ces idées, et à Foccasioii de 
lafielle noitt ¥01111118 ea faire l'hiitoire. Nous nV 
looi pas d'antre moyen de voir clairement com- 
■mt cette fim^ulté ^kfgeadre ces idées , et comment 
(oites les oonséquenoes qui en réioltent pevfient 
étM regardées comme ses effets. Cest ainsi que toa> 
jours en i«moiitant, on plutôt en desioendant d'é- 
didfln en échelon , on est inrinciblement ramené à 
rétude «t à robsearration de nos fiMsultés inteUec- 
tacUes , toates les foia que Ton veut creuser jusqu'au 
fond Le sujet quelconque dont <m s'occupe. Cette 
Térilé est peat-étre plus précieuse elle seule que 
tontes celles que nous pourrons recueillir dans le 
eovs de notre travaiL Je vais donc commencer par 
exposer en quoi consiste notre faculté de vouloir. 

Cette lÎMsiilté ou la volonté est une des quatre fa- 
cilftés primordiales que nous avons reconnues dans 
PinteUigenoe hnmaîney et même dans celle de tons 
lesétree anisBés^et dans lesquelles nous avons tu 
fue se résolvait nécessairement toute faculté depe»- 
«sr on de sentir, quand on la décomposait jusque 
dans ses vrais élémens , et quand on n'y en admettait 
point de postiches* 

Noos avons regardé la faculté de vouloir comme 
la quatrième et la dernière de ces quatre subdiri* 
siens primitives et nécessaires de la sensibilité , parce 
^ae dans tout désir , dans toute volonté ou volition, 
en on mot dans toute propension quelconque , on 
peut toujours concevoir l'acte d'éprouver une im- 
pcession, celui de la juger bonne à rechercher ou à 
éviter , et même celui de se la rappeler jusqu'à un 
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certain point, puisque , par la nature même de l'acte 
ide juger, nous aTons tu que Pidée sujet de tout ju- 
gement peut toujours être considérée comme une 
représentation de la pi«mière impression que cette 
idée a fidte. Ainsi , plus ou moins confusément , plus 
ou moins rapidement , Tétre animé a toujours dA 
sentir', se ressouvenir, et juger avant de vouloir. 

11 ne fiiut pas conclure de cette analyse que la 
faculté de vouloir ne soit , suivant moi , que celle 
d'avoir de ces sentimens prononcés et réfléchis aux- 
quels on donne spécialement le nom de volontés , 
et que l'on pourrait appeler volontés expresses et 
formelles. Au contraire , je crois que , pour en avoir 
une idée juste, il £rat s'en faire une idée beaucoup 
plus étendue ; et rien de ce que nous avons établi 
précédemment ne nous en empêche. Car puisque 
nous avons dit que dans le désir le plus machinal 
et le plus soudain, et dans la détermination la plus 
instinctive , la plus purement organique , nous de- 
vons toujours concevoir les actes de sentir, de se, 
ressouvenir et de juger conmie y étant implicite- 
ment et imperceptiblement renfermés, et comme 
l'ayant nécessairement précédée, ne fût-ce que d'un 
instant inappréciable , nous pouvons , sans nous con- 
tredire, regarder toutes ces propensions, même les 
plus subites et les plus irréfléchies, conmie appar* 
tenant à la faculté de vouloir , quoique nous en 
ayons fait la quatrième et la dernière des facultés 
élémentaires de notre intelligence. Je pense même 
qu'il le faut , et que la volonté est réellement et pro- 
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prenent la facnlté générale et nmyerselle de trou- 
ver lue chose quelconque préférable à une autre ,• 
«Ile cTétre affecté de manière^à aimer mieux telle 
kpresnon , tel sentiment , telle action , telle poa- 
NMon , tel objet que tel autre. Aimer et Aonr aont 
des mots uniquement relatifs à cette fiiculté , qui 
B*anraîent aucune signification si elle nVxistait pas; 
et aoii action a lien toutes les fcûs que notre sensibi" 
Uté éprouve une attraction ou une répulsion quel- 
conque. Du moins c'est ainsi que je conçois la vo- 
lonté dans toute sa généralité, et c'est en partant de 
cette manière de la concevoir que j'essaierai d'ex- 
pliquer aes effets et aea conséquences. 

Sans doute la volonté , ainsi conçue , est une partie 
de la sensibilité ; la faculté d'être affecté d'une cer- 
taine maniàre ne peut pas ne pas faire partie de la 
fiKulté d'être affecté en général; mais elle en est 
m mode distinct , et que l'on peut en séparer par la 
pensée. On ne peut pas vouloir sans cause ( c'est 
même une chose à bien remarquer et à ne jamais 
oublier ) : ainsi on ne peut pas vouloir sans avoir 
senti ; mais on pourrait sentir toujours de manière 
à ne Tooloir jamais. Nous l'avons déjà dit , on peut 
imaginer l'homme , ou tout autre être animé et sen- 
âUe , sentant de fiiçon que tout lui serait égal ; que 
tontes ses affections , bien que diverses , lui seraient 
indifférentes ; et que par conséquent il ne pourrait 
ni rien désirer , ni rien craindre , c'est-à-dire qu'il 
ne pourrait pas vouloir : car désirer et craindre , 
c'est vouloir y et vouloir n'est jamais que désirer 
qvdqne chose et craindre le contraire, owrécipro- 
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quement. Daiis cette supposition, Tétre animé et 
sensible serait encore un être sentant ; il pourrait 
même être discernant et connaissant, c^est-è-diie 
jugeant. Il suffirait pour cela qu^il sentit les diffé- 
rences de ces diverses perceptions , et les différentes 
circonstances de chacune, quoique incapable de 
prédilection pour aucune d'elles , ni pour aucune 
des combinaisons qu'il en pourrait faire. Seulement , 
et nous en ayons fait la remarque précédemment , 
les connaissances de l'être animé, ainsi constitué» 
seraient nécessairement bien bornées ; car sa faculté 
de connaître n'aurait pcûnt de motifs pour entrer 
en action , et sa faculté d'agir , si même elle eustait, 
ne pourrait s'exercer avec intention , puisque pour 
avoir une intention il faut avoir un désir , et tout 
désir suppose une préférence quelconque. 

J'observerai , en passant , que cette supposition 
d'une indifférence parfaite dans la sensibilité mon- 
tre bien clairement , suivant moi , que c'est à tort 
que certaines personnes veulent faire de ce qu'elles 
appellent nos sentimens et nos affections, des mo- 
difications de notre être essentiellement différentes 
de celles qu'elles nomment perceptioru ou idées, et 
refusent de les comprendre sons ces dénominations 
générales de perceptions ou d'idées ; car la propriété 
d'être affectives , qu'ont certaines de nos perceptions, 
n'est qu'une circonstance particulière , une qualité 
accidentelle dont toutes nos modifications pourraient 
être douées, et dont, comme on vient de le voir, 
toutes aussi pourraient être privées; mais elles n'en 
seraient pas moins toutes, comme elles sont en effet , 
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à» perceptions > c^est-à-dire des choses perçues on 
laties. La preuTe en est qu'il y a de ces modifica- 
tiou qai , après avoir possédé la qualité d'être af- 
hddwesy la perdent par Pefifet de l'habitude, et 
d'ntres qui l'acquièrent par l'effet de la réflezitoa; 
le tout sans cesser d'être perçues , et par conséquent 
(Tétre des perceptions. Je crois donc que le mot per- 
ception est véritablement le terme générique. 

Quant à la distinction que l'on établit aussi entre 
les mots perception et idée, je ne la crois pas plus 
légitime , si ou la fonde sur la prétendue propriété 
qu'a l'idée d'être une image ; car l'idée poirier n'est 
pas plus l'image d'un arbre que la perception du rap- 
port de trois à quatre n'est l'image de la différence de 
ces deux chiffres ; et aucune des modifications de 
notre sensibilité n'est Timage de rien de ce qui se 
passe hors de nous. Je pense donc encore que l'on peut 
regarder les mots perception et idée comme synony- 
mes dans leur sens le plus étendu ; et par les mêmes 
raisons les mots penser et sentir comme équiyalens 
aussi , quand ils sont pris dans toute leur généralité. 
Car toutes nos pensées sont des choses senties, et si 
elles n'étaient pas senties elles ne seraient rien ; et la 
iensibilité est le phénomène général qui constitue et 
comprend toute l'existence de l'être animé , du moins 
pour lui-même , en tant qpHétre animé , seule condi- 
tion qui puisse le rendre être pensant. 

Quoi qu'il en soit, aucun des êtres animés que nous 
connaissons , ni même de ceux que nous imaginons , 
n'est indifférent à toutes ses perceptions ; il est tou- 
jours compris dans leur sensibilité , dans leur faculté 



d'être aSeetéa , de l'être d'nne manière telle qaecer- 
bUDcs perceptioDS leur [araûseiil ce que l'on appelé 
agréablet , et oertaiDei antres, ce que l'on appelle 
âétagréabUs. Or c'est là ce qni couïtitae b fiicnltéde 
VOdltnr. Aciaellement qnc mns non* eo sommes bit 
nue id^ bien nette , nous pouvona voir fioUemeut 
comment cette ftcallipniJail les idéea de f^rrounn- 
Uli et de pTopriiti. 

S. M. 

De la faculté de vouloir màttenl Itt idéet iepei^ 
goDualilé et de propriété- 
Tout homme qni pronoace le mot moi, sans être 
mélspliysicieii , (^lend (rès-bien ce qu'il vent dire ; 
et néanmoins , même éluit métaphysicien, il réus- 
sit souvent fort mal à s'en rendre compte et à l'expli- 
quer. Nous ailoDs lâcher d'y parvenir Â l'aide de qnel- 
quea ré&eiiona très 'simples. 

Ce n'est pas noire corps tel qu'il est pour les autres , 
et tel qu'il leur apparaît , que nous appelons noire 
noi. La preuve en est que nous savons fort bien dire 
comment sera noire coi^s quand nous n'eiislerous 
plus, c'est-A-dire quand noire moi ne sera plas. Ce 
sont donc là deax êtres bien distincts. 

Ce n'eat pas non plus aucune des facnlt^ particu- 
lières que nous possédons qui est pour nous la même 
chose qne noire moi ; car nous disons : J'ai la faculté 
de marcher, j'ai celle de manger, de dormir, de res- 
pirer. Ainsi ,j>ou mci qui possède est «me chose dis- 
liocle de la cboie possédée. 
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En est-ii de même de la faonltë générale de sentir? 
At ftemier coup d'oBtl il paraît ^e oui , puji{iie je 
âk de même : Pai la faculté de sentir. Cependant 
iâ aotts trouvons nue gnuide différence , pour pe« 
fu nous pénétrûos plus avant Car, ai je me de» 
tiaadeoommentjesais<j[ae j'si lafiicaltéde mardier, 
je réponds : Je le sais parce que je le sens , ou paroe 
que je l'éprouve , parce que je le vois , ce qui est en- 
core le sentir. Mais si ji$ me demande comment je 
AÛs que je sens , je sais obligé de répondre : Je le ans 
parce que je le sens. La fikculté de sentir est done 
celle qui nous manifeste toutes les autres, sans la- 
quelle aucune d'elles n'existerait pour nous , tandis 
qu'elle se manilesleelle-méaie, qu'elle est celle au- 
delà de lacpielle nous ne saurions remonter et qui 
constitue notre existence , qu'elle est tout pour isoiis^ 
qu'elle est la même chose que nous. Je sens para 
que je sens , je sens parce que j'existe , et Je n'existe 
qne parce q[ue/e sens. Donc mon existence et ma seBH 
tibiUté sont une seule et même chose ) ou , si l'on 
veut , l'existence de moi et la sensibilité xle moi mut 
deax êtres identiques. 

Si nous faisions attention que , dans le discours ,/# 
oa moi sigmfie'toujottiv l'être ovlIêl personne morah 
qm parle, nous trouverions que y pour nous expriafter 
•rec exactitude , au lieu de dire : J*€U la faculté de 
marcher, je devrais dire : La faculté de sentir , qui 
constitue la personne morale qui vous parle , a la 
propriété de réagir sur sitB jambes de manière que 
son corps marche \ et au lieu de dire : rai iafacabé 
de sentir , je devrais dire : La faculté de sentir , qui 

3.. 
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constitue la personne morale qui tous parle , existe 
dans le oorps par le({uel elle tous parle. Ces locations 
sont bizarres et peu usuelles, j^en conyiens ; taaàâf 
à mon ayis , elles peignent le fidt avec beaucoup de 
yérité : car , dans tous nos entretiens comme dans 
Wtes nos relations , c'est toujours une fiicalté de 
sentir qu'il s'adresse à une autre. 

Le moi de chacun de nous est donc pour lui sa 
propre sensibilité, quelle que soit la nature de cette 
sensibilité, ou ce qu'il appelle son ame, s'il a une 
opinion arrêtée sur la nature du principe de cette 
même sensibilité. Il est si vrai que c'est là ce que 
nous entendons tous par notre moi , que nous regar- 
dons tous la mort apparente comme la fin de notre 
être, ou comme un passage à une autre existence y 
suivant que nous pensons qu'elle éteint ou qu'elle 
n'éteint pas tout sentiment. Cest doiic le fait seul 
de la sensibilité qui nous donne l'idée de la persan^ 
naUté , c'est-à-dire qui nous fait apercerûr que nous 
sommes un être , et qui constitue pour nous notre 
moi ^ notre être. 

U y a pourtant , et nous en ayons déjà fait la re- 
marque ailleurs (i), une autre de nos facultés avec 
laiquelle nous identifions souvent notre moi : c'est 
notre ydLonté. Nous disons indifféremment : Il dépend 
de moi , ou il dépend de ma volonté , de faire telle 
ou telle chose. Mais cette observation , bien loin de 
contredire l'analyse précédente , la confirme : car la 
faculté de vouloir n'est qu'un mode de la faculté de 
sentir ; c'est notre faculté de sentir modifiée de la 

(i) Tome i«r, ehap. i3 desilémen» d'Idéologie. 
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iwière qui la rend capable de jouir on de souffrir , 
tHê réagir sur noe organes. Ainsi, prendre sa to* 
UêH pour yéqaiy aient de son moi, o*est prendra là 
jvtie pour le toat ; c^est regarder comme réquÎTa^» 
Itntde ce mot la portion de sa sensibilité qui en cou» 
titut tonte l'énergie, celle dont nous ne pouvons gaèra 
la coBceroir séparée , et sans laquelle elle serait près» 
qae nulle , si même elle n*était pas toat-à-fait anéan* 
tie. 11 m' j a donc là rien de contraire à ce que nooi Te- 
Dou d'établir. 

n dmncnre donc bien entendu et conrenu que It 
moi ou la personne morale de tout être animé, con- 
çoa comme distincte des organes qu'elle fait mou* 
Tcir, eat ou simplement l'être abstrait que nous 
•ppelcns la eetuibiUté de cet individu, lequel re- 
faite de ton organisation, ou une monade- sans 
étendue, cpû est supposée posséder éminemment cette 
teDobilité, et qui est bien aussi un être abstrait 
(si tontelbis l'on comprend cette supposilicn), ou 
uù petit corps subtil , étbéré , imperceptible , im» 
palpable, doué de cette sensibilité , et qui est bien 
encore à peu près une abstraction. Ces trois suppo* 
âticos sont indifférentes pour tout ce qui va sui* 
TTS; dans toutes trois la sensibilité se retrouve, et 
dans toutes trois aussi elle seule constitue le moi 
ou la persoone morale de l'individu, soit qu'elle ne 
loit qu'un phénomène résultant de son organisa* 
tion , sait qu'elle soit une propriété d^une ame spiri* 
toelle ou corporelle résidante en lui. 

Il ne reste donc plus qu'une question : c'est de 
savoir si cette idée àe personnalité , cette conscience 
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de ses modes , et pour regarder ses modificatioiis 
diverses comme des attributs de ce moi, comme des 
choses que ce moi possède, cet être n'aurait pts 
encore complètement notre idée de propriété. H 
faut pour cela avoir Tidée de personnalité bien 
complète , et telle que nous venons de voir que 
nous la formons quand nous sommes susceptibles 
de passion et d'acfio;i. Il est donc prouvé que cette 
idée de propriété est un effet et un produit de 
notre faculté de vouloir. 

Mais ce qu*il faut bien remarquer, car cela a 
bien des conséquences , c'est que , s'il est certain que 
l'idée de propriété ne peut naître que dans un être 
doué de volonté , il est tout aussi certain qu'elle y 
natt nécessairement et inévitablement dans toute 
sa plénitude ; car dès que cet individu connait net- 
tement son moi ou sa personne morale , et sa capa- 
cité de jouir ou de souffrir et d'agir, nécessairement 
il voit nettement aussi que ce m^i est propriétaire 
exclusif du corps qu'il anime, des organes qu'il 
meut , de toutes leurs facultés , de toutes leurs for- 
ces , de tous les effets qu'ils produisent , de toutes 
leurs passions et leurs actions ; car tout cela finit et 
commence avec ce moi, n'existe que par lui, n'est 
mu que par ses actes ; et nulle autre personne mo- 
rale ne peut employer ces mêmes instrumens, ni 
être affectée de même de leurs effets. L'idée de pro- 
priété et de propriété exclusive natt donc nécessai- 
rement , dans l'être sensible , par cela seul qu'il est 
susceptible de passion et d^action , et elle y naît 
parce que la nature l'a doué d'une propriété iné- 
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'viuhle et maliénable , celle de son indiyida. 
H fallait bien qu'il y eût ainsi une propriété na- 
torelle et nécessaire , puisqu'il en existe d'artiBcieU 
les et ccmyentionnelles ; car il ne peut jamais y ayotr 
lien dans Tart qui n'ait pas son principe radical dans 
la nature : nous en ayons déjà fait l'observation ail- 
leurs (1). Si nos gestes et nos cris n'avaient pas l'effet 
naturel et inévitable de dénoter les idées qui nous 
affectent , ils n'en seraient jamais devenus les signes 
artificiels et conventicmnels. S'il n'était pas dans la 
nature que tout corps solide soutenu au-dessus de 
nos têtes nous fiasse nécessairement nn abri , nous 
n'aurions jamais eu de maison faite exprès pour nous 
abriter. De même , s'il n'y avait pas de propriété 
naturelle et inévitable , il n'y en aurait jamais en 
d'artificielle et conventionnelle. U eu est de même 
dans tous les genres , et on ne saurait trop le redire y 
l'homme ne crée rien ^ il ne fait rien d'absolument 
nouveau et d'extra-naturel , si l'on peut s'exprimer 
ainsi ; il ne fait jamais que tirer des conséquences et 
£ûre des combinaisons de ce qui est ; il lui est aussi 
impossible de créer une idée ou une relation qui 
n'ait pas sa source dans la nature, que de se don- 
ner un sens qui n'ait aucun rapport avec ses sens 
naturels. U suit de lÀ que , dans toute recherche qui 
concerne l'homme , il faut arriver jusquà ce premier 
type ; car tant que l'on ne voit pas le modèle natu- 
rel d'une institution artificielle qu'on examine, on 
peut être sûr qu'on n'a pas découvert sa génération , et 

<i) Vojrcx , tur ee ni)et, le tome i« , ebap. t6 , et âiTcnen- 
dcoiu da a" «t da 3« tomes des Blémens d'Idéologie. 
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que pr conséq u ent oo n/ia. connaftpasoomplètenie 

Cette ol»er?ation troaTcn bien des applicatiai 

il me semble qa*on n'y a pas toi^oiirs assez f 

garde, et que c'est ce qui fiât qu'on a 80dy< 

discouru sur le sujet qui nous occupe, d'une n 

nière fort inutile et fort rague. On a instruit sok 

nellement le procès de la propriété , et apporté 

raisons pour et contre , comme s'il dépendait de ne 

de faire qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas de propri^ 

dans ce monde ; mais c'est là méconnaître tout>à-fi 

notre nature. Il semble *, à entendre certains pliil 

sopbes et certains législateurs , qu'à un instant pi 

cis, on a imaginé, spontanément et sans cause, de dJ 

tienéimien, et que Ton aurait même pu et même c 

s'en dispenser. Mais le tieneX. le mien n'ont jamais é 

inventés ; ils ont été reconnus le jour où on a pu di 

toi et moi ^ et l'idée de moi et toi, ou plutôt de moi 

autre que moi, est né, sinon le jour même oà i 

être sentant a éprouvé des impressions, du moi 

celui où en conséquence de ces impressions il 

éprouvé le sentiment de vouloir, la possibilité d' 

gir , qui en est la suite , et une résistance à ce sa 

timent et à cet acte. Quand ensuite , parmi ces êtr 

résistans , par conséquent autres que lui , l'être sei 

tant et voulant a reconnu quHl y en avait de sei 

tans comme lui, il a bien fallu qu'il leur accoi 

dât une personnalité autre que la sienne , un m 

autre que le sien et différent du sien , et il a toi 

jours été impossible , comme cela le sera toujonn 

que ce qui est sien ne soit pas différent pour h 

de ce qui est leur. Il ne' s'agissait donc pas de dt^ 
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ente d'abord »H\ est bon on manvais qa*il esûte 
telle (M telle eipèoe de propriété, dont nooa ver- 
roBf par la anite les arantagea et les incoQvéniens ; 
mail il fidlait , ayant tout , recomiahre qu'il y a nne 
propriété fondamentale , antérieure et supérieure à 
tonte institution , de laquelle naîtront toujours tous 
les sentimenS et les dissentimens qui dérivent de 
toutes les antres ; car il y a propriété , sinon préci- 
sément partout où il y a individu sentant , du moins 
partout on il y a individu voulant en conséquence 
de son aentiment, et agissant en ' conséquence de 
sa volonté. Ce sont là , ou je m'abuse beaucoup, 
d'étemelles vérités contre lesquelles viondront tou- 
jours échouer toutes les déclamations qui n'ont pour 
base que l'ignorance de notre véritable existence , 
et qui n'ont dû qu'à cette ignorance le grand cré- 
dit dont elles ont joui dans différens temps et dans 
différena pays. 

Gmime aucune autorité ne saurait m'en imposer 
quand elle est contraire à l'évidence , je dirai naï- 
vement que le même oubli des vraies conditions de 
notre être se retrouve dans ce fameux précepte tant 
▼•nté : Aimez 'votre prochain comme vouM^méme, 
U nous exhorte à un sentiment qui est certainement 
très-bon et très-utile à propager , mais qui certaine- 
ment aussi est très-mal exprimé , car , à prendre cette 
expression à la rigueur, rinjonction est inexécuta- 
ble. C'est comme si on nous disait : Avec vos yeux, 
tels qu'ils sont , voyez votre visage comme vous 
voyez celui des autres. Cela ne se peut pas« Sans 
doute on peut aimer un autre autaut et même plus 
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que lotHiiéme , en ce bcdm qa^on pe«t aÎBcr ndeiix 
moarir en emportant Pespénoice de loi oonaerrer 
1a vie , que TÎne en aonffnnt la douleur de le pef^ 
dre; nuis Paimer exactement ooonne soi et autre- 
ment que relatiTement à aoî , encore vne feis odt 
est impossible ; il fendrait ponr cela Tivre de sa yie 
comme de la nâtre (i). Cela n*a potnf de sens poar 
des êtres constitaés comme noos le sommes : cela 
est contraire à FœuTre de notre onéatian , de quel- 
que manière qu'elle ait été opérée. 

Je suis bien éloigné de dire les mêmes choses de 
cet autre précepte , que l'on regarde comme presque 
synonyme du premier : Aimezrvous les mu les au- 
1res , et la loi est accomplie. Celui-là est Traiment 
admirable , ponr la forme comme ponr le fond ; il 
est aussi conforme à notre nature que l'antre y est 
contrKÎre , et il énonce parfaitement une rérité très- 
profonde. Effectivement, les sentimens bienveillins 
étant pour nous , sous tous les rapports imagina- 
bles , la source de tous les biens de tous genres , et 
le moyen universel de diminuer tous nos maux et 
d*y remédier autant que possible , tant que nous les 
entretenons entre nous , la grande loi de notre bon- 
heur est accomplie autant qu'elle peut Têtre. 

On accusera peut-être de futilité cette distinction 
que j'établis entre deux maximes auxquelles on at- 

U) C'en en coniéqaence du «entiment^eonfiu 'de cette vérité , 
que Ton n'a point imaginé d'expression plos tendre que d^pp^ 
1er quelqu'un mon ccBur , ma rie', mon ame ; c'est eonat il 
on l'appelait moi. Il 7 a toujours quelque chose d'hyperboUfM 
dans ces locutions. 



PARAGRAPHE II. ai 

Ibne communément à peu près le même sens. On 
ira tort : il est si différent de présenter aux born- 
es, comme règle de leur conduite, nn principe 
néral pris dans lenr nature intime , ou nn qui j 
■pngne , et cela mène à des conséquences si dis- 
ictes entr'elles , qu'il faut n'y ayoir pas du tout 
fléchi ponr n'en pas sentir toute l'importance, 
mr moi , elle me parait telle , que je ne conçois 
\s que deux maximes si dissemblables soient éma- 
•es de la même source (i) (3) ; car Tune me mani- 
ite la plus profonde ignorance , et l'autre la plus 
"ofonde connaissance de la nature humaine ; l'une 
lit mener à faire le roman de l'homme , et l'autre 
en faire l'histoire; IVine consacre l'existence de 
propriété naturelle résultante de l'individualité , 
Pautre semble la méconnaître. 
Peut-être aussi on aura été étonné de me voir 
liter en même temps la question de la propriété 

toutes nos richesses , et de celle de tous nos sen- 
tiens , et mêler ainsi ensemble l'économie et la 
irale. C?e8t que quand on pénètre jusqu'à leurs 
ses fondamentales , il ne me paraît pas possible 

séparer ni ces deux ordres de choses , ni leur 

r) J'en concliu que rexprtMion de ^l'on oa'd* raatie de ees 
iceptes , et peut-être de toai deux , a été altérée par dei gens 
n'entendaient réellement ni l'an ni l'antre. J*aarai sonrent 
isioB de faire dei réflexioni de ce genre , car elle* l'appU- 
Bt à beaucoup de cet maximes qui passent d'âge en «ge. 
1) Le premier est du Léritique , chap. 19 ; le second est de 
ingile Saint-Jean , chap. i3. Voyez-en la remarque dans les 
stions sur les miracles , Voltaire , t. i.x , p. 1R6. Vous serez 
oé que Voltaire regarde ces deux maximes comme identiques. 

4- 
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étude* A mesure que Pou ayance , les objets sMloi- 
gnent et se subdivisent , et il faut les examiner sé- 
parément ; mais dans le principe , ils sont intime- 
ment unis. Nous n'aurions la propriété d'aucun de 
nos biens quelconques , si nous n'avions pas celle 
de nos besoins , laquelle n'est autre chose que celle 
de nos sentimens ; et toutes ces propriétés dérivent 
inévitablement du sentiment de personnalité , de la 
conscience de notre moi. 

U est donc tout aussi inutile , à propos de la mo- 
rale ou de l'économie , de discuter s'il ne vaudrait 
pas mieux que rien ne fût propre à chacun de nous, 
qu'il le serait , à propos de la grammaire , de cher- 
cher s'il ne serait pas plus avantageux que nos ac- 
tions ne fussent pas les signes des idées et des sen- 
timens qui nous les font faire. Dans tous les cas , 
c'est demander s'il ne serait pas désirable que nous 
fussions tout autres que nous ne sommes ; et même 
c'est chercher s'il ne serait pas mieux que nous ne 
fussions pas du tout ; car , ces conditions-là chan- 
gées , notre existence ne serait pas concevable ; elle 
ne serait pas altérée , elle serait anéantie. 

11 demeure donc constant que le tien et le mien 
sont établis nécessairement entre les hommes , par 
cela seul qu'ils sont des individus sentans , voulans 
et agissans distinctement les uns des autres ; qu'ils 
ont chacun la propriété inaliénable, incommutable et 
inévitable de leur individu et de ses focultés , et que 
par conséquent l'idée de propriété wt une suite né- 
cessaire , sinon du seul phénomène de la sensibilité 
pure , du moins de celui de la sensibilité unie à la 
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yoknté. Ainsi yoilà que nous ayons trouvé comment 
le sentiment de personnalité , ou IHdée de moi, et 
celle de propriété , qui s'ensuit nécessairement, dé- 
riyent de notre faculté de vouloir. Actuellement 
Dous pouvons rechercher avec succès comment cette 
même faculté produit tous nos besoins et tous net 
moyens, 

§. m. 

De la faculté de vouloir naissent tous nos besoins 
et tous nos moyens. 

Si nous n'avions pas l'idée de personnalité et 
celle àiR propriété, c'est-à-dire la conscience de notre 
Tooi et celle de la possession de ses modifications, 
nous n'aurions certainement .jamais ni besoins, ni 
moyens ; car à qui appartiendrait cette souffrance- 
et cette puissance ; nous n'existerions pas pour 
nous-mêmes. Mais dès que nous nous reconnaissons 
possesseurs de notre existence et de ses modes , 
nous sommes nécessairement , par cela même ,. un 
composé de faiblesse et de force , de besoins et de 
moyens , de souffrance et de puissance , de passion 
et d'action , et , par suite , de droits et de devoirs» 
C'est ce qu'il s'agit maintenant d'expliquer. 

Je commencerai par prévenir que , conformément 
à l'idée que j'ai donnée ci-dessus de la faculté de 
vouloir , je donnerai indifféremment le nom de dé" 
sir ou de volonté à tous les actes de cette faculté , 
depuis la propension la plus instinctive jusqu'à la 
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àèUamaudkm U plms réflcdne ; et je demiade en- 
êmU qtCan je nppdle qœ c^est imiqaeaient parce 
que nous ùâaanM de tels actes , qœ boiu ayons les 
ifdées de persomtaUié et de propriété. Or , tout dé- 
■r est on besoin , et tous nos besoins cons i s t ent 
dans nn désir qaelconqne. Ainsi les mêmes actes 
intellectuels, émanés de la faculté de youloir , qui 
nooj font acquérir Pidée distincte et complète de 
notre perêonnalité , de notre 7noi et de la propriété 
exclusive de tons ses modes , sont aussi ceux qui 
nous rendent susceptibles de besoins , et qui consti- 
tuent tous nos besoins. Cest ce qui ya se yoir très- 
clairement. 

D^abord tout désir est un besoin. Gela n*est pas 
douteux , puisqu'un être sensible qui désire une 
cbosc quelconque a , par cela même , le besoin de 
posséder la chose désirée; ou plutôt et plus généra- 
lement on peut dire qu'il éprouve le besoin de la 
cessation de sou désir ; car tout désir est en lui- 
même une souffrance tant qu'il dure ; il ne devient 
jouissance que quand il est satisfait, c'est-à-dire 
quand il cesse. 

On a de la peine en général à croire d'abord que 
tout désir soit une souffrance , parce qu'il y a cer- 
tains désirs dont la naissance , dans l'être animé , 
est toigours ou presque toujours accompagnée d'un 
sentiment de bien-être. Le désir de manger, par 
exemple, celui de jouir du plaisir physique de 
l'amour , sont en général , dans un individu , les ré- 
sultats d'un état de santé dont il a une cooscienoe 
qui lui est agréable* Beaucoup d'autres sont dans le 
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mine cas. Mais il ne faut pas qae cette circonstance 
BOBB fasse illusion. Ce sont là de ces manières d'être 
amnltanëes dont nous avons parlé dans la Logi- 
que (i) , qui se mêlent aux idées qui viennent en 
même temps qu'elles , et qui les altèrent , mais qu'il 
ne Cnut pas confondre avec elles , et que par censé* 
qaent il faut bien distinguer du désir en lui-même > 
car, premièrement, elles ne coexistent pas toujours 
iTec lai. On a souvent le besoin de manger , et mênfe 
un penchant violent à l'acte de la reproduction , en 
vertu de dispositions maladives , et sans aucun sen- 
timent de bien-être ; et il en est de même des autres 
exemples qu'on voudra choisir. Secondement , quand 
cela n'arriverait pas , il n'en serait pas moins vrai 
que le sentiment de bien-être est distinct et diffé- 
rent de celui du désir , et que celui du désir est tou- 
jours en lui-même un tourment , un sentiment pé- 
nible tant qu'il dure. La preuve en est qu'il est 
toujours le désir de sortir de l'état quelconque où 
l'on est actuellement , lequel , par conséquent , pa- 
rait actuellement un état de malaise plus ou moins 
déplaisant. Or , dans ce sens, une manière d'être est 
toujours en effet telle qu'elle parait , puisqu'elle ne 
consiste que dans ce qu'elle parait être à celui qui 
l'éprouve. Un désir est donc toujours une souffrance, 
ou légère ou profonde , suivant sa force , et par suite 
un besoin quelconque. U n'est pas nécessaire , pour 
que cela soit vni , que ce désir soit fondé sur un 

(i) Voyes t. 3«ebap. 6, troisième partie dei Éy ment d'I- 
déologie. 
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y c'at-è-iiire tmr va wlifut juste de 
ÎBlévêis ; car , bicB o« amI motivé , tant 
q^Henstefl ot «ae waamiinà^èUty sentie etiaoom- 
■Mide, et demi par cooséqncat cb a le h eao ïa de ee 
délincr. Aîbb tost désir est vn besois. 

Mais il 7 a plas : tims nos besoiiis , depuis le plus 
pm C Msm t machinal jusqu'au pins ^iritualisé , ne 
sont jamais qœ le besoin de satisfidie on désir. Ls 
ÙÊMa n*est que le désir de manger , on da moins de 
sortir de l'état de langueur que nous épcouTonss 
comme le besoin, la soif des richesses ou c^e de la 
gloire , n'est que le désir de posséder ces biens , et 
d'éviter l'indigence ou robscorité. 

U est yrai cependant que si nous éprouyons des 
désirs sans besoins réels , nous ayons souvent aussi 
de yrais besoins sans éprouver des désirs , en ce 
sens , que bien des choses sont souvent très-néces- 
saires à notre plus grand bieu-étre et même à notre 
conservation , sans que nous nous eu apercevions, et 
par conséquent sans que nous les désirions. Ainsi , 
par exemple , il est constant que j'ai le plus grand 
intérêt, et, si l'on veut, le besoin qu^il ne s'c^re 
pas en moi certaines combinaisons dont je ne me 
doute pas , et dont il résultera que j'aurai la fièvre 
ce soir. Mais , à parler eiiactement , je n'ai pas pré- 
sentement le besoin effectif de déranger ces com- 
binaisons funestes , puûqiie je ne m'aperçois pas de 
leur existence; au lieu que j'aurai réellement le 
besoin actuel d^étre débarrassé de la fièvre quand 
j'en sentirai les angoisses , et parce que j'en sentirai 
les angoisses. Car , si la fièvre n'était pas de nature 
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à €ûr8 naître en moi , par une raison ou par une 
autre , le désir de sa cessation , quand je m^aperçois 
de ses effets prochaios ou éloignés , je n'aurais en au- 
:aoe manière le besoin de la faire cesser. On peut 
lire abscdument les mêmes choses de toutes les oom- 
MiMiiaoii« qui s'opèrent, soit dans l'ordre physique, 
nit dans l'cHdre moral, sans que nous nous en 
iperceyions, ou sans que nous en prévoyions les 
xmséqaeuces. Si donc il est vrai , comme nous l'a- 
rooa yu , que tout déar est un besoin , il ne l'est 
pas moins que tout besoin actuel est un désir. Ainsi 
l'on peut dire , en thèse générale , que nos désirs 
tant la source de tous nos besoins , dont aucun 
l'ezisterait sans eux. dr , on ne saurait trop le ré- 
léter, nous sericms yéritablement impassibles si 
KMU n'avions nuls désirs ; et si nous étions impas- 
ibies , nous n'aurions aucuns besoins. U ne faut pas 
[ne l'on me reproche de m'étre arrêté à cette ezpli* 
atioD. On ne saurait marcher trop lentement d'à- 
lord ; et si je ne saute aucun intermédiaire , je né- 
lige encore bien des accessoires , du moins tous 
eux qui ne sont pas indispensables. 
Yoilà donc une première propriété de nos désirs 
ien éclairoie , et c'est la seule qu'ils aient , tant que 
otre système sensitif n'agit et ne réagit que sur 
û-méme ; mais à l'instant où- il réagit sur notre 
jrstè:iie musculaire, le sentiment de vouloir acquiert 
ne seconde propriété bien différente de la pre- 
lière , et qui n est pas moins importante : c'est de 
iriger toutes nos actions , et par là d'être la source 
e tous nos moyens. 
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Quand je dis que nos désirs dirigent toutes nos 
actions , ce n'est pas qu'il ne s'opère en nous beau- 
coup de mouvemens que le sentiment de vouloir 
ne précède en aucune manière , et qui par ccosé» 
quent ne sont l'effet d'aucun désir.' De ce nombre 
sont nommément tous ceux qui aoni nécessaires au 
commencement , au maintien et à la continuité de 
notre vie. Mais premièrement , il est permis de dou- 
ter si d'abord et dans l'origine , ils n'ont pas eu lieu 
en vertu de certaines déterminations ou' tendances 
senties réellement par les molécules vivantes, ce 
qui les ramènerait encore à être les effets d'une vo- 
lonté plus ou moins obscure; si ce n'est pas par 
l'effet tout-paissant de l'habitude , ou par la pré- 
pondérance de certains sentimens plus généraux, et 
prédominans , qu'ils deviennent insensibles à l'indi- 
vidu animé , c'est-à-dire au tout résultant des com- 
binaisons qu'ils opèrent ; et si enfin ce n'est pas par 
cette raison qu'ils se trouvent entièrement soustraits 
à l'empire de sa volonté sentie , ou de son sentiment 
de désirer et de vouloir. Ce sont là des choses sur 
lesquelles il nous est impossible d'avoir une certitude 
complète. D'ailleurs ces mouvemens nommés vul- 
gairement , et avec raison , involontaires , sont bien 
la cause et la base de notre existence vivante ; mais 
ils ne nous foumissevl aucuns secours pour la mo- 
difier , la varier , la secourir , la défendre , l'amélio- 
rer. Ils ne peuvent donc pas être mkê proprement au 
rang de nos moyens, à moins que l'on ne veuille 
dire que notre existence elle-même est notre premier 
moyen , ce qui est très-vrai , mais très-insignifiant ; 
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car elle est la danaée sans laquelle nous n'aurioiif 
rien à dire et ne dirions certainement rien. Ainsi , 
cette première observation n^empéche pas qu^il ne 
soit vrai que notre volonté dirige toutes celles de nos 
actions qui peuvent être regardées comme des moyens 
de pourvoir à nos besoins. 

Les mouyemens dont nous venons de parler 110 
sont pas les seuls en nous qui soient involontaires. 
Ils sont tons continus ou du moins très-fréquens , et 
en général réguliers. Mus il en est d'autres involoii- 
tairesaussiy qui sont plus rares, moins réglés, et qui 
tiennent plus ou moins de Tétat convulsif ou «»ala<lîf- 
Les mouvemens involontaires de cette seconde espèce 
ne peuvent , pas plus que les autres, être regardés 
comme £Edsant partie de la puissance de nos indivi- 
dus. La plupart du temps ils n*ont aucun but déter- 
miné ; souvent même ils ont des effets fôcheux et 
pernicieux pour nous , et qui ont lieu bien qu'ils 
nient prévus et contraires à nos désirs. Leur indé- 
pendance de notre volonté n'empêche donc pas encore 
que notre observation générale ne soit juste. AinÂ , 
mettant à part ces deux espèces de mouvemens invo- 
lontaires , on peut dire avec vérité que nos désirs 
ont Teffet éminemment remarquable de diriger tontes 
nos actions , du moins toutes celles qui méritent réel- 
lement ce nom, et qui sont pour nous des mojens 
de nous procurer des jouissantes ou des connaisna- 
ces, lesquelles connaissances sont encore des joais- 
sances, puisque ce sont des choses désirées et utiles; 
et il faut comprendre an nombre de ces aciUms nos 
opérations intellectuelles j car elles sont aussi poor 
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nous des moyens, et même les plus imporUns de i 
tous, puisqu'elles dirigent Temploi de tous les an- ) 

très. \ 

Maintenant, pour achever de prourer que les actes t 
de notre yolonté sont la source de tous nos moyens , 
sans exception , il ne reste qu'à montrer que les ac- 
tions soumises à notre volonté sont .absolument les 
seuls moyens que nous ayons pour pourvoir à nos be- 
soins , ou , autrement , pour satisfaire nos désirs ; 
c'est-à-dire que nos forces physiques et morales, et 
Fttsage que nous en faisons , composent exactement 
toute notre richesse. 
' Pour reconnaître cette vérité dans tous ses détaib , 
il faudrait déjà avoir suivi toutes les conséquences 
des divers emplois que nous faisons de nos facultés , 
et avoir vu leurs effets dans la formation de ce que 
nous appelons nos richesses de tous genres. Or , c^est 
ce que nous n'avons pas pu faire encore, et ce que 
nous ferons par la suite ; ce sera même une partie 
considérable de notre étude. Mais dès ce moment 
nous pouvons bien voir que la nature , en jetant 
Phomme dans un coin de ce vaste univers , où il ne 
parait qu'un insecte imperceptible et éphémère, ne 
lui a rien donné en propre que ses facultés indivi- 
duelles et personnelles, tant physiques qu'intellec- 
tuelles. Cest là sa seule dot , sa seule richesse origi- 
naire, et l'unique adtarce de toutes celles qu'il se 
procure. En effet , quand même on voudrait admettre 
que tous les êtres dont nous sommes environnés ont 
été créés pour nous , et assurément il faut une grande 
dose de vanité pour l'imaginer , et même pour le 
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dire; quand, dû -je, cela serait, il n'en serait pas 
oins yrai que nous ne pouvons nous approprier un 
ol de ces êtres , ni en convertir la moindre parcelle 
notre usage, que par notre action sur lui et par 
mploi de nos facultés à cet effet. 
Pour ne prendre des exemples que dans Tordre 
yiique , un champ n'est un moyen de subsistance 
'autant qu'on le cultive. Le gibier ne nous est utile 
e quand on lui donne la chasse. Un lac, une ri- 
b«, ne fournissent à -notre nourriture que parce 
l'on y pèche. Le bois ou tout autre produit spon- 
aé de la nature ne nous sert à quoi que ce soit , que 
rsqae nous.l'avcms façonné ou du moins recueilli, 
nir pousser les choses jusqu'à l'extrême, quand on 
I^KMerait qu'une matière alimentaire est tombée 
na notre bouche, toute préparée, encore faudrait- 
pour l'assimiler à notre substance , que nous la 
Idûons, que nous l'avalions, que nous la digérions, 
r, tontes ces opérations sont autant d'emplois de nos 
roes individuelles. Certes , si jamais l'homme a été 
ndamné au travail , c'est à dater du jour où il a été 
éé être sensible et ayant des membres et des orga- 
s ; car il n'est pas même passible dç concevoir qu'un 
re quelconque lui devienne utile , sans quelque 
tioQ de sa part ; et l'on peut dire non-seulement , 
cnme le bon et admirable La Fontaine , que le tra- 
ùl est un trésor, mais même que le travail est notre 
ul trésor. Au reste , ce trésor est bien grand , car il 
irpasse tous nos besoins. La preuve en est que , sem- 
able à la fortune d'un homme riche dont le revenu 
t plus grand que la dépense , le fonds de jouissance 



eldepuûsancederespècehnmÛDe, prise en masse 
s'accnift tous les joars , quoique souvent et mèn 
tonjoun bien mal ménagé. 

Nous rerrona tout cela btenUt tveo plna de dévt 
loppement ; et nous Terrons en même temps qa 
l'tpplicatîoa de nos Ibrces à diffjrens êtres «t I 
seule cause de la valeur de tons ceux qui eu ont on 
pour nona , et par conséquent est h source de tout 
valeur , comme la propriété de ces mêmes forces , q> 
appartient nécessairement A l'individu qui en ei 
doué et qui les dirige par sa volonté, est li source d 
toute propriété. Mais dés i présent noua pouvons biei 
conclure , je orois , que dans remp1i^|jpo8 facultés 
dans nos ictions vi^ontaires, rt^/^Ttont ce qu 
nous avons de pouvoir ; et qu^^r conséquent le 
actes de notre volonté qui dirigent ces actions son 
la source de lous nos moyens , comme nous avons vi 
déjà qu'ils constituent tous nos betoint. Ainsi ceti 
faculté , quatrième et dernier mode de notre «enâbi 
lité, àqui nous devons lesidées complètes de pertoH 
nalité et de propriété, est celle qni nous rend fvo 
priélaires de heioins et de moyent , de pattiort e 
d'oc/ion , de aouffrartce et de puUsance. De ces idée 
naissent celtes de richesse et de dénuttttent. Avan 
d'aller pins loin , voyons en quoi consistent ces der 
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^ IT. 



De la faemllé de jJOuUnr maâtemi ausù Ut idées 
de richeoe et de déDacment. 



S nous ]i*a¥iaos pu U oaoïdcnce distinole de 
wÂn mai, et par mite les idées âe penamuJtié et 
àt propriété , ooos n'avrioQs pu de hesoiiu (tout 
œU iiâtt de nos âéân) ; et à ncms n'aTÎans pu de 
boniiiBy Doos n'auriottt pu les idées de richesse 
et de dèmmement; car élie riche, c'est posséder des 
mejcBs de poarYoîr à ses besoins , et être pauvre , 
c'est être dénaé de ces moyens. Une chose utile ou 
agréable , c'est-à-dire nne chose dont la possession 
est une richesse, n'est januis qu'un moyen pro- 
chain on éloigné de satis&ire nn besoin, un désir 
qoeloonque ; et si nous n'avions ni besoins , ni dé- 
nis , ce <{ni est la même chose , nous n'aurions ni 
la possession, ni la privation des moyens de les 
«rtisfaire. 

A prendre les choses dans cette généralité, on 
sent bien que nos richesses ne se composent pas 
seulement d'une pierre précieuse ou d'une masse 
de métal , d^un fonds de terre ou d'un outil , ou 
même d'un amas de comestibles ou d'un logement. 
La connaissance d?une loi de la nature, lliabitude 
d*un procédé technique , l'usage d'une langue pour 
communiquer avec nos semblables et accroître nos 
forces par les leurs , ou du moins pour n'être pas 
troublé par les leurs dans l'exercice des nôtres , la 

5. 
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jouissance de conyentioQs faites et d'institutions 
créées dans cet esprit , sont autant de richesses de 
l'individu et de l'espèce; car ce sont autant de 
choses utiles pour accroître nos moyens, ou du 
moins pour en user librement , c'est-à-dire suirant 
notre volonté et avec le moins d'obstacles possible , 
soit de la part des hommes, soit de celle de la nature, 
ce qui est encore augmenter leur puissance , leur 
énergie et leur effet. 

Nous appelons tout, cela dn biens ; car , par con- 
traction , nous donnons le nom de biens à toutes les 
choses qui contribuent à nous faire du bien, à aug- 
menter notre bien-être, à rendre notre manière 
d'être bonne ou meilleure , c'est-à-dire , à toutes les 
choses dont la possession est un bien. Or, d'où vien- 
nent tous ces biens? 

Nous l'avons déjà vu sommairement, et nous le 
verrons plus en détail par la suite : c'est de l'emploi 
juste , c'est-à-dire légitime suivant les lois de la na- 
ture , que nous faisons de nos facultés. Nous ne 
trouvons fréquemment un diamant que parce que 
nous le cherchons avec intelligence ; nous n'avons 
une masse de métal que parce que nous avons étu- 
dié les moyens de nous la procurer ; nous ne possé- 
dons un bon champ ou un bon outil que parce 
que nous avons bien reconnu les propriétés de la 
matière première , et rendu facile la manière de la 
rendre utile } nous n'avons une provision quelcon- 
que ou seulement un abri que parce que nous avons 
simplifié les opérations nécessaires pour former l'une 
ou pour construire l'autre. Cest donc toujours de 
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Vcmpioi de nos fiicultés que viennent tous ces 
liieBs. 

Jbmlenant , ces biens ont tous parmi nous une 
nJenr déterminée et fixe jusqu'à un certain point ; 
Ub en ont même toujours deux : Pune est celle des 
acrifioes que nous coûte leur acquisition ; l'autre^ 
celle des avantages que nous procure leur possession. 
Quand je fid>rique un outil pour mon usage > il a 
poor mci la double valeur du travail qu'il me coûte 
d'abord, et de celui qu'il va m'épargner par la suite. 
Je fias un mauvais empkt de mes forces en le cons- 
troisant , si sa construction m'en dépense plus que 
sa possession ne m'en épargnera. Il en est de même 
quand , an lieu de £dre cet outil , je l'achète. Si les 
choses que je donne en retour m'ont coûté plus de 
peine que cet outil ne m'en coûterait pour le faire , 
oa si elles m'en éviteraient plus qu'il ne m'en épar- 
gnera, je fais un mauvais marché, je perds plus que 
je ne gagne » je délaisse plujB que je n'acquiers : cela 
est évident. Dans le cas de l'acquisition de tout 
autre bien qu'un instrument de travail , la chose 
n'est pas aussi claire. Cependant , puisqu'il est cer^ 
tain que nos facultés physiques et morales sont 
nobre seule richesse originaire, que l'emploi de ces 
facultés, le travail quelconque , est notre seul tré- 
sor primitif, et que c'est toujours de cet emplui 
que naissent toutes les choses que nous appelons 
des biens, depuis la plus nécessaire jusqu'à la plus 
purement agréable, il est certain de même que 
tous ces biens ne font que représenter le travail qui 
leur a donné naissance , et que s'ils ont une va- 

5.. 
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leur , où même deux distinctes , ils ne peuvent tenir 
ces valeurs que de celle du travail dont ils éma- 
nent. Le travail lui-même a d<mc une valeur ; il en 
a donc même deux différentes , car aucun être ne 
peut communiquer une propriété qu'il n'a paa? 
Oui, le travail a deux valeurs, Tune naturrile 
et nécessaire , l'autre plus ou moins convenlicn- 
nelle et éventuelle : c'est ce qui va se voir ttèâ- 
elaîrement. 

Un être animé, c'est-à-dire sensible et voulant, 
a des besoins sans cesse renaissans , à la satisfiwtian 
desquels est attachée la continuation de son exis- 
tence. Il ne peut y pourvoir que par Femploi de ses 
fiioultés , de ses moyens; et si cet emploi, son tra- 
vail , cessait pendant un certain temps de fiiire face 
à ses besoins , son existence finirait. La masse de 
ces besoins est donc la mesure naturelle et néces- 
saire de la masse de travail qu'il peut opérer pen- 
dant qu'ils se font sentir; car s'il emploie cette 
masse de travail à son utilité directe et immédiate , 
il faut qu'elle sufiise à son service. S'il la consacre 
à un autre , il faut que cet autre fasse au moins 
pour lui pendant ce temps ce qu'il aurait fiit pour 
lui-même. S'il l'emploie à des objets d'une utilité 
moins instante et plus éloignée , il faut qpe cette 
utilité , quand elle sera réalisée , remplace au moins 
les objets d'une utilité urgente qu'il aura consom- 
més pendant qu'il se sera occupé de ceux moins 
nécessaires. Ainsi cette somme de besoins indispen- 
sables , ou plutôt celle de la valeur des dbjets né- 
cessaires pour les satisfaire , est la mesure naturelle 
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Ci aécessaire de la yAleur du trayail qui s'opère 
dans le même temps. Cette valeur est celle de ce 
qne ce travail coûte inévitablement ; celle-là est la 
première des deux valeurs dont nous avons annoncé 
feustence ; elle est purement naturelle et nécet- 
nire. 

La seconde valeur de notre travail , celle de ce 
({aHl produit , est , de sa nature , éventuelle $ elle est 
souvent conventionnelle y et toujours plus variable 
que la première. Elle est éventuelle, car nul homme, 
en commençant un travail quelconque , même lors- 
que c^est pour son propre compte , ne peut s'assurer 
entièrement de son produit ; mille circonstances qui 
ne dépendent pas de lui , et que souvent il ne peut 
prévoir , augmentent ou diminuent ce produit. Elle 
est souvent conventionnelle , car quand ce même 
homme entreprend un travail pour un autre, la 
quantité du produit qui lui en reviendra dépend 
de ce que cet autre sera convenu de lui abandonner 
en retour de sa peine , soit que la convention soit 
£ûte avant le travail exécuté , comme avec les jour- 
naliers et les salariés ; soit qu'elle ne s'opère qu'au- 
près le travail fait et parfait , comme avec les mar- 
chands et les fahricans. Enfin , cette seconde valeur 
du travail est plus variable que sa valeur natureUe 
et nécessaire , parce qu'elle est déterminée , non pas 
par les besoins de celui qui fait le travail , mais 
par les besoins et les moyens de celui qui en pro- 
fite , et qu'elle est influencée par mille causes con- 
courantes qu'il n'est pas encore temps de déve- 
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Au reste , même la valeur natiureUe du travail 
n*est pas d^ane fixité abscdne ; car, premièrement, 
les besoins d'un homme dans un temps donné, 
même ceux qae l'on peut regarder comme les plus 
nrgens , sont susceptibles d*ane certaine latitude, 
et la flexibilité de notre nature est telle , <jae ces 
besoins se restreignent ou s'étendent considérable- 
ment par Pempire de la volonté et l'effet de llia- 
bitade. Secondement, par l'influence de cûrocns- 
tances favorables , d'un climat doux , d'un sol fer- 
tile, ces besoins pourront être largement satisfidts, 
pour un temps donné, par l'effet de très-peu de 
peine; tandis que, dans des circonstances moins 
heureuses, sous un ciel rude, sur un sol ingrat, 
il faudra beaucoup plus d'efforts pour y pourvoir. 
Ainsi , suivant lescas, il fiiut que le travail du même 
homme pendant le même temps lui procure plus oa 
moins d'objets, ou des objets pins ou moins difficiles 
à acquérir , seulement pour qu'il continue d'exister. 

Par ce petit nombre de réflexions générales , nous 
voyons donc que les idées de richesse et de dénue- 
ment naissent de nos besoins , c'est-à-dire de nos 
désirs ; car la richesse consiste à posséder des moyens 
de satisfaire ses désirs , et la pauvreté à en manquer. 
Nous appelons ces moyens des biens, parce qu'ils 
nous font du bien. Ils sont tous le pix)duit et la re- 
présentation d'une certaine quantité de travail , et 
ils font naître en nous l'idée de valeur , parce qu'ils 
ont tous deux valeurs , celle des biens qu'ils coû- 
tent et celle des biens qu'ils procurent. Puisque ces 
biens ne sont que la représentation du tra?ail qui 
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les produit , c'est donc du travail qu'ils tiennent 
œi deux valeurs, il les a donc lui-même. En effet , 
le travail a nécessairement ces deux valeurs ; la 
«ooode est éventuelle , le plus souvent convention- 
adle, et toujours très-variable. La première est 
natufelle et nécessaire ; eUe n'est pourtant pas d'une 
ifadté absolue , mais elle est toujours renfermée dans 
certaiiies limites. 

Td est l'encbalnement des idées générales qui 
laivqil nécessairement les unes des autres , à la 
première inspection de oe sujet : il nous montre 
Pap]^i6ation et la preuve de plusieurs grandes vé- 
rités établies précédemment. D'abord nous avons vu 
que nous ne créons jamais rien d'absolument nou- 
veau et extra^naiureL Ainsi , puisque nous avons 
Pidée de valeur, et puisqu'il existe parmi nous des 
Tileors artificielles et conventionnelles, il fallait 
qa^ 7 eût quelque part une valeur naturelle et né- 
cessaire. Aussi le travail, d'où émanent tous nos 
biens , a une valeur de cette espèce et la leur com- 
munique. Cette valeur est celle des objets néces- 
saires à la satisfaction des besoins qui naissent iné- 
vitablement dans l'être animé, pendant que son tra- 
vail s'opère. 

Secondement, nous avons vu encore que mesurer 
une quantité quelconque , c'est toujours la compa- 
rer à une quantité donnée de même espèce qu'elle , 
et qu'il faut absolument que cette quantité soit de 
même espèce ( i), sans quoi elle ne pourrait pas servir 

(i) Voj.t. i,ch«p. 10, et t. 3 , chap.g, det Elém.dld. 
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d*ttnité et de terme de comparaison . Aussi quand 
nous disons que la valeur naturelle et nécessaire du 
travail qu'opère un être animé pendant un temps 
donné est mesurée par les besoins indispensables 
qui naissent dans*cet être pendant le même temps, 
nous donnons réellement pour mesure à cette va- 
leur la valeur d'une certaine quantité de travail ; 
car les biens nécessaires à la satisfaction de ces be- 
soins ne tirent eux-mêmes leur valeur nécessaire et 
naturelle que du travail qu'a coûté leur Acqnisitioa. 
Ainsi le travail , notre seul bien originaire , n'est 
évalué que par lui-même , et l'unité est de même 
espèce que les quantités calculées. 

Trobièmement enfin , nous avons vu que pour 
qu'un calcul quelconque soit juste et certain , il faut 
que l'unité soit déterminée de la manière la plus 
rigoureuse et absolument invariable (i). Ici, mal- 
heureusement , nous sommes obligés d'avouer que 
notre unité de valeur est sujette à variation , quoi- 
que renfermée dans certaines limites. C'est un mal 
auquel nous ne pouvons remédier , puisqu'il dérive 
de la nature même de l'être animé , de sa flexibilité 
et de sa souplesse. Il ne faut jamais nous dissimuler 
ce mal. Il était essentiel de le reconnaître ; mais il 
ne doit pas nous empêcher de faire des combinaisons 
des efiets de nos facultés , en prenant les précautions 
convenables } car puisque les variations de notre na- 
ture sensible sont renfermées dans certaines limites , 
nous pouvons toujours y appliquer les considéra- 

(0 Voj. ton. 3, elup. g, des Elémena d'Idéologie. 
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tuM titrées de U théone des Umites des nombras. 
Vu œtle otMerratioa doit nous apprendre combien 
le adcal de toutes les quantités morales et éoono- 
■iqves est délicat et savant , combien il exige de 
Aénagement, et combien il est imprudent de to«- 
iair y appliquer indiscrètement Téchelle rigoureuse 
des nombres. 

Quoi qu'il en soit, puisque ce coup d'osil rapide 
sur les idées de richesse et de dénuement dérirées 
du sendment de nos besoins nous a menés à parler 
sommairement de tous nos biens , nous ne devons 
pas passer sous silence le plus grand de tous , celui 
qui les renferme tous, sans lequel aucun d'eux 
Q^existe , qu'on peut aj^ler le bien unique de Tétre 
?oalanty la Uberté. Elle mérite un article à part. 

5. V. 

De la faculté de vouloir naUieni encore les idées 
de liberté et de contrainte. 

Bien ae serait plus aisé que d'inspirer quelque 
intérêt à tontes les âmes généreuses, en commen- 
çant ce chapitre par une espèce d'hjrmne à ce pre- 
mier de tons les biens de la nature sensible , la U' 
berté. Mais ces explosions de sentiment n'ont pour 
objet que de s'électriser soi-même , ou d'émouvoir 
ceux à qui l'on s'adresse. Or, un homme qui se 
voue sincèrement à la recherche de la vérité est 
suffisamment animé par le but qu'il se propose, et 
compte sur la même disposition dans tous ceux par 
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qui il est bien aise d'être Ta. L'amour dn bien et 
du vrai est une véritable passion. Cette passion est, 
je crois , assez nouvelle ; du moins il me semble 
qu'elle n'a pu exister dans toute sa force que de- 
puis qu'il fest prouvé par le raisonnement et par les 
faits , que le bonheur de l'homme est proportioniié 
à la masse de ses lumières, et que l'un et l'autre 
s'accroissent et peuvent s'accroitre indéfiniment. 
Mais depuis que ces deux vérités sont démontrées , 
cette passion nouvelle qui caractérise Tépoque oà 
nous vivons n'est point rare, quoi qu'on en dise; et 
elle est aussi énergique et plus constante qu'auciuie 
autre. Ne cherchons donc pas à l'exciter , mais à la 
satisfaire , et parlons de la liberté aussi froidement 
que si ce mot seul ne mettait pas en mouvement 
toutes les puissances de l'ame. 

Je dis que l'idée de liberté naît de la faculté de 
vouloir ; car , avec Locke , j'entends , par liberté, la 
puissance d'exécuter sa volonté , d'agir conformément 
à son désir; et je soutiens qu'il est impossible d'at- 
tacher une idée nette à ce mot , quand on veut lui 
donner un autre sens. Ainsi , il n'y aurait pas de 
liberté s'il n'y avait pas de volonté ; et il ne peat 
pas exister de liberté avant la naissance de la vo- 
lonté. Cest donc un véritable non-^ens de prétendre 
que la volonté est libre de naître (i) » et telles étaient 
presque toutes les fameuses décisions qui sulija* 
guaient les esprits avant la naissance de la véritable 
étude de l'intelligence humaine. Aussi les oonsé- 

(i) Voy» tome premiev , oiiapitre i3 , de» Blénmfl dliit- 
logie. 
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S qae Ton tirait de ces prétendus principes, 
mément de celui-ci, étaient-elles la plupart 
ibsnrdité complète ; mais ce n'est pas le mo- 
le noos en occuper. 

I nul doute , on ne saurait trop le redire , Pétre 
e nepeut youloir sans motif; il ne peutyouloir 
rertude la manière dont il est affecté : ainsi sa 
^ suit de ses impressions antérieures, tout aussi 
lirement que tout effet suit de la cause qui a les 
Ités nécessaires pour le produire. Cette néces- 
est ni nn bien ni un mal pour Pétre sensible : 
a conséquence de sa nature , c'est la condition 
I existence ; c'est la donnée qu'il nepeut chan- 
t de laquelle il doit toujours partir dans toutes 
dilations. 

s lorsqu'une yolonté est née dans Pétre animé, 
Hl a conçu une détermination quelconque, ce 
lent de youloir, qui est toujours une souf- 
, tant qu'il n'est pas satisfait , a , en récompense , 
rable propriété de réagir sur les organes , de 
la plupart de leurs mouyemens , de diriger 
oî de presque toutes les faoultés , et par là de 
tous les moyens de jouissance et de puissance 
re sensible , quand aucune force étrangère ne 
npéche , c'est-à-dire quand l'être voulant est 

Uberté , prise dans ce sens , le plus général de 
et le seul raisonnable), signifiant la puissance 
ater notre yolonté , est donc le remède à tous 
lux , l'accomplissement de tous nos désirs , la 
ction de tous nosbesoins , et , par suite , le pre- 
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mkr de Unu nos lâens , odai qû les piodût Umu, 
qui les renfieme tooj. EUe est k mèse ^oee qee 
notre bonheur ; elle a les mtees Imdies ; on pistât 
notre bonheur ne saurait ayoîr ni plos ni moins d'é- 
tendoe qae notre liberté, c^est-à-diie qae notre pon- 
▼oir de satisfaire nos désirs. La contrainte, am con- 
traire , quelle qu^elle soit , est Voippoeé de la liberté; 
elle est la cause de toutes nos sonffiranoes ; elle est la 
source de tous nos maux ; elle est même rigooiense- 
ment notre seul mal ; car tout mal est toujonn la con- 
trariété d'un désir. Nous n'en aurions assorément an- 
cun n nous étions libres de nous en déliyrar dès que 
nous le souhaitons : c'est là vraiment Oromaie et 
Alirimane. 

La contrainte dont nous souffrons , ou plutôt que 
nous souffrons , puisque c'est elle-même qui consti- 
tue toute souffrance , peut être de différens degrés : 
elle est directe et immédiate , ou seulement médiats 
et indirecte $ elle nous yientd'êtres animés ou d'êtres 
inanimés } elle est invincible ou peut être sumum- 
téc. Celle qui est l'effet de forces physiques qui en- 
chaînent l'action de nos facultés est immédiate ; 
tandis que celle qui est le résultat de diverses com- 
binaisons de notre intelligence , ou de certaines con- 
sidérations morales, n'est qu'indirecte et médiate, 
qumquo tràs>réclle aussi. L'une et l'auti-e , suivant 
les circonstances, peuvent être insurmontables, ou 
susceptibles de céder à nos efforts. 

Dans tous oes cas divers , nous avons différentes 
manières do nous conduire pour échapper à la mm^- 
froHce de la con/mtnf e , pour effectuer l'âccom^lî»- 
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temmi de nos désirs ; en an mot , pour parvenir à 
mire tatiêfiacthn , à notre bonheur ; car , encore une 
ftîf , 068 trota choaes aont une seule ef même. De 
Mf différentea manières d'arrirer à ce but unique 
àt tons nos eflPbrts comme de tous nos désin , de 
toos nos besoins comme de tous nos moyens , nous 
defons toujours prendre celles qui sont les plus ca- 
paUet de nous 7 conduire. Cest là aussi notre de- 
voir unique , celui qui renferme tous les autres. Le 
mofeù. de le remplir , ce deroir unique, c^est pre^ 
DÛèrcment, si nos désirs sont susceptibles d'être sa- 
tiiAâts , d'étudier la nature des obstacles qui s'y op- 
posent , et de faire tout ce qui dépend de nous pour 
les snimonter ; secondement , si nos désirs ne peu- 
rent être accomplis qu'en nous soumettant à d'autreè 
naitz , c'est - à - dire en renonçant à d'autres cboses 
^ ttous désirons , de balancer les inconvéniens, et 
iê nùOB décider pour le moindre $ troisièmement ^ 
à le raocès de nos désirs est tout-à-fait impossible , 
il fimt y renoncer , et nous renfermer sans murmu- 
res deuil l'étendue de notre pouyoir. Ainsi tout S6 
lédmt à employer nos ùcultés intellectuelles, d'abord 
I Uen apprécier nos besoins, ensuite à étendre nos 
noyens autant que possible , et enfin à nous soumet- 
tre à le nécessité de notre nature, à la condition in- 
▼Ineible de notre existence. 

Mais je m'aperçois que j'ai prononcé le mot de dé' 
woir. L'idée que ce mot exprime mérite bien un cha- 
pitre à part. Il me suffit, dans celui-ci, d'avdr ter- 
miné l'examen de tous nos biens , en montrant que , 
puisque dans l'emploi yolontaire de nos fiicultés con- 

6. 
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sute toiLS nos mojau de bonliear , la liberté, la pu 
ancc dTagir soiTant notre foloaté, renfiame tons i 
liiens y est notre lÂen unique y et qne notre devoir a 
qve est d'accToitre notre puissance et d^en Inen OM 
c^est^-dire encore d^en user de manière à ne la gèi 
ni ne la restreindre ultérieurement. 

Tondrait - on encore , ayant de quitter ce suJ4 
appliquer à ce premier de tous les lûens , la liber 
ridée de râleur que nous avons vue naître nécesfl 
rement de Fidée de bien ? et demanderait-on que 
est la valeur de la liberté? Il est évident que, 
liberté totale d'un être sentant et voulant n'ét 
autre chose que la puissance d'user à son gré des 
cultes qu'il a , la valeur entière de cette liberté 
égale à la valeur entière de l'emploi des fiicultés 
cet être ; que si de cette liberté totale on ne lui 
retranche qu'une portion , la valeur de cette pert 
retranchée est égale à la valeur des facultés dont 
lui interdit l'exercice , et que la valeur de ce qui 
en reste est la même que celle des facultés don 
conserve l'usage ; et enfin il est manifeste encore q 
quelque £dbles que soient les facultés d'un être a 
mé , la perte absolue de sa liberté est une perte vi 
ment infinie pour lui , et à laquelle il ne peut met 
aucun prix , puisqu'elle est absolument tout pour 1 
qu'elle est l'extinction de toute possibilité de b 
heur , qu'elle est la perte de la totalité de son et 
qu'elle ne peut admettre aucune compensation, 
qu'elle lui enlève la disposition de tout ce qu'il po 
rait recevoir en retour. 

Ces notions générales suffisent pour le momei 



PABAGRAPHE V. 4? 

je n*y ajouterai qu'une réflexion. On dit commune- 
ment que l'homme , en entrant dans l'état de société , 
lacrifie une portion de sa Uberté pour s'assurer le 
reste. D'après ce que nous venons de dire, oetta 
expression n'est pas exacte ; elle ne donne une idée 
juste ni de la cause , ni de l'effet , ni même de la 
naissance des sociétés humaines. D^abord , l'honmie 
ne Yit jamais complètement isolé ; il ne pourrait pas 
exister ainsi , au moins dans sa première enfimce. 
Ainsi l'état de société ne commence pas pour lui à 
on jour fixe et de dessein prémédité : il s'établit in- 
sensiblement et par degrés. Secondement , l'homme , 
en s'associant toi^ours plus à ses semblables, et 
en se liant chaque jour davantage avec eux par des 
oonyentious ou tacites ou expresses , ne compte ja- 
mais diminuer sa liberté antérieure, affaiblir la 
puissance totale d'exécuter sa -volonté, qu'il ayait 
tnparayant. Il a toujours pour but de l'accroître; s'il 
renonce à quelques manières de l'employer, c'est 
tfin d'être secouru , ou du moins de n'être pas coof> 
trarié dans d'autres usages qu'il veut en faire, et 
qnHl juge plus importans pour lui. U consent que 
sa yolonté soit un peu gênée , dans certains cas, par 
celle de ses semblables ; mais c'est afin qu'elle soit 
beaucoup plus* puissante sur tous les autres êtres, 
et même sur eux dans d'autres occasions , en sorte 
que la masse totale de puissance ou de liberté qu'il 
possède en soit augmentée. Voilà , je crois , l'idée 
qu'il faut se faire de l'effet et du but de l'établisse- 
ment graduel de l'état social. Toutes les fois qu'il 
ne produirait pas ce résultat, il ne remplirait pas sa 

6.. 
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destination; mais U la remplit toujours piiu ou 
mo&iuiy malgré ses universellea et énormes imperfac- 
tiona. Nous développeroiis ailleurs lea conaéquencei 
d9 cea obienrationa : maintenant paasona à PezarneB 
de lldée de deyoir. 

Bnfin, de la faculté àê vouloir naiêicm Uê idiêi 
de droits et de devoirs. 

Les idées de droite et de devoirs sont, dit^on, 
correspondantes et corrélatives. Je ne nie pcHnt que 
cela ne soit ainsi dans nos relations sociales ; mais 
cette yérité , si c'en est une , demande beauobup 
d'explications. Examinons des cas divers. 

Faisons d'abord une supposition absolument 
idéale. Imaginons un être sentant et voulant , mais 
incapable de toute action | une simple monade douée 
de la faculté de vouloir y mais dépourvue de corps 
et de tout organe sur lesquels sa volonté puisse réa- 
gir, et par lesquels elle puisse produire auoun effet, 
et influer sur aucun être. Il est manifeste qu'un 
tel être n'a aucun droit dans le sens que l'on donne 
souvmit à ce mot , c'est-à-dire aucun de ces droits 
qui renferment l'idée d'un devoir correspondant 
dans un autre être sensible , puisqu'il n'est en oon* 
tact avec aucun être quelconque. Cependant aux 
yeux de la raison et de la justice universelle , telles 
que l'esprit bumain peut les concevoir (car nous ne 
pouvons jamais parier d'autre cbose), cette maqade 
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a bien le droit de satisfaire seê désirs , et d'apaiser 
an besoins ; car c'est là ne blesser aucane loi nata- 
lelle, ni artificielle : c'est an contraire suivre les lois 
de sa nature , et obéir' aux conditions de sou exis- 
tence. 

En même temps, cette monade, n'ayant aucon 
pouToir d'action, aucun moyen de trayailler à la 
ntisfaction de ses besoins , n'a aucun devoir ; car elle 
ne saurait ayoir le devoir d^employer d'une manière 
plutôt que d'une autre ces moyens qu'elle n'a pas , 
de faire plutôt une action qu'une autre , puisqu'elle 
ne peut faire aucune action. 

Cette supposition nous montre donc deux choses : 
premièrement , comme nous l'avons déjà dit , que 
tous les droits naissent des besoins, et tous les de- 
voirs , des moyens ; secondement , qu'il peut exister 
des droits , dans le sens le plus général de ce mot , 
sans devoirs correspondans de la part d'autres êtres, 
ni même de la part de l'être possesseur de ws droits : 
par conséquent ces deux idées ne sont pas aussi es- 
sentiellement et aussi nécessairement correspondan- 
tes et c<»Télatives qn'on le croit communément , car 
elles ne le sont pas à leur origine. Maintenant fai- 
sons une antre hypothèse. 

Supposons un être sentant et voulant , constitué 
(tomme nous, c'est-è-dire doué d'organes et de ù^ 
cultes que sa volonté met en action , mais complète» 
ment séparé de tout autre être sensible , et n'étant 
en contact qu'avec des êtres inanimés, s^l y en a, 
ou du moins qu'avec des êtres qui ne lui manifestent 
pas le phénomène du sentiment , comme il y en a 

6... - 
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beauoonp pour nous. Dans cet éUt, cet étie n'a 
point encore de ces droits y pris dans le sens restrant 
de ce mot, qui renferment l'idée d'un deToîr cor- 
respondant dans un autre être sensible, poisqu'U 
n'est en relation ayec aucun être de ce genre« Ce- 
pendant il a bien le droit général , comme la mo- 
nade dont nous parlions tout à l'heure, de œ pro- 
curer l'accomplissement de ses désirs , ou , ce qui 
est la même cbose , de pourvoir à ses besoins ; car 
c'est pour lui y comme pour elle , obéir aux. loîa de 
sa nature , et se conformer aux conditions de son 
existence } et cet être est tel , qu'il ne peut être mu 
par aucune autre impulsion , ni ayoir aucun autre 
principe d'action. Cet être voulant a donc alors tous 
les droits imaginables. On peut même dire que ces 
droits sont vraiment infinis , puisqu'ils ne sont bor- 
nés par rien ; du moins ils n'ont pas d'autres limites 
que celles de ae& désirs eux-mêmes , dont ils éma- 
nent et qui en sont la source unique. 

Mais ici il y a quelque chose de plus que dans 1^ 
première hypothèse. Cet être , doué comme nous 
d'organes et de facultés que sa volonté met en mou- 
vement, n'est pas comme la simple monade dont 
nous avons parlé d^abord ; il a des moyens, donc 
il a des devoirs : car il a le devoir de bien em- 
ployer ce.H moyens; mais tout devoir suppose une 
peine qu>ntratne son infraction , une loi qui pro- 
uuttce cette peine, un tribunal qui applique cette 
loi. Aussi, dans le cas dont il s'agit, la punition, 
pour l'être dont nous parlons, de mal employer ses 
moyens , est de leur voir produire des effets moins 
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faTorables à sa satisfactioa , ou même de leur en 
voir produire qui eu soient tout-à-Gût destrnctift. 
Lei lots qui pnmoocent cette peine , ce fiont cellef 
de ^organisation de cet être voulant et agissant ; ce 
sont les conditions de son existence. Le tribunal 
qui applique ces lois , c'est celui de la néoessité ellfr- 
niênie , contre lequel il ne peut se pounroir. Ainsi 
l'étie qui nous occupe a incontestablement le devoir 
de iMen employer ses moyens , puisqu'il en a j et ob> 
lerreK que ce deyoîr général renferme ceux de bien 
appréôer d'abord les désirs ou les besoins que ses 
moyens sont destinés à satisfaire , de bien étudier 
ensuite ces moyens eux-mêmes, leur étendue el 
leurs limites , et enfin de trayailler en conséquence 
à restreindre les uns et à étendre les autres le plus 
possible 'y car son malheur ne viendra jamais que de 
Tiafériorité des moyens relativement aux besoins , 
puisque, si les besoins étaient toujours satisfaits , il 
n'y aurait pas même possibilité à Is souffrance. 

L'âtre isolé dont il s'agit a donc des droits venant 
tous de aea besoins , et des devoirs naissant tous de 
ses moyens 5 et dans quelque position que vous le 
placier, il n'aura jamais ni des droits , ni des devoirs 
d'une antre nature \ car tous ceux dont il pourra 
devenir susceptible naîtront tous de ceux-là et n^en 
seront que des conséquences. On peut même dire 
que tout vient de ses besoins ; car s'il n'avait pas 
de besoins, il n'aurait pas besoin de moyens pour les 
satisfiûre; il ne serait pas même possible qu'il eût 
aucun moyen : ainsi il ne serait pas concevable qu'il 
eût un devoir quelconque. Si vous youlei vous en 
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oonytinore , euayez de punir im être impassible. 
Tai donc ea raison de dire qae de la faculté de 
vouloir naissent les idées de droits et de deydrs, 
et je puis ajouter avec assurance que ces idées de 
droits et de devoirs ne sont pas si exactement oor^ 
respondantes et corrélatives entre eUes qu^on le dit 
communément, mais que celle de devoirs est subor* 
donnée à celle de droits , comme celle de moyens Ved 
à celle de besoins , puisqu'on peut ccmcevotr dei 
droits sans devoirs , comme dans notre première 
hypothèse , et que dans la seconde il n'y a des de- 
voirs que parce qu'il y a des besoins , et qaHls ne 
oousistent que dans le devoir général de satisfiûre 
ces besoins. 

Pour mieux nous convaincre de ces deux vérités , 
faisons une troisième supposition. Plaçons cet être 
organisé comme nous, en relation avec d'autres 
êtres seutans et voulans comme lui , et agissant de 
même eu vertu do leur volonté, mais qui soient 
tels, qu'ils ne puissent pas s'entendre pleinement 
avcK) eux I ni comprendre parfaitement leurs idées 
et Wuni motifs. Ces êtres animés ont leurs droits 
aussi , venant de leurs besoins ; mais cela ne change 
non A ceux de l'être dont nous suivons la destinée ; 
il a le^t mêmes droits qu'auparavant , puisqu'il a les 
uiêmivi besoins. 

U a eu outre le même devoir général d'employer 
ses moyens de manière à ae procurer la satisfaction 
de 9es besoins. Ainsi il a le devoir de se conduire 
avec ces êtres qui se montrent sentans et voulans,' 
autrement qu^aveo ceux qui lui paraissent inani- 
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mes i car comme iU agûsmit eo conséquence de lear 
Toknté , il a le devoir de captiyer oa de sol^uguer 
09tte Todonté , poar les amener à contribuer à la se - 
tûfiustioa de ses désirs ; et comme il est supposé ne 
poaToir pas communiquer complètement avec eux , 
et per conséquent ne pouToîr faire ayec eux aucune 
ooQyention , il n'a d'autres moyens pour diriger leur 
Tolonté yers l'accomplissement de ses désirs et la 
atis&ctioa de ses besoins , que la persuasion imr 
médiate ou la violence directe : aussi il emploie et 
doit employer l'une et l'autre suivant les occasions , 
8sns autre considération que celle de produire les 
effets qu'il désire. 

A la vérité, cet être organisé comme ncras est 
tel , que la vue de la nature sensible lui inspire le 
désir de compatir avec elle ; qu'il jouit de ses jouis- 
sances et souffre de ses maux : c'est là un nouveau 
besoin qu'elle fait naitre en lui $ et nous verrons 
psr la suite que ce n'est pas un de ceux dont il 
doit chercher à s'affranchir, car il lui est utile 
d'y être soumis. Il doit donc le satisfaire comme 
ka autres , et par suite il a le devoir de s'épar.- 
gner la peine que lui causent les souffrances des 
êtres sensibles, autant que ses autres besoins ne 
l'obligent pas à supputer cette peine. Ceci est en.- 
core une conséquence du devcnr général de satis- 
ùSie tous ses besoins. 

Le tableau que nous venons de tracer, d'après 
la théorie , se trouve être le simple exposé de nos 
relations pratiques avec les animaux , prises en^gé^ 
néral , lesquelles relations se modifient ensuite dans 
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détruRs 
etioB^éspwks 
, Â nova ne les ili^lt ni liiMu ja- 
■MB: 1^ «çs^r ■nème avec les attentâons las pl«s 
■innticMUBjy il auitii est imponâiie «Tévitar d*en 
Cû*e ru M fm iM- fV wni f samSùit et BKXonr ■■ gnmà 
■iMaWe , pl«si oa mous pefceplîUcs à nos aeas. Or, 
moms amMM M c m t w ta Mfmt le droit dTaçir et de 
rrrre, pvijqae BoasMOUKS nés pour cela et comBM 
eeia. 

lie fécond «ysième n^est pas moiiis aroné ; car en 
tli^orie il établit téménûrement entre les dirers états 
tUi la oatare sensible ikne ligne de séparation qu^an- 
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con phénomène ne noas autorise à admettre. H n'j 
a absolument aucun fait qui nous mette en droit 
d'affirmer , ni même de soupçonner que l'état de 
souffrance nVst pas , dans les êtres animés avec le»- 
qaeb noos communiquons imparfaitement , exacte- 
ment la même chose que dans nous ou dans nos 
semhlables (i) ; et d'après cette supposition gratuite 
ce système nous condamne à combattre et à détruire , 
couime une faiblesse , le sentiment , le besoin le plus 
général et le plus impérieux de la nature humaine , 
celui de la sympathie et de la commisération ; be- 
soins que nous verrons bientôt être le résultat le 
plus heureux de notre organisation , et celui sans le- 
quel notre existence deviendrait très-misérable, et 
même impossible. De plus , dans la pratique , ee 
système est opposé à l'usage le plus universel de tous 
les temps et de tous les individus ; car il n'y a ja- 
mais eu , je crois , d'animal à face humaine qui ait 
senti sincèrement et originairement que le spectacle 
de la soufirance nettement exprimée soit une chose 
indifférente. L'indifférence , fruit de l'habitude* , et 
le plaisir même de la cruauté pour la cruauté , plai- 
sir affreux qui a pu naître dans quelques êtres dé" 
natures par des causes accidentelles , prouvent même 
qu'il s'agit là d'une pente naturelle surmontée par 
le temps , ou vaincue avec effort ou avec le plaisir 
qui nait en nous de tout effort suivi de succès. Quant 
à la cruauté , produit de la vengeance , elle est une 

<t) ToutefoM, p««uétre, avec m i»gté dVBetgi» prafK^tioané 
à la perfection de roxganUation. 
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preure de plnâ de la thèse que je «mlieac. Ger c'ert 
à ciiiise même da lentimeiit p rofan d qve Pâtre tîh- 
dicatif a de la aoaffranoe , qn^il Teut la p ro duii e 
dans celai qui lui est odieni., et toajoars il pariaf^e 
plat ou moins , inTidontairement et fi n céme n t , le 
mal qu'il cause. 

Ces deui. systèmes opposés , mais tous deux fruits 
du dérèglement de l'imagination , sont donc égale* 
ment absurdes en théorie et en pratique. C'est d^ 
un grand préjugé eif faveur de Pc^inion mojemM 
que j'établis , laquelle d'ailleurs se troure être con- 
forme à l'usage de tous les temps et de tous les lieux, 
et rendre raison , par les conditions de notre natun 
bien observée , de tout ce que notre manière d'être 
avec les animaux a de singulier et de contradictoire 
au premier ooup d'œil. Mais ce qui est plus fort et 
absolument convaincant, ce me semble, c'est que 
le même principe que j'ai posé , que nos droits sont 
t0UfOurê sans bornes ,oudu moins égaux à nos he» 
soins, si qms nos dopoirs ne sontjamtUs que le de* 
¥oir général de satisfaire nos besoins, va nous ex- 
pliquer toutes nos relations avec nos semblables , et 
les établir sur des bases inébranlables , et telles , 
qu'elles seront ies mêmes partout et toujours , dans 
Unia les pays et dans tous les temps où notre nature 
intime n'aura pas changé. 

Faisons actuellement une quatrième hypothèse , 
qui est celle dans laquelle nous sommes tous placés. 
Supposons l'être animé qui nous occupe , eu contact 
avec d^autres êtres semblables à lui. Ces êtres ont 
des besoins et par conséquent des droits comme lui ; 
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mais cela ne change rien aux âens. Il a toajonrs au- 
tant de droits que de besoms , et le devoir général 
de ntûfaire ces besoins. S41 ne pouvait pas com- 
moniquer complètement avec ces êtres semblables à 
loi, et faire avec eux des conventions, il serait à 
leur égard dans l'état où nous sommes tous , et où 
nous avons raison d'être , comme on vient de le voir , 
avec les autres animaux. 

Dira-t-on que c'est un état de guerre ? On aurait 
tort; ce serait une exagération. L'état de guerre est 
celui dans lequel on cherche incessamment la des- 
truction l'un de l'autre y parce que l'on ne peut s'as- 
surer de sa propre conservation que par l'anéantisse- 
ment de son ennemi. Nous ne sommes dans une telle 
relation qu'avec les animaux que leur instinct en- 
traîne constamment à nous nuire : il n'en est pas de 
même avec les autres. Ceux même que nous sacri- 
fions à nos besoins , nous ne les attaquons qu'autant 
que ces besoins plus ou moins pressaos nous y fbrb 
cent. Il en est qui rivent avec nous dans un état 
d'asservissement paisible; d'autres, dans une indif- 
férence porfidte. En tout, nous ne blessons leur vo- 
lonté que parce qu'elle est contraire à la nôtre , et 
non pas ponr le plaisir de la blesser. U y a même , à 
l'égard de tous, ce besoin général de sympathiser 
avec la nature sensible , qui nous fait une peine de 
la vue de leur souffrance , et qui nous unit plus oa 
moins avec eux. Cet état n'est donc pas essentielle- 
ment état d'hostilité. Il derient tel fréquemment , 
mais c'est par accident. Il est essentiellement Vétat 
éPétrangeté, si Ton peut s'exprimer ainri; il est 

7- 
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oelui d'êtres yoalans et agissâiu séparément , chacan 
pour sa propre satisfaction , sans pcniToir s'expliquer 
ensemble , ni faire des conventions pour régler les cas 
où leurs volontés sont opposées* 

Telles seraient, comme nous Pavons dit, les rela* 
tions de Thomme avec ses semblables , s'il n'avait qne 
des moyens trèsnmparfaits de communiquer avec 
eux. Il ne serait pas précisément pour eux un ennemi, 
mais an étranger indifférent. Ses rapports avec eax 
seraient même déjà adoucis par le besoin de sympa- 
thiser , qui est beaucoup plus fort en lui qnand il 
s^agit d'animaux de son espèce; et il faut encore 
ajouter à ce besoin celui de l'amour, qui le renfbros 
extrêmement dans beaucoup de circonstances ; car 
l'amour n'a point de jouissance parfaite sans cofosen- 
tement mutuel, sans sympathie très-vive; et quand' 
cette sympathie nécessaire à la pleine satisfaction da 
désir a existé, elle donne fréquemment naissance à 
des habitudes de bienveillance, d'oà naît le senti- 
ment de paternité , qui produit à son tonr des liai- 
sons plus durables et plus tendres. 

Toutefois, dans cet état, les querelles sont fré- 
quentes, et il n'y a pas proprement de juste et d'in- 
juste. Les droits de l'un ne font rien aux dmls de 
l'autre. Tous ont chacun autant de droits que de be- 
soins, et le devoir général de satisfaire ces besoins 
sans aucune considération étrangère. Il ne commence 
ày avoir de restriction à ces droits et à ce devoir, cm 
plutôt à la manière de remplir ce devoir, qu'au mo* 
ment oà il s'établit des moyens de s'entendre , et par 
suite, dos couventions tacites ou formelles. Là seule- 
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méat est la naissance de la justice et de TiDJustioe f 
e*ert-à-dire de la balance entre les droits de l'un et 
kf droits de l'autre, qui nécessairement étaient égaux 
jusqu'à cet instant. Les Grecs , qui avaient appelé 
Céiès législatrice , s'étaient mépris : c'est à la gran^ 
maire , au langage, qu'ils auraient dû donner ce titre. 
Us avaient placé l'origine des lois et de la justice au 
moment oà les hommes ont entre eux des relations 
plos stables et des conventions plus multipliées } 
mais ils auraient dû remonter jusqu'à la naissance 
des premières conventions informes ou explicites. 
Dans tous les genres, le devoir des modernes est de 
pénétrer plus loin et plus profondément que les an* 
dens. Bobbes a donc eu pleinement raison d'établir 
le fondement de toute justice sur les conventions ; 
mais il a eu tort de dire auparavant , que l'état anté* 
lieur est rigoureusement et absolument l'état d« 
guerre , et que c'est là notre véritable instinct et le 
voni de notre nature. Si cela était , nous n'en serions 
jamais sortis (i). Un faux principe l'a conduit à ont 
excellente conséquence. Il m'a toujours paru singu* 
lièrement remarquable que ce philosophe , qui de 

(i) n famt ponitant eomrenir qa« la natttre on Tordre dneboMf, 
mUm ^*ell«« Mmt , «a eitfant 1m droit* d« ehaqae indiTidn «aisé , 
égkwx. «t oppoiM à eeox d'an «ntre , a YirtneUement et indisocta- 
ment ciéd rétat de gnene , et qne c'est l'art qni l'a fait ceuer, 
on dn ntoins Ta fréqnemment nupendn entre nom par le* cou- 
faatiaaa. Gala rantn eneore dans notre principe général, que 
nous ne ciéona rien. S'il n'j arait pas des gaerres nécessairea et 
■aSamilM « il n*y on aurait ianuis ou de conTenlionnelles et arti- 
ftcadlM. L'état inTiaelUenent peraunent des rapporta de nk^auBO 
«fco laa aaiaunx dea aotrea eepèoea ait eo ifni le diapaae la pine * 
à traiiac boftilaBoat aan ioniblablo. 
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tous les hommes cpi ont jamais écrit est peut-être le 
plus recommandable par le rigoureax enchatnemeiit 
el rétroite liaison de ses idées y ne soit cependant ar- 
rÎTé 4 cette belle conception de la nécessité des con- 
ventions , soorce de toute justice , cp'en partant d*un 
principe faux, ou du moins inexact ( Tétat de guerre, 
état naturel); et que du sentiment profond et juste 
du besoin de la paix entre les hommes , il ait été con- 
duit à une idée fausse, la nécessité de la servitude. 
Quand ou voit de tels exemples, combien ne doit-on 
pas trembler d'émettre une opinion ( i ] ! 

Cependant je ne puis m'empécher de croire vraie 
celle que je viens d*exposer. Il me semble prouvé que 
de notre faculté de vouloir naissent les idées de droits 
et de depoirs; que de nos besoins naissent tous nos 
droits, et de nos moyens tous nos devoirs ; que nous 
avons toujours autant de droits que de besoins , et 
le devoir unique de pourvoir à ces besoins ; que les 
besoins et les droits des autres êtres sensibles , soit 
d'une autre espèce , soit de la nôtre , ne font rien aux 
nôtres; que nos droits ne commencent à être restreints 
qu'an moment de la naissance des conventions ; que 
notre devoir général n'est pas changé pour cela au 
fond , mais seulement dans la manière de le remplir, 
et que c'est à cet instant seul que commencent le 
juste et l'injuste proprement dits. 

Ce n'est pas encore le moment de développer 

(i) Cett« dernière erreur de Hobbe* n'a cependant été produite 

dani son 'excellente tête que par la trop énergique impression qu'y 

• araicnt faite les naalheurs causés à sa patrie par des efforts qui 

araicnt pour objet , dans l'origine , la réaistauca à roppression. 
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toutes les ooaséqaences de ces principes ; mais il 
eit temps de terminer ces Icmgs préliminaires par 
let réflexions auxquelles ils donnent lieu. 

5. vu. 

CONCLUSION. 

Les considérations générales auxquelles nous Te- 
nons de nons livrer , sont celles qui se présentent les 
prunières 4 notre esprit quand nous commençons 4 
olMerrer notre volonté. Pour peu qu'on y réfléchisse , 
on Toit d'abord qu'elle est un mode de notre sensi- 
bilité qui nait d'un jugement exprès ou confus que 
nous portons sur ce que nous sentons ; que si notre 
seuifatlité pure et simple commence à nous donner 
une idée obscure de notre moi et de la possession de 
ses affections , ce mode admirable de notre sensibi- 
lité que nous appelons vouloir, par les mouvemens 
qu'il nous fait faire et par les résistances qu'il 
éprouve , nous fidt connaître des êtres différens de 
nous, et ooinplète notre idée à^indiinduaîUé , de 
pen€mnaUié et de propriété exclusive de tout ce 
qui nous affecte (1). Il n'est pas moins visible que 
cette faculté de vouloir est la source de tous nos 
besoins et de toutes nos misères ; car l'être indiff6» 
rent serait impassible; et il est également manifeste 
que cette même faculté , par le merveilleux pouvoir 
qu'elle a de mettre en action nos organes et d'impri* 

(i) Celte vérité > été déreloppée tom. i , chapitre de l'Sziiteiiee , 
et dem diven endroits des deax «atres Tolames des ÉléAsas 

ildéolosi». 

7... 
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mer du mouyemait à nos-membies, est aasà la 
•ource de tous nos moyeru et de toutes nos ressour- 
ces \ car toute notre puissance consiste dansi'empk» 
de nos forces physiques et intellectuelles. U suit de 
là que tout être animé , en yertu des lob de sa na- 
ture, a le droit de satisfaire tous s/^ désirs , qui sont 
ses besoins, et ledâuoir unique d'employer ses moyeus 
le mieux possible pour atteindre ce but : car ,- doué 
de pastion, il ne peut être condamné à soufiiir que 
le . moins qu'il lui est possible , et doué d'action , 
il doit s'en senrir à cette fin. Il suit de là encore 
que la liberté ^ le pouvoir d'exécuter sa volonté , est 
pour l*étre voulant le premier des biens et les ren- 
Ibrine tous ; car il serait toujours heureux sHl avait 
toigours la puissance de contenter tous ses désirs , 
et tous ses maux consistent toujours dans la con- 
trainie , c'est-à-dire dans l'impuissance de se sa- 
tisfaire. On voit , de plus , que l'emploi de nos for- 
ces , le travail de tout genre , est notre seule ri- 
chesse primitive , la source de toutes les autres , la 
cause première de leur valeur, et que le travail lui- 
même a toujours deux valeurs. L'une est naturelle 
et nécessaire : cVst celle de tout ce qui est indis- 
peus4àble à la satisfaction des besoins de l'être animé 
qui exécute ce travail , pendant le temps qu'il 
^exécute ; l'autre est éventuelle et souvent conven- 
tionnelle : elle consiste dans la masse d'utilités qui 
résulte de ce même travail. Enfin on voit tout aussi 
nettement que la manière de* remplir notre devoir 
unique , celui de bien employer nos moyens , va- 
rie eu vertu des circonstances dans lesquelles nous 
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nous trouvons , soit lorsque nous ne sommes en 
coolact qu'avec des êtres qui ne nous manifestent 
aacane sensibilité , soit lorsque nous ayons affaire 
à des êtres animés , mais avec qui nous ne pouvons 
nous entendre qu'à demi , soit lorsque nous sommes 
en rapport avec des êtres sensibles comme nous , 
avec lesquels nous pouvons correspondre parfaite- 
ment et faire des conventions. Là commence le 
juste et Vinjuste , proprement dits , et la vraie 
société , dont le but et le motif sont toujours d'aug- 
menter la puissance de chacun en faisant concourir 
celle des autres avec elle , et en les empêchant de 
se nuire réciproquement. 

Tous ces premiers aperçus sont bons et sains (du 
mcnns je le crois ) , et commencent déjà à répandre 
quelque lumière sur le sujet qui nous occupe ; 
mais ils sont bien loin d'être suffisans : ils ne nous 
font pas assez connaître quels sont les nombreux ré- 
snltats de l'emploi de nos forces , de notre travail , 
de nos actions en un mot; et quels nouveaux in- 
térêts leurs combinaisons font naître entre nous , 
ni quels sont les seutimens divers qui germent de 
nos premiers désirs , et ce qu'ils ont d'utile ou de 
nuisible pour le bonheur de tous et de chacun , ni 
enfin quelle est la manière de diriger le mieux 
possible ces actions et ces sentimens. Ce sont pour- 
tant autant de sujets nécessaires à traiter pour faire 
une histoire complète de la volonté et de set effets , 
et c'est là que se retrouve la division que nous avons 
annoncée. Il convient donc d'entrer dans plus de d^ 
tails , et je vais commencer par parler de nos actions. 
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DE LA SOClÉTi. 

L'iKTRODUCTtoiT que Ton vient de lire est conu- 
crée tout entière à examiner la génération de quel- 
ques idées très-générales , à jeter nn premier coup 
d^œil sur la nature de ce mode de notre sensibilité 
que nous appelons volonté ou faculté de vouloir , et 
à indiquer quelques-unes de 86& conséquences immé- 
diates et universelles. 

Nous y avons vu sommairement lo ce que sont des 
êtres inanimée ou insensibles , tels que beaucoup 
nous paraissent, qui peuvent bien exister pour les 
êtres sensibles quUls affectent , mais qui n'existent 
pas pour eux-mêmes, puisqu'ils ne le sentent pas^ 
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30 ce que seraient des êtres seutans , mais sentant 
tout avec une indifférence telle , que de leur sensi- 
bilité il ne résulterait aucun choix , aucune préfé- 
rence^ aucun désir, en un mot aucune yolonté; 
S<* Of qttt 40Dt dei étjroa ientans et vomJaiu mnme 
tous les animaux que nous connaissons , et spéciale- 
ment comme nous , mais isolés ^ 4** ^^ enfin ce que 
deviennent des êtres sentans et voulans à notre ma- 
nière , lorsqu'ils sont en contact et en relation avec 
d'autres êtres de leur espèce , semblables à eux , et 
ayec lesquels ils peuvent correspondre pleinement 

Ces préliminaires étaient nécessaires pour que le 
lecteur pût bien suivre la série des idées. Mais il 
serait inconvenant, dans un Traité de la volonté, 
de parler plus long-temps des êtres qui ne sont pas 
doués de cette &culté intellectuelle ; e^ il ne serait 
pas moins superflu, ayant principalement en vue 
Fespèce humaine, de nous occuper davantage d'êtres 
qui seraient sentans et voulans , mais qui vivraient 
isolés. 

L'homme ne peut exister ainsi , cela est prouvé 
par le fait : car on n'a jamais vu , dans aucun coin 
du monde , d'animal à figure humaine , tel brut qu'il 
soit , qui n'ait aucune espèce de relation avec aucun 
autre animal de son espèce. Gela n'est pas moins dé- 
montré par le raisonnement : car un tel individu 
peut bien , à la rigueur , subsister , quoique très- 
misérablement , mais il ne peut certainement pas 
se reproduire. Pour que l'espèce se perpétue, il fiiut 
que les deux sexes se réunissent ; il faut même que 
l'enfant qui est le produit de leur union reçoive 
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.an94emps lea aoiiu de tes parens en an moine oeux 
le li mère. Or nous aomniei ùdt de telle façon , qne 
noef avons tons pins on moins un penchant naturel 
Blinné à sympathiser, c'est-ÀHlire qne nons épron- 
rons tons du plaisir à faire partager nos impressions , 
Mi affections , nos sentimens , et à partager ceux de 
106 semblables. Pent-étre ce penchant existe-t*il 
plos ou moins dans tous les êtres animés ; peut-être 
néme est-il en nous , dès Porigine , une partie oon- 
âdérable de celui qui attire si puissamment les denx 
leies l'un Ters Pautre. Ce qnHl j a de certain , c'est 
in'ensnite il Taugmente prodigieusement : il est 
iono impossible qne des rapprochemens que notre 
iff^anisatioii rend inéntables ne développent pas en 
BOUS cette disposition naturelle à sympathiser, ne la 
fortifient pas par l'exercice, et n'établissent pas 
sntre nous des relations sociales et morales. De plus , 
ions sommes encore tons ftits de manière que nous 
MMioiii des jngemans de ce que nous éprouvons , 
le ce que nous sentons , de ce qne nonS voyons, 
91 un mot , de tout ce qui nons affecte } nous y dis- 
ingnone d^ parties , des circonstances , des causes , 
tes conséquences ; et c*est là en juger. 11 est doné 
mpossible que nous ne nous apercevions pasbient^ 
le l'utilité que nous pouTons tirer du secours de nos 
«mblables, de leur assistance dans nos besoins, du 
xfloours de leurs volontés et de leurs forces avec 
es nôtres. Nouvelle raison pour que des rapproche» 
nens , d'abord fortuits , deviennent durables et per- 
iyn*>nf entre nous. C'est aussi ce qui est arrivé tou" 
ours et partout ; c'est ce qui toujours et partout 



68 CHAPITRE L 

auici a produit cette admirable et saTante iiiTentian 
d^nn langage plus ou moins perfiectionné , mais ton» 
jours, à ce qu'il parait, plus circonslancié et plus ca- 
pable d'explications détaillées que celui d'aucun 
autre animal : c'est donc l'état social qui est notre 
état naturel, et celui dont nous devons uniquement 
nous occuper. 

Je ne considérerai cependant pas ici la sodété 
sous le rapport moral ; je n'examinerai pas comment 
elle développe, multiplie et complique tontes nos 
passions et nos affections, ni quels sont les nom- 
breux devoirs qu'elle nous impose, ni d'où nait 
pour nous l'obligation fondamentale de respecter 
les conventions sur lesquelles elle repose et sans 
lesquelles elle ne peut subsister. Je n'envisagerai 
l'état social que sous le rapport économique , c'est- 
à-dire relativement à nos besoins les plus directs et 
aux moyens que nous avons d'y pourvoir. 

Maintenant, qu'est-ce donc que la société vue 
sous cet aspect? Je ne crains point de le dire, la 
société est purement et uniquement une série oon- 
tinuelle d'échanges \ elle n'est jamais autre chose 
dans aucune époque de sa durée, depuis son com- 
mencement le plus informe jusqu'à sa plus grande 
perfection { et c'est là le plus grand éloge qu'on en 
puisse faire , car l'échange est une transaction ad- 
mirable dans laquelle les deux contractans gagnent 
toujours tous deux : par conséquent la société est 
une suite non interrompue d'avantages sans cesse 
renaissana pour tous aeê membres. €eoi demande à 
être expliqué. 
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D'abord la société nVst qu'une suite dMchanges : 
en effet , commençons par les premières conventions 
sur lesquelles elle est fondée. Tout homme , ayant 
d'entrer dans Pétat de société^ a, comme nous Pa- 
yons TU, tous les drcnts et nul devoir, pas même 
odiû de ne pas nuire au% autres y et les autres sont 
de même à son égard. Il est évident qu'ils ne pour- 
nient pas vivre ensemble, si, par une convention 
formelle ou tacite , ils ne se promettaient pas réci- 
proquement sûreté. Eh bien ! cette convention for- 
melle est un véritable échange. Chacun renonce à 
une certaine manière d'employer ses forces , et reçoit 
en retour le même sacrifice de la part de tous les 
antres. Une fois la sécurité établie par ce moyen, 
les honmies ont entre eu% une multitude de rela- 
tioDs qui viennent toutes se ranger sous une des 
trois classes suivantes. Elles consistent ou à rendre 
des services pour recevoir un salaire , ou à troquer 
une marchandise quelconque contre une autre, ou 
à exécuter quelque ouvrage en commun. Dans les 
deux premiers cas , l'échange est manifeste ; dans le 
troisième , il n'est pas moins réel : car , quand plu 
deurs hommes se réunissent pour travailler en 
commun, chacun d'eux fait le sacrifice aux au- 
tres de ce qu'il aurait pu faire pendant ce temps- 
là pour Êoa utilité particulière , et il reçoit pour 
équivalent sa part de l'utilité commune résul- 
tante du travail commun. Il échange une manière 
de s'occuper contre une autre qui lui devient plus 
avantageuse à lui-même que ne l'aurait été la pre- 
mière. Il est donc vrai ^e la société ne con- 

8. 
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àiêîe que dans une suite caitmodUe dPccfau 
Je ne prétends pes diie qmt les Wn—M^ b 
rendent jsmais de serrioes grstnîls. Loin de 
lldée de mer la bienfiôsance, on de la banni 
lenrs cœurs ; mais je dis qae ce nVst point snr 
que repose toute la marche de la société, et u 
que les heureuses conséquences de cette ain 
yertn ;Mmt bien plus importantes sons le raf 
moral (i), dont nous ne parkas pas en ce mon 
que sous le rapport éccmomiqne qui nous occ 
J^ajoute que , si l'on presse le sens du mot échai 
et si l'on Teut , comme on le doit , le prendre < 
toute retendue de sa signification, on peut dire . 
Justesse qu'un bienfidt, est encore un échange < 
lequel on sacrifie une portion de sa propriété o 
son temps pour se procurer un plaisir moral 1 
vif et très-doux, celui d'obliger, ou pour s'exe 
ter d'une peine très- afili géante, la vue de la s 
tranoe , absolument comme l'on emploie quel 
argent pour se donner un feu d'artifice qui di 
tit , ou pour éloigner de soi quelque chose qui 
commode. 

11 est également vrai qu'un échange est une t 
saclion dans laquelle les deux contractaus gagi 
tous deux. Toutes les fois que je fais libremei 
sans contrainte un échange quelconque, c'est 
je désire plus la chose que je reçois que celle qv 
donne, et qu^au conti'aire celui avec qui je ti 
désire plus co que je lui ofire que ce qu'il me n 
Quand je donne mon travail pour un salaire, < 

fi) Kn i^TvIopftal el provoqiuat U sjrapathie. 
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que j'estiine plus ce salaire que ce qae j^auraîs pu 
faire en travaillant pour moi-même, et que celui 
qui mè paie prise davantage les services que je lui 
rends que ce qu^il me donne en retour. Quand je 
doone une mesure de blé pour une mesure de vin , 
c'est que j'ai surabcmdamment de quoi manger, et 
que je n'ai pas de quoi boire ; et que celui avec qui 
je traite est dans le cas contraire. Quand nous som- 
nes plusieurs qui nous soumettons à faire un tra- 
vail quelconque en commun, soit pour nous dé- 
fendre contre un ennemi, soit pour détruire des 
animaux malfidsans, soit pour nous préserver des 
ravages de la mer, d'une inondation, d'une conta- 
gion, soit même pour faire un pont ou un chemin, 
c'est que chacun de nous préfère Futilité particu- 
lière qui lui en revient , à ce qu'il aurait pu faire 
pour lui-même pendant ce temps. Nous aoomies 
tons satisfaits dans toutes ces espèces d'échange, 
chacun de nous trouve son avantage dans l'arran* 
gement proposé. 

A la vérité, il est possible que , dans un échange , 
on des oontractans , ou même tous deux , aient tort 
de désirer l'affaire qu'ils consomment. 11 se peut 
qu'ils donnent une chose que bientôt ils regretteront , 
pour une chose dont bientôt ils ne se soucieront plus. 
U se peut aussi que l'un des deux, n'ait pas obtenu , 
pour ce qu'il sacrifie , tout ce qu'il aurait pu préten» 
dre, en sorte qu'il lasse une perte relative , tandis que 
l'autre fait un gain exagéré. Mais ce sont là des cas 
particuliers qui ne tiennent pas à la nature de la 
transaction , et il n'en est pas moins vrai qu'il est de 

8.. 
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ToMonce de rechange libre d'être ayantageoi. ani ^ 
deux parties, et que la véritable utilité de la aociélé ^ 
e»i de rendre posaible entre noos une imiltitadede .'« 
pareilf arrangemens. ^ 

Ceat cette foule innombrable de petits avantages « 
particuliers sans cesse renaissans qui compose le biai ^ 
général , et qui produit à la longue les merveilles de ^ 
la société perfectionnée, et l'immense di£Eerence que 
Ton voit entre elle et la société informe ou presqae 
nulle , toile qu'elle existe chez les sauvages. U n'est 
pas mal d'arrêter un moment notre attention sur ce 
tableau , qui no la fixe pas assez parce que nous y 
lumniQS trop accoutumés. 

Qu'ost<«o en effet qu'offrir à nos regards un pays 
auoicnnomcnt civilisé ? Les campagnes sont défii- 
diéos ot nettoyées , débarrassées des grands végé- 
taux qui les ont couvertes originairement , purgées 
do plantes et d'animaux malfaisans , et disposées.de 
tous |MÙnts A recevoir les soins annuels que leur 
douutt lo cultivateur. IjCS marais sont desséchés ; les 
oaux «laguautos qui y croupissaient ont cessé de 
remplir l'air de vapeurs pestilentielles ; des issues 
lour ont été ouvertes, ou leur étendue a ét^ cir- 
conscrite , et les terrains qu'elles infectaient sont 
devenus d'aboudans pâturages ou des réservoirs uti- 
les, liO chaos des montagnes a été débrouillé; leur 
base a été appropriée aux besoins de la culture; 
leur partie la moins accessible, jusqu'à la région des 
neiges éternelles , a été destinée à la nourriture de 
nombreux troupeaux. lies forêts , que Ton a laissées 
aubsistor , ne sont point restées impénétrables ; les 
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bètei féroces qui s'y retiraient ont été poarsoines 
et fresque détruites , les bots qa^elles produisent 
oU été extraits et conservés ; on a même assujetti 
leur exploitation à la périodicité la plus favorable à 
Inr reproduction , et les soins qu'on leur a donnés 
pwqiie partout équivalent à une espèce de culture, 
et ont même été portés quelquefois jusqu'à la cul* 
tire la plus recherchée. Les eaux courantes qui tra« 
mient tous ces terrains ne sont point demeurées 
mm plus dans leur état primitif. Les grandes riviè>- 
rw ont été débarrassées de tous les obstacles qui 
•^opposaient é leur cours ; elles ont été contenues 
ptr des digues et des quais , lorsque cela a été né« 
«iîaire , et leurs rivages ont été disposés de ma- 
nière à former des ports commodes dans les endroits 
anveiiables. Les cours d'eaux moins considérables 
ont été retenus pour servir des moulins ou d'autres 
osbies y ou détournés pour arroser des pentes qui 
esL avaient besoin et les rendre productives. Sur 
tonte la surface du sol il a été construit , de dia- 
tance en distance , dans les positions favorables, des 
habitations à Pusage de ceux qui cultivent les terres 
et exploitent leurs produits. Ces habitations ont été 
entourées des clôtures et des plantations qui pou* 
viient les rendre plus agréables et plus utiles. Des 
ohrmins ont été pratiqués pour y arriver et en ex* 
tfaire les productions de la terre. Dans les points 
oè plusieurs intérêts divers se sont trouvés réunis, 
et on d'autres hommes sont devenus assez nécessai- 
res au service des cultivateurs pour pouvoir subsis-» 
ter du salaire de ce service , les habitations se sont 



^4 CHAPITRE I. 

multipliées et agglomérées , et ont fonodé des yilla- 
ges et de petites yilles. Sur les bords des grandes 
rivières et sur les côtes de la mer , dans des posi- 
tions où les relations' de plusieurs de ces villes ve- 
naient coïncider , il s^est élevé de grandes cités qm 
elles-mêmes , avec le temps , ont donné naissance à 
une plus grande encore , laquelle est devenue leur 
capitale et leur centre commun , parce qu'elle s'est 
trouvée la mieux placée pour uni^ toutes les antres, 
et être approvisionnée et défendue par elles. Enfin 
toutes ces villes communiquent entre elles et avec 
les mers voisines et les pays étrangers , par le moyen 
de ports , de ponts , de chaussées, de canaux , où se 
déplrâe toute Findustrieliumaine. Tels sont les objets 
qui nous frappent au premier aspect d^une contrée où 
les hommes ont exercé toute leur puissance , et qu'ils 
se sont appropriée de longue main. 

Si nous pénétrons dans l'intérieur de leurs habi- 
tations , nous y trouvons une foule immense d'ani- 
maux utiles , élevés , nourris , domptés par l'homme , 
multipliés par lui à un point inconcevable ; une 
quantité prodigieuse d'approvisionnemens de toute 
espèce , de denrées , de meubles , d'outils , d'instru- 
mens , de vétemens , de matières brutes ou manu- 
facturées , de métaux nécessaires ou précieux, enfin 
de tout ce qui peut servir , de près ou de loin , à la 
satisfaction de nos besoins. Nous y admirons surtout 
une population réellement étonnante , dont tous les 
individus ont l'usage d'un langage perfectionné , ont 
une raison développée jusqu'à un certain point, ont 
des mœurs assez adoucies et une industrie assez 
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intelligente pour vivre en si grand nombre près les 
WB des autres , et parmi lesquels en général les plus 
dénués sont secourus , les plus faibles sont défendus. 
2fous remarquons avec plus de surprise encore, que 
beaucoup de ces hommes sont parvenus à un degré 
de connaissances très-difficiles à acquérir , qu'ils pos- 
sèdent une infinité d'arts agréables ou utiles , qu'ils 
connaissent plusieurs des lois de la nature , qu'ils sa- 
yent en calculer les effets et les faire tourner à leur 
avantage ; qu'ils ont même entrevu la plus difficile de 
tontes les sciences , puisqu'ils sont arrivés à démêler, 
an moins en partie , les véritables intérêts de l'es- 
pèce en général , et en particulier ceux de leur so- 
ciété et de ses membres ; qu'en conséquence ils mit 
imaginé des lois souvent justes , des institutions pas- 
sablement sages , et créé une foule d'établissemjens 
propres à répandre et à accroître encore l'instruc- 
tioa et les lumières ; et qu'enfin , non contens d'a- 
voir ainsi assuré la prospérité intérieure , ils ont ez- 
fdoré le reste de la terre , établi des relations avec les 
nations étrangères et pourvu à leur sûreté à l'exté- 
rieur. 

Quelle immense accumulation de moyens de bien- 
être ! quels prodigieux résultats de la partie des 
travaux de nos prédécesseurs , qui n'a pas été im- 
médiatement nécessaire à soutenir leur existence , 
et qui ne s'est pas anéantie avec eux! L'imagina- 
tion même en est effrayée , et elle l'est d'autant 
plus , que plus on y réfléchit ; car il faut encore c(»i- 
sidérer que beaucoup de ces ouvrages sont peu du- 
rables ; que les plus solides ont été renouvelés bien 
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des fois pendant le cours des siècles , et qa*il n*en 
est presque aucun qui n'exige des soins et un entre- 
tien continuel pour sa conservation. Il faut obsenrer 
que , de ces merveilles , ce qui frappe nos regards 
n*est pas ce qu*ii y a de plus étonnant ; c'est la par- 
tie matérielle, pour ainsi dire : mais la partie intel- 
lectuelle , si l'on peut s'expKmer ainsi , est encore 
plus surprenante. U a toujours été bien plus difficile 
d'apprendre et de découvrir , que d'agir en consé- 
quence de ce que l'on sait. Les premiers pas , inrtont 
dans la carrière de l'invention, sont d'une difficulté 
extrême. Le travail que l'homme a été obligé de faire 
sur aea propres facultés intellectuelles , l'immensité 
des recherches auxquelles il a été forcé de se livrer, 
celles des observations qu'il a eu besoin de recueil- 
lir , lui ont co&té bien plus de peine et de temps 
que tous les ouvrages qu'il a pu exécuter en con- 
séquence de ces progrès de son esprit. Il faut enfin 
remarquer que jamais les efforts des hommes pour 
l'amélioration de leur sort n'ont été à beaucoup 
près aussi bien dirigés qu'ils auraient pu l'être $ que 
toujours une grande partie de la puissance humaine 
a été employée à empêcher les progrès de l'autre; 
que ces progrès ont été troublés et interrompus 
par tous les grands désordres de la nature et de la 
société , et que maintes fois peut-être tout a été perdu 
et détruit, même les lumières acquises, même la 
capacité de recoomiencer ce qui avait déjà été fiât. 
Ces dernières considérations pourraient devenir dé- 
courageantes ; mais nous verrons ailleurs par com- 
bien de raisons nous devons être rassurés contre la 
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crainte de pareils malheurs é ravenir. Nous exami- 
oeraos aussi jusqu'à quel pcant les progrès de l'et- 
féce prise en masse augmentent le bonheur des 
individus , condition nécessaire pour qu'on puisse 
s'en féliciter. Mais dans ce moment , qu'il nous suf- 
fise d'avoir montré la prodigieuse puissance qu'ac* 
quièrent les hommes réunis , tandis que séparés ils 
peuvent à peine soutenir leur misérable existence. 
Smith y si je ne me trompe , est le premier qui ait 
remarqué que l'homme seul fait des échanges pro^ 
prement dits. Voyez l'admirable chapitre second du 
premier livre de son Traité des Richesses. Je regrette 
qu'en remarquant ce fait, il n'en ait pas recherché 
plus curieusement la cause. Ce n'était pas à l'auteur 
de la Théorie des Sentimens moraux à regarder 
comme inutile de scruter les opérations de notre 
intelligence. Ses succès et ses fautes devaient con- 
tribuer également à lui faire penser le contraire. 
Malgré cette négligence , son assertion n'en est pas 
moins vraie. On voit bien certains animaux exécu- 
ter des . travaux qui concourent à un but commun 
et qui paraissent concertés jusqu'à un certain point ^ 
ou se battre pour la possession de ce qu'ils désirent^ 
ou supplier pour l'obtenir; mais rien n'annonce 
qu'ils fassent réellement des échanges formels. La 
raiscm en est, je pense , qu'ils n'ont pas un langage 
assez développé pour pouvoir faire des conventions 
expresses ; et je crois que cela vient ( comme je l'ai 
expliqué dans le second volume des Élémens d'Idéo- 
logie , article des Interjections , et dans le premier , 
à propos des signes ) de ce qu'ils sont incapables de 
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décomposer assez leurs idées poor les généraliser , 
pour les abstraire et pour les exprimer séparément, 
en détail y et sous la forme d'une proposition : d'oà 
il arrive que celles dont ils sont susceptibles sont 
toutes particulières, confuses avec leurs attributs, 
et se manifestent en masse par des interjections qtd 
ne peuvent rien expliquer explicitement. L'homme, 
au contraire, qui a les moyens intellectuels qui leur 
manquent, est naturellement porté à s'en servir 
pour faire des conventions avec ses semblables. Us 
ne font point d'échanges , (!t il en fait : aussi lui 
seul a-t-il une véritable société; car le commerce 
est toute la société ^ comme le travail est toute Is 
richesse. 

On a peine à concevoir d'abord que les grands 
effets que nous venons de décrire puissent n'avoir 
pas d'autre cause que la seule réciprocité des servi- 
ces et la multiplicité des échanges ;. cependant cette 
suite continuelle d'échanges a trob avantages Hen 
remarquables. 

Premièrement , le travail de plusieurs hommes 
réunis est plus fructueux que celui de ces mêmes 
hommes agissant séparément. S'agit*4l de se défen- 
dre ? dix hommes vont résister aisément à un ennemi 
qui les aurait tous détruits en les attaquant l'un 
après l'autre. Faut-il remuer un fardeau ? celui dont 
le poids aurait opposé une résistance invincible aux 
efforts d'un seul individu cède tout de suite à oeox 
de plusieurs qui agissent ensemble. Est-il question 
d'exécuter un travail compliqué ? plusieurs choses 
doivent être faites simultanément ; l'un en fiât une 
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pendant que l'autre en fait une autre , et tontes 
ooDtribnent à Tefiet qu'un seul homme n'aurait pn 
produire. L'un rame pendant que l'autre tient le 
^nvemail, et qu'un troisième jette le filet .ou liar- 
ponne le poisson , et la pèche a un succès impossible 
Mns oe concours. 

Secondement y nos connaissances sont nos plus 
précieuses acquisitions, puisque ce sont elles qui 
diri^nt Femploi de nos forces et le rendent plus 
fimctneox, à mesure qu'elles sont plus saines et plus 
étendues. Or , nul homme n'est à portée de tout voir , 
et il est bien plus aisé d'apprendre que d'inventer. 
Hais quand plusieurs hommes communiquent en- 
semble , ce qu'un d'eux, a observé est bientôt connu 
de tons les autres , et il suffit que parmi eux il s'en 
trouve un fort ingénieux , pour que des découvertes 
précieuses deviennent promptement la propriété de 
tous. Les lumières doivent donc s'accroître bien 
pins rapidement que dans l'état d'isolement, sans 
compter qu'elles peuvent se conserver et par con- 
séquent s'accumuler de générations en générations; 
et sans compter encore , ce qui est bien prouvé par 
l'étude de notre intelligence, que l'invention et 
l'emploi du langage et de aeê signes , qui n'auraient 
pas lien sans la société , fournissent à notre esprit 
beauccnip de nouveaux moyens de combinaison et 
d'action. 

. Troisièmement , et ceci mérite encore attention , 
quand plusieurs hommes travaillent réciproquement 
les uns pour les autres , chacun peut se livrer ex- 
clusi vement à l'occupation pour laquelle il a le plus 
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d^airantages , soit par ses dispositions naturelles , soit 
par le hasard des circonstances; et ainsi il y réus- 
sira mieux. Le chasseur, le pécllBur, le pasteur, le 
laboureur , Partisan , ne faisant chacun ^[n'une 
chose, deviendront plus habiles, perdront moins 
de temps et auront plus de succès. Cest là ce que 
Ton appelle la division du travail , qui , dans les 
sociétés civilisées , est quelquefois portée à un point 
inconcevable, et toujours avec avantage. Les écri- 
vains économistes ont tous attaché une importance 
extrême à la division du travail, et ils ont fait 
grand bruit de cette observation , qui n^est pas an- 
cienne : ils ont eu raison. Cependant il s'en fiiut 
bien que ce troisième avantage de la société aoit 
d'un intérêt aussi éminent que les deux premiers, 
le concours des forces et la communication des lu- 
mières. Dans tous les genres , ce qu'il y a de plus 
difficile est d'assigner aux choses leur véritable va- 
leur; il faut pour cela les connaître parfaitement. 
Concours des forces , accroissement et conserva- 
tion des lumières et division du travail , voilà les 
trois grands bienfaits de la société. Us se font sen- 
tir , dès son origine , aux hommes les plus grossiers; 
mais ils augmentent dans une proportion incalcu- 
lable, à mesure qu'elle se perfectionne, et chaque 
degré d'amélioration dans l'ordre social ajoute en- 
core à la possibilité de les accroître et d'en mieux 
user. L'énergie de ces trois causes de prospérité se 
montrera encore avec plus d'évidence , quand nous 
aurons vu plus en détail la manière dont se forment 
nos richesseis. 
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CHAPITRE II. 

02 U FOEMATlOir DB VOS RICHBSSBS , OU DB LA PRO- 
DUCTION D'unuré. 

Il est si vrai qu'on ne peut faire auoan nûsoane- 
inent juste tant que le sens des mots n'est pas bien 
déterminé y que c'est une chose très-importante en 
économie politique de sayoir ce que l'on doit en- 
tendre par le mot production, dans le langage de 
cette science. Cette question, qui en elle-même 
n'est pas sans difficulté, a encore été très-embrouii-* 
Me par Tesprit de système et les préyentions. Elle 
a été traitée par beaucoup d'hommes habiles , à la 
tête desquels on doit placer Tui^ot et Smith. Mais, 
soirant me» , personne n'y a répandu plus de lu- 
mières que M. Say, l'auteur du meilleur liyre que 
je connaisse sur ces matières (i). 

Tontes les opérations de la nature et de l'art se 
réduisent à des transmutations, à des changemens 
déformes et de lieux. 

Non-eeulement nous ne créons jamais rien , mais 
il nons est même impossible de conceroir ce que 
c'est que créer ou anéantir, si nous entendons ri- 
goureusement par ces mots y faire quelque chose de 

(i) Obierrons cependant que l'antear ne cite ici quel» première 
Milioa de l'oaTiage de M. Say , celai-ci éunt écrit ioag'teape 
avant la publication de la seconde , qui a encore tef a des amé- 
liorations très-importantes. (Note de rÉditenr. > 
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rien , <m réduire quelque chose à rien / car nous 
n'avons jamais vu un être quelconque sortir du 
néant ni y rentrer. De là cet axiome admis par toute 
Tantiquité : rien ne vient de rien*, et ne peut rede- 
venir rien» Que faisons-nous donc par notre travail, 
par notre action sur tous les êtres qui nous entou- 
rent? Jamais rien qu'opérer dans ces êtres des chaii- 
gemens de forme ou de lieu qui les approprient à 
notre usage , qui les rendent utiles à la satis&ctioB 
de nos besoins. Voilà ce que nous devons efttendM 
par produire : c'est donner aux choses une utilité 
qu'elles n'avaient pas. Quel que soit notre travail, 
s'il n'en résulte point d'utilité, il est infructueux; 
s^ en résulte , il est productif. 

Il semble d'abord, et beaucoup de personnes le 
croient encore , qu'il y a une production plus réelle 
dans le travail qui a pour objet de se procurer les 
matières premières , que dans celui qui consiste à 
les façonner ou à les transporter; mais c'est une il- 
lusion. Lorsque je mets quelques graines en contact 
avec l'air, l'eau, la terre et différens engrais , de 
manière que du concours et des combinaisons de 
ces élémens il résulte du blé, du chanvre, du ta- 
bac , il n'y a pas plus de création opérée que quand 
je vais prendre le grain de ce blé pour le convertir 
en farine et en pain; les filameos de ce chanvre, 
pour en fidre successivement du fil, de la toile et 
des vêtemens; et les feuilles de ce tabac, pour les 
préparer de façon à pouvoir les' fumer , les mâcher 
ou les prendre par le nez. Dans l'un et l'autre cas 
il y a production d'utilité , car tous ces travaux 
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kment néoeMaires pour rempUr le bat dé- 
Mitiifiiction de quelques- mu de nof be- 

me qui tire du fond de la mer des poÛMot , 
plus créateur que ceux qui les font sécher 
, qui en tirent l'huile , les œufii « etc., etc., 
(l'apportent tous ces produits. U en est de 
celui qui fouille la mine , à l'égard de ceux 
èrtissent le minerai en métal , et le métal en 
en meubles , et qui apportent ces instm- 
na. qui en ont besoin. Chacun d'eux ajoute 
té nouvelle à l'utilité déjÀ produite ; par 
Dt chacun d'eux est également produc- 

tudient également les lois qui régissent les 
êtres , pour les faire tourner à leur profit, 
ploient y pour produire l'effet qu'ils dési- 
foroes diimiques et mécaniques de la sui- 
[ue nous appelons ba force végétative n'est 
) autre nature ; ce n'est qu'une série d*at. 
êlectires , de yéritables affinités chimiques , 
doute nous ne connaissons pas dans toutes 
onstances , mais que nous savons pourtant 
par nos travaux, et diriger de manière 
ons deviennent utiles, 
que à tort que l'on a fait de l'industrie agii- 
Dhose essentiellement différente de toutes 
branches de l'industrie humaine , et dans 
action de la nature intervens&t d'une m»- 
iculière. Aussi a-t-on toujours été bien 
é pour savoir précisément ce que Ton de- 

9- 
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' yait entendre par Pindustrie agricole , prise dans ce 
sens. On y a compris la pèche et la chasse ; mais 
pourquoi n'y pas comprendre aussi Pindustrie des 
pâtres nomades ? Y a-t-il une si grande différence 
entre élever des animaux pour s'en nourrir , et les 
tuer on les prendre tout élevés pour s'en nourrir 
de même? Si celui qui retire du sel de Peau de la 
mer , en Pexposant à Paction des rayons du soleil , 
est un producteur , pourqum celui qui retire ce 

- même sel de Peau d'une fontaine, par le moyen de 
Paction du feu , et de celle du vent dans des bâti- 
mens de graduation , ne serait-il pas un producteur 
aussi? £t cependant quelle différence spécifique y 
a-t-il entre sa manufacture et toutes celles qui don- 
nent d'autres produits chimiques? Si l'on range dans 
cette même classe productrice celui qui retire de la 
terre le minerai , pourquoi n'y pas comprendre aussi 
celui qui retire de ce minerai le métal ? Si l'un pro- 
duit le minerai , l'autre produit le métal y. et cepen- 
dant où s'arrêter , dans les- différentes transforma- 
tions que subit cette matière , jusqu'à ce qu'elle de- 
vienne un meuble ou un bijou ? à quel degré de ces 
travaux successifs peut-on dire : Là on cesse de pro- 
duire , et on ne feit plus que façonner? On en peut 
dire autant de ceux qui vont chercher du bois dans 
une forêt , on de la tourbe dans un pré , ou qui ra- 
massent sur les bords de la mer ou des rivières les 
choses utiles que les eaux y ont déposées. Sont-ils 
des agriculteurs , des iabricans , ou des voiturien? 
et s'ils sont tout cela à la fois , pourquoi sont-ils plus 
producteurs sous une de ces dénominations que sous 



DE LA PRODUCTIOV. 85 

les deux autres? Enfin, pour n« parler qae de la 
cnJtiire proprement dite, je demande qoe Ton d^ 
termine précisément quel est le yéritable pradac- 
tcar, l'agricoltear par excellence, de celui qui 
lèDie ou de celui qui récolte , de celui qui laboure 
oa de celui qui fait les clôtures nécessaires , de ce* 
loi qui ccmdoit les fumiers dans le champ ou de oe- 
In qui j mène les troupeaux qui y parquent, etc.? 
Pour moi , je déclare que je yois là tout autant d'eu» 
TTÎers différens , qui concourent à une même labn* 
oitûm. Je m'arrête , parce que Pou pourrait fiûre aux 
purtisans de l'opinion que je combats mille quee* 
tkna tout aussi insolubles que celles-ci danM leur 
lyatème. Quand on part d'un prindpe fiiux , les di^ 
fieultée naissent en foule, Peat-étre est-ce là une des 
grandes causes du langage obscur , embarrassé et 
peeaqoe mystérieux que l'on remarque dans les écrite 
das ancifflis économistes. Lorsque les idées œ soiit 
piB iiettes , il est impossible que les expreimeaf 
soient claires. 

Le Trai est tout uniment que tons nos trayanx utt* 
les sont productifo , et que ceux relatifii à ragricol- 
ture le sont comme les autres, de la même manièft 
que lies autres , par les mêmes rajaons que les au* 
très , et n'ont eu cela rien de particulier. Une ferme 
est une yéritable manufiicture ; tout s'y opère de 
même , par les mêmes principes et pour le même 
but. Un cbamp est un yéritable outil , ou , si Tou 
yeut , un amas de matières premières , que l'on peut 
prendre s'il n'appartient à personne, et qu'il faut 
acheter , ou louer , ou emprunter , s'il a d^ on 

9— 



86 CHAPITRE II. 

mattre. Il ne change point de nature , soit que je 
l'emploie à faire fhictifier des graines, on à y éten- 
dre des tcnles pour blanchir , on à toat autre oMge. 
Dans tous les cas , c'est un instrument nécessaire 
pour un effet qu'on yent produire , comme un four- 
neau, ou un marteau, ou un vaisseau. La seule 
différence de cet instrument à tout autre, c'est 
que , pour s^en servir , comme il ne peut pas se dé- 
placer , il faut l'aller trouver , au lieu de le faire ve- 
nir à soi. 

Encore une fois , l'industrie agricole est une bran- 
che de l'industrie manufacturière , qui n'a aucun 
caractère spécifique qui la sépare de toutes les au- 
tres. Yeut-on généraliser tellement ce terme, qu'il 
s'étende à tous les travaux qui ont pour objet de 
se procurer les matières premières ? alors il est cer- 
tain que l'industrie, agricole est la première en date 
et la plus nécessaire de toutes ; car il faut s'être pro- 
curé une chose avant de l'adapter à son usage fjnais 
elle n'est pas pour cela exclusivement productive ; 
car la plupart de ses produits ont encore besoin 
d'être travaillés pour nous devenir utiles ; et d'ail- 
leurs il faut alors comprendre dans l'industrie agri- 
cole non-seulem^t celle des chasseurs , des pé- 
cheurs , des pasteurs , des mineurs , etc., mais en- 
core celle du sauvage le plus brut , et même celle 
de toutes les bêtes qui vivent des productions spcm- 
tanées de la terre , puisque ce sont des matières pre- 
mières que ces créatures-là se procurent ; à la vérité 
elles les consomment tout de suite, mais cela ne 
change pas la thèse. Certainement ce sont là de sin- 
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^ galien agriculteurs et de singuliers producteurs. 
,..' Vent -on n'entendre par industrie agricole que 
l'agriculture proprement dite? alors elle n'est pas la 
première dans l'ordre chronologique ; car les hommes 
nnt long-temps pécheurs, chasseurs, pasteurs, sim- 
ples yagabonds à la manière des hrutes , avant d'être 
agriculteurs. Elle n'est plus même la seule industrie 
productive de matières premières , car nous en em- 
ployons lïeaucoup que nous ne lui devons pas. Elle 
est toujours très-importante sans doute, et la prin- 
cipale source de nos subsistances , si ce n'est pas de 
nos richesses ; mais elle ne peut pas être regardée 
comme exclusivement productive. 

Gmduons que tout travail utile est réellement 
productif, et que toute la classe laborieuse de la so- 
ciëté mérite également le nom de productive. La 
Traie classe stérile est celle des oisifs , qui ne font 
rien que vivre ce que l'on appelle noblement, du 
produit des travaux exécutés avant eux , soit que ces 
produits soient réalisés en fonds de terre qu'ils affer- 
ment, c'est-à-dire qu'ib louent à un travailleur, 
soit qu'ils consistent en argent ou effets qu'ils prê- 
tent moyennant rétribution , ce qui est encore louer. 
Ceux-là sont les vrais frelons de la ruche {^frugeê 
consumere nati) j à moins qu'ils ne se rendent re- 
commandables par les fonctions qu'ils remplissent , 
ou par les lumières qu'ils répandent ; car ce sont là 
encore des travaux utiles et producteurs, quoique 
d'une utilité qui n'est pas immédiate sous le rapport 
de la richesse : nous en parlerons dans la suite. 
Quant à la classe laborieuse et directement pro- 
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ductive de toutes nos ridiesses, oomiiie son aotim 
sur tous les êtres de la nature se réduit toujours à 
les changer deforrM ou de lieu, elle se partage natu- 
rellement en deux : les manu&cturiers ( y compris 
las agriculteurs), qui fabriquent et façonnent) et les 
commerçans , qui transportent , car c'est là la yen- 
table utilité de ces derniers : s'ils ne faisaient 
qu'acheter et revendre, sans transporter, sans dé- 
tailler , sans rien faciliter , ils ne seraient que des 
parasites incommodes, des joueurs, des agioteurs. 
Nous parlerons bientôt des uns et des autres , et IMW 
verrons promptement combien notre manière de con- 
sidérer les choses répand de lumières sur toute la 
marche de la société. Pour le moment , il est eooore 
nécessaire d'es^pliquer un peu davantage en quoi 
consiste cette utilité, notre seule production, la- 
quelle résulte de tout travail bien entendu , et de 
voir comment elle s'apprécie, et comment elle seule 
constitue la valeur de tout ce que noua appelons 
nos richesses* 
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CHAPITRE III. 

LA MESURE DE L^UTILlT^y OU DES VALEURS. 

Qot utilité a une signification bien étendue , 
8t bien abstrait ; ou plutôt il est bien abstrait 
p*il est abstrait d'une multitude de significa- 
lifférentes. £n efiet, il existe des utilités de 
M genres : il y en a de réelles , il y en a dHUu' 
S?il y en a de solides, ilyenadebien futile», 
rent nous nous y trompons lourdement. J'en 
la oiter beaucoup d'exemples , mais ils ne se- 
peut^tre pas du goût de tous les lecteurs : il 
deux que chacun choisisse ceux qui lui plai- 
di général on peut dire que tout oe qui est 
{ de procurer un avantage quelconque, même 
iair frivole , est utile. Je crois que c'est là la 
le valeur de ce mot ; car,, en définitive f tout 
nous désirons , c'est de multiplier nos jouis- 
Bt de diminuer nos souflrances ^ et certaine- 
sentiment de plaisir et de satisfaction est un 
us les biens ne sont même que celui-là diverse- 
odifié : ce qui nous le procure est donc utile, 
l'est pas aisé de bien dire ce que c'est que 
dont nous parlons , il semble encore bien 
[ficile d'en déterminer les degrés ; car la me- 
I l'utilité réelle ou supposée d'une chose est 
Ité avec laquelle elle est désirée générale- 
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ment. Or , comment fixer les degrés d'une chose am 
inappréciable que la yiyacité de nos désirs ? No 
ayons cependant une manière très-s&re d'y pan 
nir : c^est d'observer les sacrifices auxijuela ces dés 
nous déterminent. Si, pour obtenir une chose qn 
conque , je suis disposé à donner trois mesures 
blé qui m'appartiennent, et si , pour en obtenir « 
autre , je suis prêt à me détacher de douze mesn 
pareilles , il est évident que je désire cette demi 
quatre fois plus que l'autre. De même si je doi 
à un homme un salaire triple de celui que j'offi 
un autre, il est clair que je prise les services du p 
nner trcns fois plus que ceux du second, cm qui 
moi, personnellement, je ne les estime pas mut» 
c'est pourtant la valeur qu'on leur donne g&ién 
ment : en sorte que je ne pourrais pas me les prooa 
à un moindre prix; et puisque enfin je fieds ce sacril 
librement , c'est une preuve que ce qui en est l'cl 
le mérite , même pour moi. 

Dans l'état de société , qui n'est qu'une suite c 
tmuelle d'échanges , c'est ainsi que se détermin 
les valeurs de tous les produits de notre indost 
Cette fixation , sans doute , n'est pas toujours fim 
sur de bien bonnes raisons ; nous sommes soun 
de très-mauvais appréciateurs du vrai mérite 
choses ; mais enfin , sur le rapport de la richei 
elles n'en ont pas moins la valeur que leur assi 
l'opinion générale. D'où l'on voit, soit dit en passi 
que le plus grand producteur est celui qui exéc 
le travail le plus chèrement payé ; ^u importe < 
ce travail soit du ressort de l'industrie agricole , oi 
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lindutrie matiafiiotarière , oo de Piiidastrie oom- 
merçante ; et d^où Pou voit encore qae de deux na- 
tiottSy celle qui a plos de richenea et de jooia. 
nmoes eet celle dont lea oarriers aont les plus labo- 
rieux et les plus habiles dans chaque genre , ou aV 
AoDiient eux genres de travail les plus fructueux» 
en un mot, celle^dont les travailleurs produisent la 
plus de Tuleurs dans le même temps. 

Ceci nous ramène au sujet que nous avons déjà 
commencé à traiter dans Tlntrôduction , paragra- 
phes ni et rV. Notre seule pn^riété originaire , ce 
sont nos forces physiques et intellectuelles. L'em- 
(dci de nos forces , notre travail , est notre seule ri- 
chesse primitive. Tous les êtres existans dans la na- 
ture , susceptibles de nous devenir utiles , ne le sont 
pas encore actuellement : ils ne le deviennent que' 
par l'actioD que nous exerçons sur eux , que par le 
travail plus ou moins grand , ou très - simple , ou 
tràs-compliqué ^ que nous exécutons pour les conver- 
tir à notre usage. Ils n'ont de valeur pour nous et 
parmi nous que par ce travail et à proportion de 
son succès. Ce n'est pas à dire que s'ils sont d^à 
devenus la propriété de quelqu'un , il ne fidlle com- 
mencer par faire un sacrifice pour les obtenir de lui 
avant d'en disposer ; mais ils ne sont devenus la 
propriété de quelqu'un que parce qu'il y a précé- 
demment appliqué un travail quelconque , dont 1^ 
conventions sociales lui ont assuré le fruit. Ainsi ce 
sacrifice même est le prix d'un travail ; et antérien- 
rement à tout travail, ces êtres n'avaient aucune 
valeur actuelle , et celle qu'ils ont , ils ne la tiennent 
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jamais que d'un emploi queloonquedenoa torodàmi 
îLs ont été Tobjet. 

Cet emploi de nos forces , ce travail, nous TaTans 
vu encore, a une valeur naturelle et nécessaire, 
sans quoi il n'en aurait jamais eu une artificieUe 
et conventionnelle* Cette valeur nécessaire est la 
somme des besoins indispensables dont la satis&c- 
tion est nécessaire à l'existence de celui qui exécute 
ce travail , pendant le temps qu'il l'exécute. Maïs , 
ici où nous parlons de la valeur qui résulte des tran- 
sactions libres de la société , on voit bien qu'il s'a* 
git de la valeur conventionnelle et vénale , de oeUfl 
que l'opinion générale attache aux, choses , à tort on 
à raison. Si elle est inférieure aux besoins du tra- 
vailleur , il faut qu'il se livre à une autre industrie, 
ou il s'éteint ; si elle leur est strictement égale , il 
subsiste avec peine ; si elle leur est supérieure , iJ 
s^enrichit , pourvu toutefois qu'il soit économe. "Duu 
tous les cas , cette valeur conventionnelle et vénale 
est la véritable sous le rapport de la richesse ; elle est 
la vraie mesure de l'utilité de la production, puis- 
qu'elle en fixe le prix. 

Cependant cette valeur de convention, ce prix 
vénal , n'est pas uniquement l'expression de l'estime 
qu'on fait généralement d'une chose. £lle varie sui- 
vant les besoins et les moyens du producteur et du 
consommateur , de l'acheteur et du vendeur ; car le 
produit de mon travail m'edt-il coûté beaucoup de 
peine et de temps , si je suis pressé de m'en dé- 
faire , s'il y en a beaucoup de semblables à rendre , 
ou si l'on a peu de moyens de le payer , il faut bien 
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qae je le dknme à bas prix. Au contraire, si lei ache- 
teurs Mfnt nombreux , empresses , riches , je puis 
vendre très - cher ce que je me suis procuré très- 
fiidlement (i). C^est donc de différentes circonstaa- 
ces, et du balancement de la résistance des Ten- 
deurs et des acheteurs , que dépend le prix yénal $ 
mais il n*en est pas moins vrai qu^il est la mesarede 
la Tateur des choses et de Futilité du travail qui les 
produit. 

n y a cependant une autre manière de considérer 
Futilité du travail, mais celle-là est moins relative 
à rindividn qu*à Fespèce humaine en généraL Je 
m'explique par un exemple. Avant l'invention du 
métier à bas , un homme ou uiie femme , en trico- 
tant , pouvait faire une paire de bas dans un temps ' 
donné , et recevait un salaire proportionné au degré 
d'intérêt que l'on mettait à se procurer le produit 
de son travail , et à la difficulté de ce travail , com- 
parativement avec tous les autres. Les choses ainsi 
réglées, on invente le métier à bas; et je suppose 
^'au moyen de cette machine , la même personne , 
sans plus de peine ni plus d'intelligence , puisse 
faire précisément trois fois plus d'ouvrage qu'i 
paravant et de même qualité : il n'est pas douteux 
que d'abord elle sera trois fois plus payée ; car à 

(i) Lm iiurchands utent bien que pour protpëret , Il n^ a 
pat d*atttre moyen cpte de rendre la marehandtaa agréabla et 
d'être à portée de geni riches. Poarquoi leg nattoni ne'penaent- 
ellea pas de même! Elles ne riraliseraient que d'industrie, et 
n'imagineraient pas de désirer l'appauTrissement de leurs toi- 
sins ; elles seraient heureuses. 

10. 
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oenx qai portent des bas , la manière dont ils soot 
produits est indifférente. Mais Iiientôt cette ma- 
chine, et le petit talent de la faire moayaÎTy ae 
multipliant , puisque Pindustrie de ceux ifoà s'a- 
donnent à ce travail est supposée n'être ni plus pé- 
nible , ni plus difficile que Pindustrie de ceux qû 
tricotaient , il est certain qu'ils n'auront pas des Sa- 
laires plus forts , quoiqu'ils fassent trois fois plus 
d'ouvrage (i). Leur travail ne sera donc pas plus 
productif pour eux , mais il le sera plus pour la so- 
ciété prise en masse ; car il j aura trois fois plus de 
personnes chaussées pour la même somme ; ou pin- 
tôt, à ne considérer que la façon des bas , chacun 
pourra en avoir autant qu'auparavant avec le tiers 
de l'argent qu'il y employait , et par conséquent aura 
les deux autres tiers de reste pour pourvoir à d'au- 
tres besoins. On peut en dire autant de celui qui écra- 
sait le blé entre deux pieiTes , avant l'invention des 
moulins , par rapport au garçon meunier , qui ne ga- 
gne peut - être pas davantage , mais qui moud cent fois 
plus et mieux. C'est là le grand avantage des socié- 
tés civilisées et éclairées ; chacun s'y trouve mieux 
pourvu en tout genre , avec moins de sacrifices , parce 
que les travailleurs produisent une pluVgrande masse 
d'utilité dans le même temps. 

Cest aussi , pour le dire en passant , ce qui mon- 
tre l'erreur de c-eux qui , pour juger du plus on 
moins d'aisance des classes pauvres de la société 

(i) Je faii abstraction ici da prix de la machine , et de I*lnté- 
rët qoil doit rapporter. 
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dans des temps diflTërens , ne font «pie comparer le 
prix des journées au prix des gri^^^ 9 ®^ <pû , thls 
trooTent que le premier soit moins augmenté que 
le second , en concluent que les ouvriers sont plas 
malheureux qu'ils n'étaient. Gela n'est pas exact et 
a'est yraisemblablement pas vrai ; car , première- 
ment y on ne mange pas le grain en nature , et il se 
peut qu'il soit augmenté de prix sans que le pain 
le SGtt , si on moud et si on cuit plus économique- 
ment. De plus , quoique le pain soit la principale 
dépense du pauvre , il a encore d'autres besoins. Si 
les arts ont fait des progrès , il peut être mieux logé y 
mieux vêtu , mieux abreuvé pour le même prix. Si 
la société est mieux ordonnée , il peut trouver plus 
r^ulièrement à employer son travail et être plus 
sûr de n'être point troublé dans la possession de ce 
qu'il gagne ; enfin ,11 se peut très-bien que pour la 
même somme il jouisse davantage, ou du moins 
qu'il souffre moins. Les élémens de ce calcul sont si 
nombreux , qu'il est très-difficile et peut-être im- 
possible de le faire directement. Nous verrons dans 
U suite d'autres moyens de décider cette question ; 
mais à cette heure elle nous éloigne de l'objet qui 
nous occupe. Revenons. 

Nous avons vu que la seule et unique source de 
toutes nos jouissances , de toutes nos richesses, c'est 
l'emploi de nos forces , notre travail , notre indus- 
tri^; que la vraie production de cette industrie , 
c'est l'utilité ; que la mesure de cette utiUté est le 
salaire qu'elle obtient; et en outre , que la quantité 
de cette utilité produite est ce qui compose la somme 

10.. 
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de nos moyens d'existence et de jouissance. Mainte- 
nant examinons les deux grandes branches de cette 
industrie , le changement de forme et le change- 
m^t de lieu » la fahricaticm et le transport , ou ce 
que Ton appelle Vindustrie fabricantc et l'indus' 
trie commerçante, 

CHAPITRE IV. 

DTJ CBÂVGBMSHT DE FORME , OU DE L'iRDUSntlB FABBI- 

CÀwn , T COMPRIS l'agriculture. 

Puisque la société tout entière n'est qu'une suite 
continuelle d'échanges , nous sommes tous plus ou 
moins commerçans. De même , puisque le résultat 
de tous nos travaux n'est jamais qu'une produc- 
tion d'utilité , et puisque le dernier effet de toutes 
nos fabriques est toiyours de produire de l'utilité , 
nous sommes tous producteurs ou fabricans; car 
il n'y a personne assez malheureux pour ne jamais 
rien faire d'utile; mais par Peffet des combinai- 
sons sociales , et par la séparation des différens 
genres d'occupations qui en est la suite , chacun 
se voue à une espèce d'industrie particulière. Celle 
qui a pour objet de façonner et de modifier toas 
les êtres qui nous entourent , pour les convertir à 
notre usage, nous l'appelons spécialement indu»- 
trie manufacturière o\i fahrioante ^ et par les rai- 
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sons que nous ayons dites , nous comprenons dans 
celie-là celle qui consiste à extraire les matières 
premières des élémens qui les recèlent , c*est-à-dire 
celle que ron* appelle Vindustrie agricole, Exami- 
noos quels sont les procédés et la manière d'agir de 
Pindustrie fabricante en général. 

M. Say a très-bien remarqué que dans toute in- 
dustrie quelconque il y a trois choses distinctes : 
premièrement, connaître les propriétés àeè êtres 
qne Ton peut employer , et les lois de la nature 
qui les régissent; secondement , entreprendre dé 
tirer parti de cette connaissance pour produire un 
effet utile ; trcnsièmement , exécuter le travail né- 
cessaire pour atteindre ce but ; c'est-à-dire que dans 
tout il y a , comme il le dit , théorie , application et 
exécution. 

Ayant l'existence de la société , ou pendant son 
en&nce , tout homme est fabricant pour lui-même 
de tout ce dont il a besoin , et dans chaque espèce 
de ftbrication il est obligé de remplir tout seul les. 
trois fonctions dont nous yenons de parler; niais 
dans la société plus ayancée, par l'effet de l'heureuse 
possibilité des échanges , non-seulement chacun se 
voue exclusivement à l'industrie particulière pour 
laquelle, il a le plus d'ayantages , mai^ encore dans 
chaque genre d'industrie , les trois fonctions dont il 
s'agit se séparent. La théorie est le fait du sayant; 
l'application, celui de l'entrepreneur; et Texécution, 
celui de l'ouyrier. 

Ces trois espèces de travailleurs doivent trou- 
ver un profit dans la peine qu'ils se donnent. Car 

10... 
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un homme naît uu et dénué ; il ne pent amasser 
qn'mprès ayoir gagné ; et avant d'ayoîr amassé , il 
n'a pour subsister que ses fiicultés physiques et 
morales. Si Pusage qu'il en fait ne lui produit rien , 
il faut qu'il trouve à en faire un autre emploi , ou 
qu'il s'éteigne. Il faut donc que chacun des travail- 
leurs dont nous parlons trouve un salaire dans les 
profits résultans de la fabrication à laquelle ils coo- 
pèrent. 

Mais tous ont besoin {dus ou mcîns d'avances 
avant de commencer à recevoir ce salaire $ car ce 
n'est pas en un instant et sans préparation que leur 
service devient assez fructueux pour mériter ré- 
compense. 

Le savant, ou celui que dans ce moment nous 
considérons conmie tel , avant d'avoir découvert ou 
appris des vérités immédiatement utiles et applica- 
bles , a eu besoin de longues études ; il a dû ftire 
des recherches , des expériences ; il lui a fallu des 
livres , des machines ; en un mot , il a été obligé 4e 
fiiire des frais et des dépenses avant d'en tirer aucun 
avantage. * 

L'entrepreneur n'éprouve pas moins la nécessité 
de quelques connaissances préliminaires et .d'une 
éducation préparatoire plus ou moins étendue. De 
plus , avant de commencer à fabriquer , il faut qu'il 
se procure un local , un établissement , des maga- 
sins , des machines , des matières premières ^ et 
encore des moyens pour payer les ouvriers jusqu'ai^ 
moment des premières rentrées : xe sont là d'énor- 
mes avances. 
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Enfin , le pauyre ouvrier lui-même n'a pas nns 
doate de grands fonds ; pourtant il n'y a guère de 
méder où il ne soit obligé d'avoir en propre quel- 
qaes oatils. Il a toujours ses habits et son petit mo- 
bilier. Quand il n'aurait fait que vivre jusqu'au 
moment où son travail va commencer à valoir sa 
sobsistanoe la plus stricte , il faut toujours que oe 
soit le irait de quelque travail antérieur , c'est-à- 
dire quelques richesses déjà acquises , qui y aient 
pourvu. Que ce soit l'économie de ses parens, quel- 
que établissement public, ou même le produit de 
TaumAne qui en ait fait les frais, ce sont toujours 
des ayances qui ont été faites pour lui , si ce n'est 
pas par lui; et elles n'auraient pu avoir lien si 
tout le monde avant lui avait vécu au jour le 
jour , exactement comme les animaux , et n'avait 
e(i absolument rien de resta du produit de son 
travail. 

Maintenant , qu'est-ce donc que toutes ces avan- 
ces grandes ou petites? C'est ce que l'on appelle or- 
dinairement des capitaux , et que moi , je nomme 
tout simplemens des économies. C'est l'excédant de 
la production de tous ceux qui nous ont précédés 
sur leur consommation ; car si l'une avait toujours 
été exactement égale à l'autre , il ne serait rien resté > 
pas même de quoi élever des enfans. Nous n'avons 
hérité de nos devanciers que de cet excédant ; et 
c'est cet excédant long-temps accumulé dans tons 
les genres, et qui va toujours croissant dans une 
progression accélérée , qui fait toute la différence 
entre une nation civilisée et une horde sauvage , 
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différence dont nous ayons esquissé le tableau ci- 
dessus. 

hea écriyains économistes sont entrés dans beau- 
coup de détails sur la nature et Temploi des ct]^- 
taux. Ils en ont reconnu de bien des genres diffé- 
rens. Ils ont distingué des capitaux prodacli£s et 
des capitaux improductifs, des capitaux fixes , d'an- 
tres circulans , de mobiliers , dUmmobiliers , de per- 
manens , de destructibles. Je ne vois pas une grande 
utiUté à toutes ces subdivisions. Les unes sont très- 
contestables , les autres se fondent sur des circons- 
tances très-yariables , d^autres enfin sont tout-à-fait 
superflues. Il me semble suffisant , pour Pobjet que 
nous nous proposons , de remarquer que des écono- 
mies antérieures sont nécessaires au commencement 
de toute entreprise industrielle , même peu étendue : 
et o^est pour cela que dans tout pays , les premiers 
progrès de Pindustrie sont d^abord si lents ; car c^est 
dans les commencemens surtout que les économies 
sont difficiles. Comment nWoir pas de peine à faire 
des accumulations quelconques, quand personne n'a 
presque rien au-delà du strict nécessaire ? 

Cependant petit à petit , à Paide du temps et de 
quelques circonstances heureuses , il se forme de 
ces capitaux. Us ne sont pas tous du mèmç genre, 
ils ne sont pas tous égaux , et c'est ce qui donne 
naissance aux trois classes de travailleurs qui coopè- 
rent à toute fabrication , chacun s'élevant à celle à 
laquelle il a pu parvenir, ou se casant dans celle 
qu'il n'a pas pu dépasser. Il est aisé d'apercevoir 
que voilà la source d'une grande diversité dans les 
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iaiiei. Le sayant , oelui qui peut éclairer les tra* 
ux de la* £ibricatioii et les rendre moins dispen« 
iox et plus fiructuenx f sera nécessairement re» 
vché et bien payé. U est vrai que si ses connais» 
ices né sont pas d'une utilité immédiate , on si , 
nt utiles, elles commencent à se répandre et à 
renir communes , il court risque de se Toir né* 
^ ou même sans emploi ; mais enfin , tant qu'on 
ra besoin de lui , ses salaires seront forts. 
[ie pauvre ouvrier qui n'a que ses bras à offrir 
1 pas cette espérance ; il sera toujours réduit au 
■ndre prix, qui pourra s'élever un peu si l'on 
mande beaucoup plus de travail qu'on n'en offre ^ 
lis qui tombera même au-dessous du nécessaire 
. se présente plus de travailleurs qu'on n'en peut 
ployer. Cest dans ce cas-là qu'ils s'éteignent , par 
iet de leur détresse. 

Ces deux espèces de coopérateurs à la fabrication , 
savant et l'ouvrier , seront toujours à la solde de 
atrepreneur. Ainsi le veut la nature des choses { 
r il ne suffît pas de savoir servir une entreprise 
sa tête ou de ses bras , il faut avant tout qu'il y 
une entreprise , et celui qui la fait est nécessai* 
nent cekd qui choisit, emploie et salarie ceux 
i j coopèrent. Or , qui est-ce qui peut la faire ? 
ast l'homme qui a déjà des fonds avec lesquels il 
ut Êdre les premiers frais d'établissement et d'ap» 
ovisionnement , et payer des salaires jusqu'au mo- 
snt des premières rentrées. 
Pour celui-là , quelle sera la mesure de sa récom- 
nse? Ce sera uniquement la quantité d'utilité 
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quMl aura produite et fait produire; il ne saurait y 
ai ayoir d^autre. Si , ayant acheté pour cent francs 
de choses quelconques ; et si , ayant dépensé cent 
autres francs à les changer de forme , il arrive que 
ce qui sort de sa fabrique paraisse ay(Hr assez d^ati- 
lité pour que l'on veuille bien lui dimner quatre 
cents francs pour se le procurer , il a gagné deux cents 
francs ; si on ne lui en ofire que deux cents francs, 
il a perdu son temps et sa peine ; si on ne lui en 
offre que cent , il a de plus perdu la moitié de ses 
fonds. Toutes ces chances sont possibles ; il est sou- 
mis à cette incertitude , laquelle ne saurait attein- 
dre le salarié , qui reçoit toujours le prix convenu , 
quelque chose qui arrive. 

On dit communément que les bénéfices de Fen- 
trepreneur, mal à propos appelés salaires , puisque 
personne ne lui a rien promis , doivent représenter 
le prix de son travail , les intérêts de ses fonds et le 
dédommagement des risques qu^il a courus, que 
cela est nécessaire , et qu^il est juste que cela soit 
ainsi. Paccorde , si Ton veut , que cela est juste , 
quoique le moi juste soit ici mal appliqué, puisque, 
personne n^ayant contracté vis-à-vis de cet entre- 
preneur l'obligation de lui fournir ces bénéfices , il 
n'y a point d'injustice commise s'ils lui manquent. 
Je conviens , en outre, que cela est nécessaire pour 
qu'il continue son entreprise et ne se dégoûte pas 
de sa profession ; mais je dis que ce ne sont pas 
du tout ces calculs qui sont cause de aea bons on 
mauvais succès; ils dépendent uniquement de la 
quantité d'utilité qu'il a su produire , du besoin que 
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30 â de se la procurer , et enfin des moyens que 
n a de la lui payer ; car pour qu'une chose soit 
mandée y il faut qu'elle soit désirée , et pour 
^ter y il ne suffit pas d^ayoir le désir de la pos- 
er , il faut encore en avoir une autre à céder en 
mr. 

)an8 ce simple exposé , vous trouvez déjà tout le 
canisme et les ressorts secrets de cette partie de 
>n)daction qui consiste dans la fabrication. Vous 
éconvrez même le germe des intérêts opposés qui 
iblissent entre l'entrepreneur et les salariés , 
ne part y et l'entrepreneur et les consommateurs 
.'autre ; parmi les salariés entre eux , parmi les 
repreneurs du même genre , parmi même les 
repreneurs de diJOTérens genres, puisque c'est entre 

tous que se partagent plus ou moins inégale- 
it les moyens de la masse des consommateurs , 
afin parmi les consommateurs eux-mêmes , puis- 

c'est aussi entre eux tous que se partage la 
ssance de toute l'utilité produite. Vous y aper- 
sz que les salariés désirent qu'il y ait peu de sala- 

et beaucoup d'entrepreneurs ; et les entrepre- 
n y qu'il y ait peu d'entrepreneurs , surtout du 
ne genre qu'eux , mais beaucoup de salariés et 
û beaucoup de consommateurs ; et que les con- 
makeurs veulent au contraire beaucoup d'entre- 
lenrs et de salariés , et , s'il se peut , peu de con- 
mateurs ; car chacun craint la concuiTence dans 
genre, et voudrait être seul pour être maître. 
ous suivez plus loin la complication de ces inté- 
divers dans les progrès de la société , et le jeu 
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des paMÛnu quHls (but naître , TCms Terrée Hent 
tous ces hommes implorer Tâppiti de là Ibroe en 1 
Year de Pidée dont ils sont préoccupes ; ou du moîi 
sons différens prétextes , p roroqner des réglemc 
probibitifii, pour gêner ceux qui leur nuisent di 
cette lutte universelle. 

S*il y a une classe qui ne suive pas cette dii 

tion , ce sera celle des consommateurs , parce c 

tout le monde étant consommateur , tous ne peur 

pas se réunir pour former une ootterie et dem 

der des exceptions; car c'est la loi générale, 

plutôt la liberté , qui est leur sauvegarde. A 

c'est précisément parce que leur intérêt est l*ini 

universel , qu'il n'a point de représentans spéci 

et de solliciteurs acharnés. Il arrive même que 

illusions les divisent, leur font perdre de vue l'ol 

principal, et qu^ils sollicitent partiellement e1 

divers sens , contre leur intérêt réel ; car il 1 

beaucoup de lumières pour le connaître , puisq 

est général ; et de justice pour le respecter , puis 

tout le monde veut des préférences. Tous ceux , 

contraire , qui ont un intérêt particulier prédc 

nant , sont réunis par lui , forment corporation , 

des agens actifs , ne manquent jamais de prête 

pour exiger qu'on le fasse prévaloir , et en ont ] 

des moyens , s'ils sont riches , ou s'ils sont redo 

blés , comme le sont les pauvres dans les temp 

troubles , c'est-À'-dire quand on leur révèle le m 

de leur force et qu'on les excite à en abuser. 

Dans ce moment il n'est pas nécessaire de su 
si loin les conséquences des faits que nous ai 
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établis. Obsenrons seulement qae les tnraux les 
l^ns nécessaires sont les plus généralement deman- 
dés et les pins constamment employés ; mais aussi 
({u^ est dans la nature des choses qu'ils soient tou- 
jours les plus mal payés : cela ne peut être autre- 
ment. En effet, les choses nécessaires à tous les 
hommes scmt d'un usage universel et continuel; 
mais par cela même , beaucoup d'hommes s'occu- 
pent constamment de leur fabrication ; et on a d& 
panrenir bientôt à les produire , par des procédés 
tràs-connus et qui n'exigent qu'une intelligence 
commune. Ainsi elles ont dû devenir à -aussi bon 
marché qu'il soit possible. D'ailleurs il est indispen- 
sable qu'elles ne soient pas chères ; car la presque 
totalité de leur consommation est toujours faite par 
des gens qui ont peu de moyens , attendu que les 
pauvres sont partout le très-grand nombre, et que 
partout ils sont aussi les plus grands consomma- 
teurs des choses nécessaires , lesquels même compo- 
sent presque toute leur dépense. Si donc elles 
n'étaient pas à bas prix, elles cesseraient d'être 
consommées, et le pauvre ne pourrait subsister. 
Cest sur le plus bas prix auquel elles peuvent par- 
venir que se règle le plus bas prix des salaires ; et 
les ouvriers qui travaillent à leur fabrication sont 
nécessairement compris dans cette dernière classe 
des plus faibles salariés. 

Remarquez encore qu'il n'y a rien dans tout ce 
que nous venons de dire de l'industrie manufactu- 
rière , qui ne convienne à l'agriculture comme à 
tous les autres genres de fabrication. Il y a de même, 

II. 
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dans l'agricullnTe y théorie, ap p lica t i o n et exéco- 
tion , et on y retroaye les tiota espèces de trayail- 
leurs relatifs à ces trois objets. Mais ce qui s'ap- 
plique éminemment à Pagriculture , c'est la yisiié \ 
générale que nous ayons établie , que les travaux Iflf 
plus nécessaires sont par cela même nécessairement 
les plus mal payés. En effet , le plus important et 
le plus considérable des produits de l'agriculture, 
ce sont les plantes céréales nécessaires à notre noa^ 
riture. Or y je demande à quel prix reviendrait le 
blé si tous ceux qui sont employés à sa prodnctioii 
étaient payés aussi chèrement que ceux qui trt- 
vaillent pour les arts de luxe les plus recherchés? 
Certainement les pauvres ouvriers dé tous les mé- 
tiers communs n^y pourraient atteindre ; il fiindrait 
qu'ils mourussent absolument de faim, ou que le 
prix de leur salaire montât au niveau de celui des 
ouvriers de l'agriculture. Mais alors celui des autres 
monterait de même à proportion , puisqu'ils sont 
plus recherchés : ainsi les premiers n'en seraient 
pas plus avancés ; ils seraient toujours an taux le 
plus bas possible. Telle est la loi de la nécessité. 
Ce qui est vrai des ouvriers employés à l'agri- 
culture, comparativement aux autres ouvriers, est 
vrai des entrepreneurs de culture, relativement aux 
autres entrepreneurs. Leurs procédés sont très- 
connus ; il ne faut qu^une intelligence jnédiocre pour 
les employer. Résultats d'une longue expérience, 
pendant la durée de laquelle il a été fait beaucoup 
d'essais et plus qu'on ne croit communément, ils 
sont en général assez bien adaptés aux localités 3 et 
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a pén de moyens de les améKorer asset pour 
■lenter sennblement les bénéfices , quoi qu'en 
nt de temps en temps quelques spéculateurs té- 
aires y qui ne manquent guère de se ruiner. De 
1 anÎTe qu'à moins de circonstances extraordi- 
tu .(i)y les profits des entrepreneurs de culture 
t trèa-faibles en proportion de leurs fonds , de 
« risques et de leurs peines. De plus , ces procé- 

t rès -connus et très-simples sont pourtant très- 
Mirrassans dans la pratique ; ib demandent beau- 
p de soins et de temps , en sorte que dans cet 

UM homme ne peut jamais suffire à employer 
gimds fonds. U ne pourrait pas , par exemple , 
ger à la fois cinq à six formes , quand même il 
lit cinq ou six fois trente ou quarante mille 
lea pour les monter ; et cependant ce n'est encore 
uHine somme assez modique , en comparaison de 
ains commerces. Ainsi cet homme qui ne peut 

foire de gros bénéfices, à propcniion de ses 
ÏB y est en même temps réduit à ne pouvoir foire 
ailler des fonds considérables. Il est donc im- 
ôhle qu'il fosse jamais une vraie fortune. Voilà 

UM de ee* eireoastances les ploc estnordinairm Mt, nni 
radit , là décoaTorte dei aTantaget de l'édacation dee montoas 
INgae an liea de ceux dn pays. C'est la gloiie immoiteUtt 
I. d*AabentoB , et le frait de trente ans de persëTéraBee. 
icn , qa'arrive-t-il depuis que cela est constaté! Arant même 
!• e«ltiTate«r se soit procuré de ces aninuux , et qa*il saehe 

la manière d'en tirer un parti aTantagenx , il donne déjà on 
lage plus fort des terres sur lesquelles il espère pouroir en 
iT ; e'est-à'^ire qu*une partie du profit lui eo est enlerée 
«M , et qa*<m ne manquera pas de lui arracher le reste au 
kalakail. 

11.. 
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Boniîa Ott d^^oononne* 

Vooa ne rojtz jamais , oa du soûn £■! nv^ 
ment , nn homme ayant des fends» de Faolîiîlé et 
de renrie d'augmenter sa fiortone, employor son 
argent à acheter une étendue de terre pour ae sMt- 
tre à la coltiTer et en faire son état toute sa ne. 
8*il rachète, c'est pour la rerendre, ou poury tna- 
ver des ressources nécessaires à quelque antre en- 
treprise , ou pour y prélever une coupe de hais oa 
pour quelque sutre spéculation plus ou moins pas- 
sagère j en un mot, c'est une affaire de oommefoe 
et non pas d'sgriculture. Au contraire , yona yoyts 
souvent un homme ayant un hon fonds de terre, le 
vendre pour en employer le prix à fisdre quelque 
entreprise , ou à se procurer quelque état lucratif : 
o*eft qu'effectivement la culture n'est pas le chemin 
de la fortune. 

Aussi presque tous les gens riches qui aohètent 
des terres , s'ils sont dans les affaires , c'est parce 
qu'ils ont plus de fonds qu'ils n'en peuvent em- 
ployer dans leurs spéculations , ou parce qu'ils veu- 
Icut on mettre une partie à l'ahri des événemens; s'ils 
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Templisseiit des fonctions publiques ou s% ne font 
lien qne jouir de leur aisance, c^est poar placer 
lens Ibndîs d'aune manière solide, et agréable. Mais 
m les uns ni les antres ne se proposent de faire va- 
loîr eux-mêmes les terres qu'ils achètent; soit plai- 
ns, soit affaires, ils ont toujours des choses qui les 
intéressent davantage. Ils espèrent bien n^y penser 
jmiais ^e pour les louer à. des entrepreneurs de 
culture y comme ils loueraient (i) Targeut qui a servi 
à les acheter , et en toucheraient l'intérêt , sans s'em- 
banrasser si son emploi a porté perte ou profit à 
rcBtrepreneur qui le fkit travailler. 

U est peut-être heureux que les gens riches ache- 
tait ainsi des terres pour les louer ; car l'agricul- 
ture étant une profession pénible et peu fructueuse , 
les gens qui s'y vouent ont en général peu de moyens, 
comme nous venons^ de l'observer. S'ils étaient obli- 
gés de commencer par acheter le terrain qu'ils veu- 
lent travailler, tous leurs fonds seraient absorbés; 
U ne leur en resterait plus pour les autres avances 
nécessaires à la culture, et encore ils ne pourraient 

(i) On Mm éÊmmé de n'entendre dire Lousm de l'argent , conniii 
M dit lo«M de* terres ou Une maison. Mais moi^ )e sais plus 
jutement surpris que quand on dit prêter de l'argent , on ne dis* 
pas prêter des terres , car c'est la même chose. Le Trai est qu'on 
■e démit dire prêter que dans le cas du prêt gratuit. 

Qwnsd on a une propriété quelconque, il n'y a que sis nuniè- 
ras d'en oser : U conserter ou la détruire, la donner ou la Ten- 
dre , là prêter ou la louer. On no détruit pas précisément les ter* 
iM ; maison les garde , on les donne , on les Tend , on les prête , 
«• les loue comme tonte autre chose. Il 7 a la naême diflj^rence 
entre prêter et louer qu'entre donner et Tendre. 

Ll... 
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fiiire que de bien petites entrepriaei. U leur cttdoK 
plus commode de trouyer des terres à louer qjm 
d*étre forcés de les acheter; mais cela ne leur est 
plus commode que comme il est commode aux «if- 
ires entrepreneurs et à eux-mêmes de trouyer df 
l'argent à emprunter, quand ils en ont besoin poir 
donner plus d'étendue à leurs entreprises | et oeb 
ne leur est avantageux que sous les mêmes restric- 
tions, c'est-à-dire que cela resserre leurs proflts it 
rend leur existence plus précaire; car il est bÎM 
connu qu'un négociant qui ne £ût pas an moins b 
plus grande partie de aea affaires sur ses propM 
fonds est dans une situation bien dangereuse et t 
rarement un grand succès. Cependant telle est b 
position même de ce que nous appelons les gros 
fermiers. 

Eu un mot , les propriétaires qui afferment sont 
des préteurs , et rien de plus. Il est bien «ngnlîer 
qu'on ait presque toujours confondu et identifié 
leur intérêt arec celui de l'agriculture , auquel il 
est aussi étranger que l'est celui des préteurs d'ar- 
gent à toutes les entreprises que font ceux à qui ib 
prêtent. On ne peut assez s'étonner de Toîr que 
presque tous les hommes , et particulièrement les 
agronomes, ne parlent des grands propriétaires de 
terre qu'avec un amour et un respect vraiment su- 
perstitieux ; qu'ils les regardent comme les colonnes 
de l'État , l'ame de la société (t) , les pères nourriciers 

(i) Si e'eai en les oimiidérant eomme de» honunee ea gén^nl 
éclairés et indépeadans, ceU est tris-)oste; nuis si G*eet en leni 
qualité de propriétaires de terres, cela «st absorde. 
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de ragricoltiire , tandis que le plus «osTent ilf pio* 
digMoi lliQiTear et le méprû aux préteura d'argent , 
qwi fint exactement le même aervioe qu'eux (i). 
Un gros bénéficier qui vient de louer sa ferme exor- 
Utamment cher se croit un homme très-habile^ et, 
qui plof est , très-utile ; il n'a pas le moindre doute 
sw sa sompuleuse probité , et il ne s'aperçoit pas 
qu'il est exactement la même chose que l'usurier le 
plus âpre qu'il condamne sans hésitation et sans 
fitîé. Peut-être même son fermier, qu'il ruine , ne 
foit pas cette parfaite similitude, tant les hommes 
mt dupes des mots. U est yrai que tant qu'ils le 
mty ils entendent mal les choses; et réâproque- 
nàity tant qu'ils entendent mal les choses dont ils 
parlent , ils ne comprennent qu'imparfaitement les 
mois dont ils se serrent. Je ne puis m'empécher de 
isfenir sonyent sur ce fait; car c'est un grand in- 
ooaTénîent pour raisonner juste , ce à quoi il £ivl 
pourtant tacher d'arriyer en toute matière. 

Quoi qu'il en soit, beaucoup de terres étant eo» 
tre les mains des riches , il y a beaucoup de terres 
à louer ; et , comme nous l'ayons dit , c'est ce qui 
&it qu'il peut y avoir un très-grand nombre d'en* 
tieprtses d'agriculture, quoiqu'il n'y ait pas une 
masse de fonds proportionnée entre les mains des 
gens qui se consacrent à cet état. A la longue ces 

(i) Lm prëtenn de terre ont même an grand arantage «ai 1m 
antre* : o*est ^e quand ils ont irouTé moyen d'obtenir ose 
rente pins forte , ils ont par cela même augmenté leur capital ; 
car en finirai an vend les terre* d'après le prix des baux. Cel* 
n'arrive pas aux prêteurs d'argent. 
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terrefl A loaer a^arrangeiit et m distriboent ào h 
manière la plus £iTorable aux conveauioai àt 
ceux qui 86 destinent à les expkitter. De là naimwirf 
sur les grandes propriétés différentes espèces dVir 
ploîtations rurales , qui ne sont pas des effets di 
caprice ou du hasard , comme on le croit tfonà 
on n'y a pas réfléchi, mais qui ont lears oavseï 
dans la nature des choses , comme nous allons le 
yoir. 

. Dans les pays fertiles , la fécondité de la tan 
ne tourne pas directement an profit de celui qui la 
cultive ; car le propriétaire ne manque pas d^en 
exiger un loyer d'autant plus fort qu'il la sait plm 
productive. Mais cette terre rendant beaucoup, la 
quantité qu'un homme en peut exploiter fournit 
une masse de productions considérable. Or, comme, 
toutes choses égales d'ailleurs, les bénéfices de tout 
entrepreneur sont toujours proportionnels à l'éten- 
due de sa fabrication , ici les bénéfices peuvent être 
assex forts pour attirer l'attention d'hommes ayant 
un certain degré d'aisance et de capacité. Ce n'est 
pas, encore une fois, la fécondité de la terre qui les 
a enrichis et éclairés ; mais c'est celte fécondité qui 
les attire et les empêche de porter leurs moyens dans 
d'autres spéculations. Ces hommes veulent tirer 
parti de tous leurs moyens; ils ne s'accommode- 
raient pas d'une mince exploitation qui laisserait 
inutile une partie de leurs fonds et de leur activité 
personnelle, et ne leur permettrait que de trop 
faibles profits. Pour leur convenance, les grandes 
j^ropriétés se distribuent donc en gros mâs de terre 
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lont U mesure oommime est enTÎron de trois cents 
i «ânq cents arpens , ayec une bonne habitation à 
portée. Ils ne demandent pas antre chose. Us ap- 
jortent là harnois, attelages, bestiaux, proyisions 
tniBsantes pour attendre. Ib ne craignent pdînt 
rêtre long-temps sans receroir pour reoerotr en« 
Boite davantage. Us font des essais, ils découvrent 
qeelqnefois quelques nouveaux moyens de produo- 
tims ou de débit. En un mot , ils fabriquent et 
OQBunercent, et tiennent leur rang parmi les entre- 
pnoeurs d^indnstrie. Ce sont là nos grosses ftrmes 
et notre grande culture. Malgré ces beaux noms , 
uw grosse ferme est encore sans doute une asse« 
petite manufacture; mais si elle est à peu près le 
wÙMtmtan de l'industrie &bricante en général , eUe 
est le maximum de l'industrie agricole en parti- 
oalier. 

Quand, le sol est moins fertile, cette industrie ne 
peat pas s'élever jusqu'à ce point. Bfettez dans une 
fimne le même nombre d'arpens, les productions 
aont insuffisantes ; mettez-y-en le double , un homme 
se peut plus suffire à les exploiter par lui-même (i), 
DÛUenrs , les frais et les risques augmentent dans 
aae pins grande proportion; rentreprise n'en vaut 
pins la peine. Tous ne pouvez donc pas trouver 1^ 
même espèce d'hommes pour s'en charger ; et s'il j 
t des capitaux un peu forts et de l'intelligence dans 

<i) 8*il les prenait , ce senit ponc les loiu-lottet et lea détail- 
ler. Alon il serait un être parasite , an spéoalatenr , et non on 
enltifttenr. C*est ce qne sont les fermiers généraux des grandes 
tmee daae lea pays de aiiélairies : Uur objet est le traie. 
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le pij>9 oo moycas se porteat allaus. Qa*aiTÎ?e- 
t41? Ces terres, qiiid^ icndeat moiiiSy les fio- 
priétaires les partagent encore par plus petites por- 
tioDS,poiir les mettre à portée de plos de gens, de 
gens qui ont pen de moyens, et qû sonrent néne 
ne font pas de ces locations lenr seule occnpatm. 
Cest dans ces pays qae tous TojeM. firéqaemmest 
de petites fermes, oa de simples maisons arec trèL 
pea de territoire , oa même des mâs de terre son 
aucan bâtiment d'exploitation. Cependant ces en- 
placemens se loaeut; ceux qui les prennent y amè- 
nent même les instrumens et les anîwi^^nf indi^ 
pensables ; enfin ils en tirent parti par leurs propres 
forces; mais il ne faut pas s'attendre quHls y dé- 
ploient les mêmes moyens physiques et moraux que 
les gros fermiers dont nous yenons de parler. Ce 
sont en général de petits propriétaires ruraux qui 
se trouvent dans le pays , qui joignent ces exploita- 
tions à leurs occupations antérieures , et qui se con- 
tentent que le tout ensemble leur fournisse les 
moyens de vivre et d'élever leur famille , sans pré- 
tendre augmenter beaucoup leur aisance , et sans en 
avoir la possibilité, à moins de hasards extraordi- 
naires. Cest là ce que bien des écrivains appellent 
déjà la petite culture, par opposition à celle dont 
nous venons de parler. Cependant nous allons voir 
qu'il y a encore plusieurs cultures plus petites, ou, 
si l'on veut , plus misérables que celles-là. Observes 
toutefois , que cette espèce de petite culture , et 
même cellf à bras , dont nous parlerons bientôt , rend 
ordinairement aux propriétaire» de plus forts loyers 
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que la grande, à proportion de l'étendue et de la 
qualité des terres , par l'effet de la concurrence de 
ceux qui se présentent en grand nombre pour les 
exploiter , parce qu'ils n'ont pas d'autre industrie à 
leur portée ; mais c'est précisément cette cherté des 
kjers qui fixe irrévocablement ces cultivateurs dans 
l'état de pénurie qui rend leur culture si mé- 
diocre. 
Quand le sol est encore plus ingrat , ou quand , 

par l'effet de différentes circonstances , les petits pro- 
priâaires ruraux sont rares y les grands propriétaires 
de terre n'ont pas cette ressource de former de pe- 
tites fermes. Elles ne vaudraient pas la peine d'être 
exploitées , et il n'y aurait personne pour les leur 
demander. Ils prennent donc un autre parti; ils 
forment ce que l'on appelle communément des do- 
maineê ou des n%étairies, et ils y attachent fréquem- 
ment autant et plus de terres qu'il n'y en a dans les 
grandes fermes , surtout si l'on ne dédaigne pas de 
mettre en ligne de compte les terres vagues , qui or- 
dinairement ne sont pas rares dans ces pays , et qui 
ne sont pas tout-à-fait sans utilité , puisqu'on s'en 
sert pour le pacage , ou même pour y faire de temps 
en temps quelques emblayures , afin de laisser re- 
poser les champs plus habituellement cultivés. Ces 
métairies sont , comme l'on yoit , assez grandes pour 
l'étendue et très-petites pour le produit , c'est-à-dire 
qu'il y a beaucoup de peine à y prendre et peu de 
profit à y faire : aussi ne trouve -t- on pas d'hommes, 
ayant des fonds , qui yeuillent venir les occuper et y 
amener des domestique s,, un mobilier, des attelages 
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et 4ef timipana. Om se fiit foiirt toi de frni fw 
ne rien gii(Ber. Ccit toat aa fia* i 
en ▼aodnicntlapnneyqnanden ka 
pour nen ^ noM en dcmuulcf ancm loyer. Le fit* 
priétabe «•! donc lédnit à le» gunir ini iirfii A 
beftîanx , d^ostauiles et de tout ee qû ert ntaMie 
APexploîtation, et à y étaMireiie&mîUedepiTMi 
qui n*ont que leurs bras, et arjec letqoids il oonfW 
ordinairement y au Ken de leur damar dei gn^V} 
de leur abandonner la moitié du produit poar k 
salaire de leurs peines. C'est de là qn^ sont ap- 
pelés métayère, trayaiUeurs à moitié. 

Si la terre est trop mauvaise, cette moitié da 
produits est manifestement insuffisante pour 6ire 
Tirre, même misérablement, le nombre d^hommtf 
nécessaire pour la travailler ; ils s^endettent bientôt, 
et on est obligé de les renvoyer. Cependant on en 
trouve toujours pour les remplacer, parce quHly 
a toujours des malheureux qui ne savent que de- 
venir. Ceux-là même vont ailleurs , où ils ont soa- 
vcnt le même sort. Je connais de ces métairies qui, 
de mémoire d^homme , n'ont jamais nourri leurs la- 
boureurs, au moyen de leur moitié des fruits. Si 
la métairie est un peu meilleure , les métayers vé- 
gètent tant bien que mal , on même font qnelqnei 
IHstites économies, mais jamais assez pour les élefO 
à Tétat de véritables entrepreneurs. Cependant , dioi 
les temps et les cantons où le peuple des campagiM 
est un peu moins misérable , il se trouve dans oett( 
classe diiommes quelques individus qui ont de fri* 
blés avances , comme , par exemple , de quoi 9( 
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nourrir pendant un an , en attendant la première 
vécotte, et qui aiment miens prendre une métairie 
à bail y moyennant un loyer fixe, que d'en partager 
leafimits; ils espèrent, en travaillant beaucoup, y 
tionyer un peu plus de profit. Ceux-là, en général, 
mtplus actifs, et gagnent quelque chose si le local 
le permet, s'ils sont heureux, si leur famille n'est 
pas trop nombreuse , s'ils n'ont pas donné de la terre 
mm loyer trop fort , c'est-à-dire si beaucoup de dr- 
eonstanees inyraisemblables se trouvent réunies en 
leur finreur. Cependant on ne peut pas les rq;arder 
comme de yrais fermiers, comme de véritables 
e n trepreneurs , puisque c'est toujours le propriétaire 
qui fournit les hamois , les bestiaux, etc. , et qu'ils 
ne dament que leur peine ; ainsi il convient de les 
ranger encore dans la classe des métayers. 

Cette masse de bestiaux que le propriétaire livre 
et confie au métayer s'appelle cheptel. Elle s'aug- 
mente tous les ans par la voie de la génération , 
dans les pays où l'on fait des élèves , et le métayer 
en partage le croit comme il partage les moissons. 
Mais il faut qu'eu sortant il rende un cheptel d'une 
Taleur égale à celui qu'il a reçu en entrant ; et 
comme il n'a rien pour en répondre , le propriétaire 
on son agent exerce sur lui une active suiTcillance 
poor empêcher qu'il n'entame le fonds par des ven- 
tes tn^ nombreuses. Dans quelques endroits, le 
propriétaire ne voulant ou ne pouvant pas faire 
les fonds du cheptel , ce sont des marchands de 
bestiaux, des capitalistes étrangers qiii le four- 
nissent , qui surveillent de même le métayer , et 

l'2. 
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qai lui prenaent U moilii da crvtl poux I' 
de leur* fond*. An reite , il ttl hiat indiffér 
■nftayer que ce Kiit eux oo le pnfriAûre 
toiu les cai , od De peut tôt en lui qa'im mal 
entreprenenr nna mojen*, pirMoré par dea 
ttiara très-cber» , celui qni Ibonut la terre e 
qui fournit les bcstum , IcaqucU lui entàTCi 
«es bénéfice* , et De loi Uiuent que H subd 
trii-fltricle et quelquefois iiuuffimite. Ceit i 
fait que cette uunière de cultiver «rt MUn « 
Ik trèft-Juate titre pa/i/e culfuf», qunqu'elle t' 
■ar d'assez grandea masses de prcpriéti. 

Il eiisle encore nue autre espèce d'ezida 
à laquelle on donne aussi le nom de pâlit» a 
Oeit celle des petita propriétaires ruraux qi 
valinr eui-mâmea leur bien. Fresque toutes 
tioni de l'Europe moderne sont parties d'as 
do choses tel , que U totalité du sol était 1 
piijté eicluaÎTe d'un petit nombre de grani 
prié(airei , et tout le reate de la popuLilic 
vaillail uniquement pour eux comme domesl 
connue aerfs , ou comme salariés. Mais par l'< 
l'industrie toujours agissante , et d'aliénatiu 
cvsiiivcs , il s'est formé dans presque tons U 
un plus ou nuùus grand uiHubre de ces peti 
priélaircs de terre, qui ont tous cela de cou 
■]u'ils vivent sur leur bien et que leur métiei 
Iv cultiver. Cepcndaut , sous le rapport de l 
turu, on a tort de les ranger tous dans une 
cUsh: i car i>aruii eux il j en a qui ont ont 
duc di> Icrraiu aaseï considérable : et c'est a 
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dam les terres maigres qu'on les trouve , parce que 
œ sont celles que les riches ont aliénées de préfé- 
leace, ne pouvant souvent en rien tirer par eux- 
némes. Ceux-là ne font pas sans doute les mêmes 
friis de culture que les riches fermiers des grosses 
fermes ; mais C'Cpendant ils lahourent avec des ani- 
■tux de trait de plus ou moins bonne qualité , et 
h ont qaelqnes troupeaux. En un mot , leur ex- 
fkîtatioii est absolument semblable à celles àea 
petites fermes dont nous avons parlé ci-dessus (1). 
Il y en a d'antres , au contraire , qui n'ont qu'une 
trfci-petite étendue de terrain , et qui la cultivent 
à bras , soit en légumes , soit en grains , soit en 
vignes. Celles-ci même exigent positivement cette 
manière de travailler , qui , comme on le voit , est 
bien différente de la précédente. D'ailleurs la plu- 
part de ceux qui s'y livrent ne peuvent pas vivre 
«mqaement du produit de leur sol, et vont en 
joninée une partie de Tannée. U faut assimiler à 
ces derniers tous ceux qui tiennent à loyer, des 
geiu riches , de petites habitations avec quelques 
morceaux de terres, et qui sont connus sous les 
noms de louchera, de manouvriers , de coiteh- 
gfn , etc* , etc. Leur industrie est absolument la 

(0 Yoyt» oe qae c*ett qae la différence de l'emploi dei fonds. 
C«t lunuae qui enltlTe médiocrement possède peat-étre an bien 
im il traaterait 3o,ooo francs. S'il le Tendait , il aurait de quoi 
*lUt tenir une grosse ferme dans an bon pays ; il serait beaacoap 
nisax et gagnerait darantage. Mais il ne sait peut-être pas qae 
cette possibilité existe loin de lui. Quand il le saurait, il crain- 
diiit les risques et son inexpérience ; et pais l'homme tient i ses 
l^ikllodes et sa plaisir de la propriété. 

12.. 
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même et leur existence toute semblable , à cela près 
que le petit loyer qu'ils paient représente Pintérét du 
capital que les autres possèdent. Yoîlà donc um 
troisième chose que Ton appelle encore petite ad 
tare , et qui en comprend deux très-différentes entn 
elles. 

Ce n*est pas tout ; il y a beaucoup d'écriyains qd 
appellent grande culture celle qui se fait avec lei 
chevaux , et petite culture celle qui se £nt avec dei 
bœufis , et qui croient que ceKe division répond exac- 
tement à celle des fermiers et des métayers. Cepen- 
dant il s^en faut bien que ces deux désignaticms soîenl 
équivalentes ; car d'une part les manouvriers laboa* 
rent avec leurs bras ; rien n'empêche que les fer- 
miers des petites fermes et les petits propriétaires ds 
la première des deux espèces que nous avons distin- 
guées , ne labourent quelquefois avec des chevaux 
ou des mulets ; et ces cultures n'en méritent pu 
moins le nom de petites. De plus , il se peut très- 
bien , si les convenances locales s'y trouvent , que de 
gros fermiers labourent avec des bœufs , et je croîi 
que cela se voit dans plusieurs pays. D'une autre 
part , il est vrai qu'en général les métayers labourent 
avec des bœufs, lo parce que, ce moyen étant moins 
dispendieux , la plupart des propriétaires le préfi- 
rent ; ao parce qu'ordinairement les mauvais pays , 
qui sont ceux oîi l'on voit des métayers , produisent 
de mauvab foin , peu ou point d'avoine , et se refa- 
seut aux prés artificiels ; 3o parce que , ces métayen 
étant négligens et maladroiU , il est difficile de leur 
confier des animaux aussi délicats que les chevaux. 
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iiiz , en général , dans les pays très-bons ou très- 
«fiis : dans les premiers , parce que les gens ri- 
is ont gardé presque toutes les terres ; dans les 
aesy parce que la terre ne paierait pas leurs pei- 
I, et qu'ils aiment mieux aller chercher à gagner 
(journées ailleurs. Cette division me parait plus 
te que toutes les autres et plus instructive, parce 
'elle montre les causes des effets. Servons-nous-en 
ic pour ce qui nous restera dire. 
Te eroîs avoir prouvé que les propriétaires de terre , 
uid ils ne la font pas valoir eux-mêmes , n*ont 
nlnment rien de commun avec l'agriculture , ni 
10 les lois qui la régissent, ni avec les intérêts qui 
dirigent; qu'ils sont purement et uniquement 
rentiers et des préteurs d'une espèce particu- 
e; que par conséquent , ayant à rendre compte 
la fid>rication des produits , je devais les mettre 
écart et ne considérer que les entrepreneurs de 
tore. 

UoTS j'ai montré qu'il est indispensable que les 
repreneurs des fabrications les plus nécessaires 
ait y de tous, ceux qui fassent les bénéfices les 
M foibles à proportion de la quantité de leurs 
Aces et de leurs productions ; et que de plus, les 
rqpriaes d'agriculture ont l'inconvénient parti- 
îer qa'nn homme ne peut pas suffire à leur don- 
' assez d'extension pour que la modicité des bé- 
ioes soit compensée par la grande étendue des 
lires. 

Pai lait voir ensuite, premièrement, que les 
fs les plus fertiles sont les seuls où les produits 
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de la qaaatité de terre qn^im bomme peat fidre 
valoir foient assez eonaidérables pcmr fiûre «u sort 
passable à Tentreprenear , qae c'est par ces raisons 
que ces pays soot aussi les seuls où Ton yote des 
entrepreneurs de culture ayant des moyens et une 
capacité suffisante , . et qn^encore ils ne travaillent 
presque pas sur leurs propres fonds , mais sur ceux 
d'autrni , ce qui est toujours une position ftcheufe 
pour des fabricans : nous les appelons pourtant gfOi 
fermiers. 

Secondement, que quand les terres sont moins 
bonnes , les bénéfices deviennent si minces , qu'on 
ne peut plus trouver que des entrepreneurs médio- 
cres et insuffîsaus : ce sont les petits fermiers. 

Troisièmement, que quand le sol est encore plus 
mauvais , les bénéfices devenant absolument nuls , 
on est réduit à n^avoir plus d^eutrepreneurs ; car les 
métayers ne*8ont réellement que des salariés , puis- 
qu'ib ne font aucune avance et ne fournissent que 
leur travail. 

Quatrièmement , enfin que d'autres circonstances 
font que l'entreprise est si petite , que l'entrepre- 
neur et l'ouvrier sont nécessairement une seule et 
même personne , qui n'emploie pas d'autres macbi- 
nes que ses bras , et encore les emploie souvent 
ailleurs : tels sont les manoupriers. Il est difficile 
qu'une telle affaire tente un capitaliste. 

Il y a cependant une exception à faire à ces vérités 
généraitrs; c'est en faveur de la culture des produo> 
tions très-précieuses , telles que certaines drogues 
pour ta teinture , ou les vins très-estimés. Il peut y 
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Mais ce n'est pas tont oela qui les oonstitiie métayers 
et qui les différencie d'avec les fermiers. Leur ca- 
ractère spécifique est d'être des misérables sans 
moyens , ne pouvant faire aucune avance. Cest là 
oe qui les réduit à n'être que métayers, et ce qui 
fait que leur culture est bien réellement peiit9 , 
quoiqu'à raison de l'étendue de leurs métairies, qui 
occupent ordinairement de grands espaces , il y ait 
des gens qui l'appellent encore ^anefe culture, par 
opposition à celle des petits fermiers et des petits ma« 
Donvriors , ou par opposition seulement avec la cul- 
ture à bras. 

Enfin , pour que rien ne manque à la confusion 
des idées, il y a quelques auteurs anglomanes, 
comme Arthur Young, qui s'amusent à appeler 
petite culture celle de nos plus grosses fermes , parce 
qu'ils y voient des jachères , réservant exclusivement 
le nom de grande culture à celle où l'on suit le 
système d'assolement qui leur plait , sans songer que 
la ipius petite des cultures , celle à bras , est oellfl 
oà l'onvvait le plus souvent des terres qui ne se re* 
posent jamais. 

Ainsi, voilà de compte fait cinq ou six mamères 
d'employer les mêmes mots , dont deux où trois au 
mûins séparent des choses absolument semblables , 
et en réunissent qui sont totalement différentes j et 
on se sert continuellement de ces mots , sans dire 
dans quel sens on les prend. Eu procédant ainsi , 
ce serait on gran^ miracle si l'on s'entendait. 

Je crois donc que si l'on veut écrire avec qnelqtie 
précision sur l'agriculture , il faut bannir les éx- 

12... 



â 



^■PWB^^ 



139 GBAPITMB IT. 




qn ont des earactèM 
it 

diff<&fCBles , et a«xqadla oo pemt nipporler Imitai 
les cmJàmxtMÎmapamlÀes (i). Ce aoot , i* ies groues 
fenaes, os U c«h«re des e nti epKDenr» riolies et 
intellî^eiis qai font largement tonlet les aTUioet né* 
cenaires : on ae les toîI qne dans les pays qai es 
Talent la peine. 3* Les petites fermte», oa la cnltme 
dai cntrepreneon qui labourent enooie avec des 
«wîwMti» de trait qui lear appartiennent, mais dont 
les moyens de tons genres sont moins étendus : on 
les troaye en général dans les terres plos maigres. 
(Cette classe renferme les petits fermiers et les 
petits propnétaires de la première des denx classes 
qne f ai distinguées. ) 3<> Les métairies, ou la culture 
par métayers, qui labourent aussi ayec des animaux 
de trait, mais qui ne leur appartiennent pas : c^est 
le propre des maurais pays. 4** ^^ moTiottf^rîsrs , 
ou la culture à bras, tant celle des propriétaires 
qne celle des locataires : on en trouve partout, et 
surtout dans les vignobles ; mais ils sont moins nom- 

• 

(i) si l'oM «Armer ceU , e« n*e«t pas que j'aiebeaaeoapmja^é; 
mais r*i depuis enriron quarante ans des propriétés daas «■ 
pays de grosses fermes , dans on pajs de vignobles , et dans «n 
pa/s de ouaTaises métairies ; j'en ai toujours suivi la marelie avee 
attention , et plus encore en vue de l'intérêt général que de me» 
intérêt particulier ; j'ai opéré des améliorations sensibles dans les 
denx dernières ; et je suis persuadé que quand ou a alual uii 
champ suffisant d'obeerrations ^ on gagne plus à les appcofSoadir 
qu'à les étendre. 
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avoir là de grands profits à faire ; aassi yoit-oa quel- 
quefois de gros capitalistes acheter les terrains pro- 
pres à ces productions, les faire valoir par eux- 
mêmes, en retenir tous les produits, et en faire 
d'immenses et heureuses spéculations. Mais cette 
exception -là confirme la règle ; car ces productions, 
ont le mérite et le prix de la rareté ; ce sont de véri- 
tables marchandises de luxe. Ainsi ces spéculations^ 
bien qu'agricoles , ne sont pas dans la classe des fa- 
briques de choses de première nécessité. 

Si ce tableau est exact , s'il est la représentation 
6dèle des £dts , s'il est vrai que l'agriculture, même 
dans les circonstances les plus favorables, n'est et ^e 
peut être qu'une profession pénible et peu friâc- 
toeuse , il ne faut pas s'étonner qu'elle ne tienne pas 
le premier rang dans la société , et que les capitaux 
n'y affluent pas : on doit sentir qu'on ne les y destine 
et qu'on ne les y destinera jamais que lorsqu'on ne 
pourra pas ou qu'on ne saura pas les employer 
aatrement. Le seul moyen de faire que beaucoup de 
capitaux se portent vers l'agriculture est donc de 
faire qu'ils surabondent ailleurs ; ce mal , si c'en est 
un , est incurable, et il est très-utile de le connaî- 
tre ; car on aura beau dire que l'agriculture est le 
{Mnemier des arts, que c'est la mère nourrice de 
l'homme, que c'est sa destination naturelle, que 
nous avons tort de ne pas l'honorer davantage , que 
l'empereur de la Chine trace un sillon tous les ans , 
et mille belles choses semblables , tout cela ne ser- 
vira de rien et ne changera rien à la marche de la 
société. Ce sont de vaines déclamations qui ne mé- 
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riteut pas de noas occuper. Faisons seulement quel- 
ques courtes réflexions sur la première de ces phra- 
ses , parce qu'elle cache une erreur : la mettre an 
jour , c'est la réfuter. 

Certainement Pagriculture est le premier des arts 
sous le rapport de la nécessité ; car ayant tout il fiiat 
manger pour virre. Si Ton n'a touIu dire que cela , 
on a dit une chose incontestable , mais bien insi- 
gnifiante. 

Si Ton a entendu par ces paroles que Pagricnltare 
est le seul art absolument nécessaire , l'assertion de- 
vient déjà très-inexacte ; car nous ayons encore d'au- 
tres besoins très-pressans , outre celui de man^, 
comme , par exemple y celui d'être yétus et logés ; et 
d'ailleurs la culture elle-même , pour prendre un 
peu de développement , a besoin du secours de bien 
d'autres art<< , teb que celui de fondre les métaux et 
de façonner le bois ; et ses produits , pour être com- 
plètement appropriés à notre usage , exigent encore 
au moins celui du meunier et du boulanger : Toîlà 
donc beaucoup d^autres arts indispensables. 

Enfin , si l'on a prétendu affirmer , comme bien 
des gens le veulent , que l'agriculture est le premier 
des arts sous le rapport de la riches^ , le soi-disant 
axiome est complètement faux. D'abord , à l'égard 
des individus, nous avons vu que ceux qui se 
vouent à l'agriculture sont inévitablement du nom- 
bre de ceux qui font les moindres bénéfices , ains^ 
ils ne peuvent pas être des plus riches. Or, ce qui 
est vrai de chaque individu ne peut pas être hva. 
des nations, qui ne sont que des collections d'indi- 
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vidas. Si tous doutez de la force de cette démoas- 
tration , mettez d^un côté vingt mille hommeg occu- 
pés à faire du blé pour le vendre , et de Pautre pa- 
leil nombre d'bommes occupés à faire des montres ; 
supposez que les uns et les autres trouvent le débit 
ile leur marchandise , et voyez quels seront les plus 
riches : c^est Genève et la Pologne. 

Une des choses qui ont le plus contribué à faire 
méconnaître une vérité si manifeste , c^est encore 
one équivoque. On prend très-fréquemment nos 
moyens de subsistance pour nos moyeu» d^ existence. 
Ce sont deux choses très-différentes. Nos moyens 
de subsistance sont sans contredit les matières ali- 
mentaires , et la quantité de celles qu'on peut se 
procurer dans un pays est la limite nécessaire du 
nombre d'hommes qui peuvent y vivre. Mais nos 
moyens d'eidstence sont la somme des profits que 
nous pouvons faire par notre travail et avec lesqueb 
nous pouvons nous procurer et subsistances et autres 
jouissances. l<e Polonais a beau faire venir beaucoup 
de blé, l'excédant de ce qu'il en consomme, quHl 
est obligé de livrer à vil prix aux étrangers , fourni^ 
à peine À ses autres besoins : il n'en vit pas mieux et 
n'en multiplie pas davantage. Le Genevois au cou- 
tiaire, qui ne recueille pas une pomme de terre, 
n^ifl qui fait de gros profits sur les montres qu'il 
lUMrique, a de quoi acheter les grains et toutes les 
tatres choses qui lui sont nécessaires , de quoi éle- 
ver des enians, et encore de quoi économiser. Le 
premier , malgré la grande quantité des moyens de 
subsistance , a très-peu de moyens d'existence ; le 
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second, ayant de grands moyens d^existence, st 
procure abondamment les subsistances qai loi man 
quent et tout ce qu'il lui hui d'ailleurs. 11 est dan< 
Trai que ce sont là deux cboses que Ton a grani 
tort de ne pas distinguer soigneusement. Geit 
faute se rencontre dans beaucoup d'ouyrages , exoel 
leus d'ailleurs, et nommément dans celui d 
M. Malthus, sur la population, oik elle jette d 
louche sur quelques explications très-précieuses 
tous les autres égards : c'est donc un point qu'il éta 
bon d'éclaircir. 

Que l'on ne m'accuse pas néanmoins de mécoi 
naître l'importance de l'agriculture , et de touIo 
qu'on la néglige. D'abord je sais fort bien que '. 
richesse , quoique utile en elle-même , n'est pas '. 
seule chose à désirer , ni pour les particuliers i 
pour les sociétés , et qu'une nation , malgré c 
grands moyens , n'a qu'une existence précaire 
elle dépend des étrangers pour sa subsistance ; , 
sais de plus que , quoique chacune des entrepris 
de culture ne puisse être regardée que comme ui 
très-petite manufacture , comme dans un grand pa; 
leur nombre est immense en comparaison de cel 
de toutes les autres fabriques , elle n'en compose p 
moins une très-grande portion de l'industrie et i 
la richesse nationales. Les grands détails dans le 
quels je viens d'entrer pour démêler le jeu de to 
les ressorts de Tiudustrie agricole prouvent ass 
tout rintérét que j'y attacbe; et certainement, bi< 
faire voir qu^une profession est en même tem 
^rès- nécessaire et très -ingrate, c'est la meilleu 
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wnère de prouver qu'il faut la favoriser. Mais 
308 nVn sommes pas encore là ; il ne s^agit pour 
momeat que de coastater les faits , nous en tire- 
os ensuite des conséquences ; et si la première de 
s opérations a été bien faite , la seconde ne sera 
B difficile. Bornons-nous donc à ces généralités 
r Tindustrie fabricaute, et parlons de l'industrie 
nmerçante. 

CHAPITRE V. 

D CBAKGBMEHT DE LIEU, OU DE L^IHDVSTBIE OOH- 

MERCAVTE. 

L'homme isolé fabriquerait jusqu'à un certain 
nt , car il travaillerait pour lui-même } mais il 
commercerait point , car avec qui aurait-il corn* 
rce ? Commerce et société sont une seule et même 
•e : aussi nous avons vu dans le chapitre premier 
i la société , dès son origine , n'est essentiellement 
un commerce continuel, qu'une série perpétuelle 
changes de tous genres , dont nous avons indiqué 
Idement les principaux avantages et les prodi- 
IX effets. Il y a donc commerce bien long-temp^ 
nt qu'il y ait des commerçans proprement dits, 
ix-ci sont des agens qui le facilitent , qui le ser- 
it, mais qui ne le constituent pas. On peut même 
e que les échanges qu'ils font en leur qualité de 
omcrçans ne sont que des échanges préparatoires j 

i3. 
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car rechange utile n^est oonaôiiuiié , U n^a pleineiDeBt 
atteint son but , que quand la mardiandiie est paaèe 
de celai qui l'a &briqaée à celui qui en a beiais, 
aoit pcmr la oansommery aott poor en faire le MJflt 
d'une nouYelle fid>ricatioa; et celni^à encore doit 
être regardé dans ce moment comme nn consommi- 
tenr. Le commerçant p ro p rement dit sHnterpose entre 
ces deux hommes ( le producteur et le consomnuk 
teur ) , mais ce n'est point pour leur nuire. U n'est 
ni parasite , ni incommode; an contraire, il facilite 
les relations, le commerce, la société, car encore 
une fois tout cela est une seule et même choie 
entre ce producteur et ce consommateur. Il est donc 
utile et par conséquent producteur aussi ; car nous 
ayons yu , chapitre second , que quiconque est utile 
est producteur , et qu'il n'y a pas d'autre manière 
de l'être. Il s'agit actuellement de faire voir com- 
ment le commerçant est producteur d'utilité; mais 
auparayant donnons encore quelques explications 
préparatoires , qui nous seryiront par la suite. Noos 
n'ayons faityoir, dans le chapitre premier, que les 
ayantages généraux de l'échange et ceux du oooi- 
merce d'homme à homme; rendons sensibles ici 
ceux du commerce de canton à canton et de pays 
à pays , et , pour cet effet , prenons pour exemple la 
France , parce que c'est une contrée très-yaste et 
très-connue. 

Supposons la nation française seule dans le monde, 
ou enyironnée de déserts impossibles à trayerser. 
Elle a des portions de. son territoire très-fertiles en 
grains; d'autres plus humides, qui ne sont bonnes 
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qu'en pâturages; d'autres formées de coteaux arides, 
qoi ne sont propres qu'à la culture des yigues; d'au- 
tres enfin plus montagneuses, qui ne peuvent guère 
produire que des bois. Si chacun de ces pays est 
réduit à lui-même, qu'arriye-t-il ? Il est clair que 
Uns le pays à blé il peut encore subsister un peuple 
usez nombreux , parce que du moins il a le moyen 
le satisfaire largement au premier de tous les be- 
«ins , la nourriture. Cependant ce besoin n'est pas 
e seul ; il faut le vêtement , le couvert , etc. Ce 
)euple sera donc obligé de sacrifier en bois , en pâ- 
orages , en mauvaises vignes , beaucoup de ces 
xuDes terres , dont une bien moindre quantité au- 
rait suffi pour lui procurer , par voie d'échange , ce 
pd lui manque , et dont le reste aurait encore 
Dourri beaucoup d'autres hommes , ou servi à mieux 
if^rovisionner ceux qui y existent. Ainsi ce peuple 
ne sera déjà pas si nombreux que s'il avait eu du 
commerce, et pourtant il manquera de bien des 
choses. Cela est encore bien plus vrai de celui qui 
babite les coteaux propres aux vignes. Celui-là , si 
même il en a l'industrie, ne fera du vin que pour 
son usage, n'ayant où le vendre; il s'épuisera dans 
des travaux ingrats pour faire produire à sea côtes 
arides quelques mauvais grains , ne sachant où en 
acheter ; il manquera de tout le reste. Sa po- 
pulation, quoique encore agricole, sera misérable 
et rare. Bans le pays de marais et de prairies, trop 
humide pour le blé, trop froid pour le riz, ce 
sera bien pis ; il faudra nécessairement renoncer à 
cultiver, se réduire à ^tre pasteur, et même ne 

i3.. 
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nourrir d^aoimanx qu'autant qa'oo m peut manger. 
U est vrai que dans cette potitioa , ayant des béto 
de somme , de trait et de selle pour se rendre redou- 
table , on se fera bientôt brigand comme tons ki 
peuples pasteurs , mais ce sera un mal de plus. Poor 
le pays de bois , il n'y a de moyen d'y virre que It 
chasse, à mesure et autant qu'on y troure des ani- 
maux, sauvages, sans songer seulement à amasser 
leurs peaux; car qu'en ferait-on? Voilà pourtant 
l'état de la France , si vous supprimez toute corres- 
pondance entre ses parties. Une moitié sera sauTsge, ' 
et l'autre mal pourvue. 

Supposons , au contraire , cette correspondance 
active et facile , quoique toujours sans relatioiis ex- 
térieures. Alors la production propre à chaque can- 
ton ne sera plus arrêtée par le défaut de déboncbéi 
et par la nécessité de se livrer , en dépit des locali- 
tés, à des travaux très-ingrats, mais nécessaires, 
faute d'échanges , pour pourvoir par soi-même, 
tant bien que mal , à tons ses besoins , ou du moins 
aux plus pressans. Le pays de bonne terre produira 
du blé autant que possible , et en enverra au pays 
de vignobles, qui produira des vins tout autant qu'il 
trouvera à en vendre. Tons deux appixmsionne- 
ront le pays de pâturages , où les animaux se mul- 
tiplieront à proportion du débit, et les hommes à 
proportion des moyens d'existence que leur procu- 
rera ce débit ; et ces trois pays réunis alimenteront , 
jusque dans les montagnes les plus âpres, des ha- 
bitans industrieux qui leur fourniront des bois et 
des métaux. On multipliera les lins et les chanvres 
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àànsle Nord, pour enroyer des toiles dans k Bfidi , 
qui maltipliera ses soieries et ses huiles poar les 
pijer. Les moindres avantages locaux seront mis à 
profit. Une commune tout en cailloux fournira des 
pierres à fusil à toutes les autres qui n^en ont pas, 
et ses habitans yiyront du produit de cette fourni- 
tore. Une autre tout en rochers enrerra des meules 
de moulins dans plusieurs provinces. Un petit pays 
de sable va produire de la garance pour toutes les 
teintures. Quelques champs d^une certaine argile 
doonercmt de la terre pour toutes les poteries. Les 
habitans des c6tes ne içettront point de bornes à 
leurs pèches , pouvant envoyer dans l'intérieur leurs 
poissons salés ; il en sera de même du sel marin, 
des alkalis des plantes maritimes , des gommes des 
arbres résineux. On verra naître partout de nouvel- 
les industries , non-seulement par l'échange des mar- 
chandises , mais encore par la communication des 
lumières ; car si nul pays ne produit tout , nul n'in- 
vente tout. Quand on communique , ce qui est connu 
dans un endroit l'est partout ; il est bien plus tôt 
fait d'apprendre ou même de perfectionner que d'in- 
venter. D'ailleurs c'est le commerce lui-même qui 
inspire l'envie d'inventer ; c'est même sa grande 
étendue qui seule rend possibles bien des indus- 
tries. Cependant ces nouveaux arts occupent une 
foule d'hommes qui ne vivent de leur travail que 
parce que celui de leurs voisins , étant devenu 
plus fructueux , peut suffire à les payer. Voilà donc 
cette même France tout à l'heure si indigente et si 
déserte , remplie d'une population nombreuse et bien 

l3... 
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approvisionnée. Tout cela est uniquement dû au 
meilleur emploi des avantages de diaque localité et 
des fiicultës de chaque individu , sans qu'il soit né- 
cessaire que la nation française ait ikit le moindre 
profit aux dépens d'aucune autre nation , sans même 
que cela soit possible , puisque dans l'hypothèse elle 
est supposée seule au monde. Noos verrons ailleurs 
ce que l'on doit penser de ces prétendus profits 
qu'un peuple fait aux dépens d'un autre , et com- 
ment on doit les apprécier; mais nous pouvons af- 
firmer d'avance qu'ils sont illusoires ou bien bibles, 
et que la véritable utilité du commerce extérieur, 
celle en comparaison de laquelle toutes les autres ne 
sont rien , c'est d'établir entre les différentes na- 
tions les mêmes relations que le commerce intérieur 
établit entre les différentes parties de la même, de 
les constituer pour ainsi dire en état de société entre 
elles , d'agrandir ainsi l'étendue du marché pour tou- 
tes , et par là d'accroître encore les avantages du 
commerce intérieur de chacune. 

Ce commerce sans doute peut exister et existe 
jusqu'à un certain point, avant qu'il y ait des com- 
merçans proprement dits , c'est-à-dire des hommes 
faisant leur état unique de servir le commerce ; mais 
il ne saurait prendre un grand dévelc^pement sans 
leur secours. Dès qu'un homme a fabriqué ou pos- 
sède quelque chose d'utile , il peut à la rigueur l'é- 
(^umger lui-même, et sans intermédiaire, contre 
une autre chose utile que possède un autre homme f 
mais cela n'est souvent ni aisé ni commode. Cet 
autre homme peut n'avoir pas envie de vendre quand 
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on a envie d'acheter ; il peut De vouloir vendre que 
l)eancoup à la fois ^ il peut ne pas se soucier de ce 
qu'on a à lui offrir en échange ; il peut être très- 
éloigné ; on peut même ignorer qu'il a ce que Voa 
désire. Enfin , dans le cours de la vie , on a besoin 
d'une multitude presque infinie de choses différen- 
tes. S'il fallait tirer directement chacune d'elles de 
son producteur immédiat, on passerait tout son 
temps en courses et même en voyages lointains , dont 
les inconvéniens surpasseraient de beaucoup l'utilité 
des choses qui en seraient l'objet ; il faudrait donc 
s'en passer. 

Le commerçant vient ; il tire de tous les pays les 
choses qui y surabondent , et il y porte celles qui y 
manquent ; il est toujours prêt à acheter quand on 
veut vendre , et à vendre quand on veut acheter ; il 
garde ses marchandises jusqu'à l'instant du besoin; 
il les détaille s'il le faut ; enfin il eu débarrasse le 
producteur qui en est encombré ; il les met à la por- 
tée du consommateur qui les désire , et toutes les 
relations sont devenues faciles et commodes . Qu'a- 
t-il fait cependant ? En sa qualité de commerçant , 
il n'a opéré aucun changement de forme ; mais il a 
opéré des changemens de lieu, et une grande uti- 
lité est produite. En effet , puisque les valeurs sont 
la mesure du degré d'utilité (voyez le chap. III) , il 
est manifeste qu'une chose portée de l'endroit où 
elle est à vil prix , et arrivée dans celui où elle se 
vend cher , a acquis par le transport un degré d'uti- 
lité qu'elle n'avait pas. 
Je sais que cette explication est si simple , qu'elle 
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semble niaise , et qae toat ceci parmit écrit pour 
enfans , car des hommes ne sont pas supposés igno' 
rer des laits si oommans et des rérités si tnrîaltf* 
Cependant ces rérités tnTiales en dénoatrent «ne 
antre très-oontestée : c^est que qoioaiiqae pradait 
de Futilité est prodiAîtenr , et que le ooonncrçsiit 
Test tout comme ceux à qui on a Tooln donner 
exclusivement ce titre. Maintenant, cherdions quelle 
est pour lui la récompense de Futilité qu^ a pro- 
duite. 

Si nous examinons Pindustrie oommerçante , 
elle nous offre les mêmes aspects qae l^indostrie 
fabricante. Là aussi il y a théorie , application et 
exécution ; et par conséquent trois espèces de tra- 
vailleurs, le savant, Fentrepreneur et Fonvrier. Là 
encore il est vrai que ceux dont le travail «^appli- 
que aux choses les plus nécessaires sont inévitable- 
ment les plus mal récompensés ; mais ce n^est pas 
comme dans les entreprises d^agricnlture : Fentre- 
preneur peut augmenter indéfiniment ses spécula- 
tions autant que le permet le débit , et compenser 
ainsi la modicité des bénéfices par Fétendue des 
affaires. De là vient le proverbe qu^il n'y a point 
de petit commerce dans une grande ville. Le chef 
d'une entreprise de commerce salarie aussi tous 
ceux qu'il emploie ; c'est lui qui fait toutes les 
avances , et il est récompensé de ses peines , de ses 
frais et de ses risques, par Faugmentaticm de va- 
leur que son travail a donnée aux choses , augmen- 
tation qui fait que ses ventes surpassent ses achats i 
il est vrai que , comme Feutr^reneur de fabrique , 
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? il perd au liea de gagner, si, s'étant trompé dans 
ses spéculations , son travail est infructueux ; comme 
lui eucore , il travaille tantôt sur ses propres fonda , 
tantôt fiur ceux qu^il loue ; enfin la parité est com- 
plète : c'est ce qui me dispense d'entrer dans plus 
de détails. U ne s'agit pas encore de discuter les 
(piestions délicates , ni d'apprécier le mérite de cer- 
taines combinaisons compliquées. Il suffit jusqu'à 
présent de voir d'un coup d'œil général la marche 
de la société et le train des affaires. Si nous nous en 
sommes fait une idée juste, nous verrons bientôt 
que des choses que l'on croit très-savantes ne sont 
qu'embrouillées par les préjugés et le charlata- 
nisme , et que le plus gros bon sens suffit souvent 
pour résoudre des difficultés qui paraissent bien 
embarrassantes quand on n'est pas remonté aux 
principes. Pour achever de poser nos bases , disons 
un mot de la monnaie. 

CHAPITRE VI. 

DE LÀ MOSHAIE. 

Vâi déjà parlé du développement de l'iiadustrie , 
et même de celui du commerce , et je n'ai pas dit 
un mot de la monnaie. C'est qu'en effet elle n'est 
pas plus indispensable au commerce que les com- 
merçans ; ils en sont les agens , elle en est l'instru- 
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ment ; mais il peut euster et il existe jusqa^à un 
certain point ayant et sani ces deux aeconn, quoi* 
qu'ils lui soient très-utiles. 

Nous avons vu dans le paragraphe lEL de Flntio* 
duction, et dans le chantre III , qui traite des «0- 
leurs, que toutes les choses utiles ont une valeiir 
déterminée; elles en ont même deux, mais dans oe 
moment je ne parle que de la valeur oonventioB- 
nelle ou du prix vénal. Toutes ces valeurs se mesu- 
rant les unes par les autres. Quand , pour se procu- 
rer une chose quelconque , on est disposé à dooner 
une quantité double d'une autre chose quelle qu'elle 
soit , il est évident que la première est deux fois 
plus prisée que la seconde. Ainsi le rapport de lenr 
valeur est fixé, et Pou peut échanger et négocier 
ces deux choses sur ce pied, sans avoir reooan à 
une matière intermédiaire. On peut donner du fiin 
pour du blé , du blé pour du bois , un charroi de 
terre à pots ou à briques pour quelques assiettes ou 
quelques tuiles , et ainsi de suite. Mais il est évident 
que cela est très-incommode , que cela entrahie des 
déplacemens si pénibles , qu'ils rendent impossibles 
la plupart des affaires ; que beaucoup de ces mar- 
chandises ne sont pas divisibles de manière à bien 
correspondre avec les autres ; que beaucoup d'enfare 
elles ne sauraient se conserver indéfiniment jusqu'à 
Tinstant où on en peut trouver l'emploi, et que, les 
eût-on conservées , on est encore bien embarrassé 
s'il se trouve , comme cela doit arriver continuelle- 
ment, que celle que l'on a n'est pas précisément 
celle qui convient à celui qui possède celle que l'on 
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désire , ou s'il n'en veut qu'une très-petite quantité 
^oand TOUS ayez besoin d'une très-grande de la 
sienne. Au milieu de toutes ces difficultés, le com- 
merce doit donc être extrêmement languissant , et 
l'industrie aussi par conséquent. Il est bon de s'ap- 
pesantir un peu sur ces inconyéniens , car nous som- 
mes toujours peu frappés de ceux que nous n'ayons 
jamais éprouyés; nous ne les imaginons seulement 
pas. N'ayant jamais yu un tel ordre de choses , nous 
n'en aycms aucune idée yiye ; il nous parait presque 
chimérique. Cependant il a existé , et yraisembla- 
blement très -long- temps , ayant celui dont nous 
nous plaignons encore , et même ayec raison , quoi- 
qu'il soit beaucoup meilleur. 

Heureusement , parmi toutes les choses utiles , il 
y en a une qui se distingue , ce sont les métaux 
précieux. Us sont une marchandise comme une au- 
tre, en ce qu'ils ont la yaleur nécessaire qui résulte 
du trayail qu'a coûté leur extraction et leur trans- 
port , et la yaleur yénale que leur donne la possi- 
bilité d'en faire des yases et des omemeus ou diyers 
meubles et diyers instrumens ; mais ils ont de plus 
la propriété d'être facilement affinés , de manière 
que l'on sait très-exactement la quantité que l'on 
en a , et que toutes leurs parties sont similaires , ce 
qui les rend très -comparables et ne laisse pas la 
crainte qu'elles soient de différentes qualités. Eu 
outre ils sont inaltérables et susceptibles d'être di- 
yisée eu portions aussi grandes et aussi petites que 
Ton yeut ; enfin ils sont faciles à transporter. Ces 
qualités doiyent faire que tout le monde préfère ces 
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métaux à toute autre chose utile , toutes Les fois que 
Toii ne yeut que conserver la yalear qoe Vaa. pos- 
sède pendant un temps indéfini, joaqu'ao monoU 
du besoin ; car toute personne qui a mie HiaidbiB- 
dise sujette à s^ayarier , dont la qualité peut être 
incertaine ou yariable , qui est d'un grand enoom- 
brement , ou peu susceptible d'être détaillée dans 
Toccasion , est naturellement disposée à l'échange 
contre une autre qui n'a aucun de ces inconyénieos* 
De cette disposition générale il doit nécessairement 
résulter que cette marchandise qui a tant d'aTsa- 
tages pour cela devient petit à petit la mesoie cooi- 
mune de toutes les autres. C'est aussi ce qui est ar- 
rivé partout. Cela parait singulier quand on ne sait 
pas pourquoi , et inévitable quand on en voit les 
causes. Il en est de même dans tous les genres. 
Dès qu^une chose est , soyez sûr qu'il y a des rai- 
sons victorieuses pour qu^elle soit, ce qui ne veut 
pourtant pas dire qu'on ne puisse pas par la suite 
découvrir des raisons plus fortes pour qu'elle ne 
soit plus. Mais ici ce n'est pas le cas. Les métaux 
précieux., une fois devenus mesure commune et gé- 
nérale, type universel de tous les échanges, acquiè- 
rent encore un avantage qu'ils n'avaient pas aupa- 
ravant; c'est d'abord d'avoir une valeur vénale plus 
forte, puisqu'ils acquièrent un nouveau genre d'uti- 
lité (mais cela ne ferait rien pour l'objet qui nous 
occupe) ; c'est ensuite que leur valeur vénale, leur 
prix , devient plus constant que celui d'aucune autre 
marchandise. Étant constamment demandés en tous 
lieux et en toute occasion, ils ne sont pas sujets 
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aux variations qu'éprouve une chose tantôt recher- 
chée , tantôt repoussée. D'ailleurs ils ne dépendent 
point de l'inconstance des saisons, et très -peu de 
œlle des événemens; leur quantité totale ne change 
que par des causes lentes et rares; ils sont donc 
chaque jour plus confirmés dans leur possession 
d'être la mesure commune àe8 échanges. Cependant 
ils ne sont pas encore monnaie ; on ne les transmet 
encore qu'eu barres ou en lingots , et' à chaque 
changement de main il fiiut les essayer et les peser : 
c'est un embarras. 

Quand la société est un peu plus perfectionnée , 
l'autorité compétente intervient pour donner à œ 
moyen d'échanges un degré de commodité de plus. 
Elle partage ces métaux en portions adaptées aux usa- 
ges les plus ordinaires ; elle leur imprime une mar- 
que qui en constate le poids total , et dans ce poids 
la quantité de matière étrangère qu'il a été convena- 
ble d'y laisser pour la facilité de la fabrication , mais 
qnHl ne faut pas compter pour valeur réelle. C'est ce 
que l'on affile le poids et le titre. Dans cet état les 
métaux sont devenus complètement mminaie , et 
l'auturité a fait un bien en leur donnant ce caractère. 
Nous verrons par la suite qu'elle n'a fait que trop sou- 
vent du mal par d'antres actes de sa puissance dans oe 
genre. 

Cette courte explication de la nature de la moa^ 
naie nous montre d'abord qu'il ne peut y avoir qu'un 
métal qui soit réellement monnaie , c'est-à-dire à 
la valeur duquel on rapporte toutes les autres va- 
leurs ; car dans tout calcul il ne peut y afoir qu'une 
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espèce d'imité qm serre de baie. Ce nétel, c'eitFai- î^ . 
gent , parce qae c'eit celui qui ee piéte le nneuti p 
plus grand nombre des sabdiriMonedoBtcnabemB Ve 
dans les échanges : Tor est trop lare, les autres né- ^ 
taux sont trop communs. ' • 

L'or cependant yient secomir Pargent pour lepâe- ' 
ment des sommes les plus finies , comme le feniat a 
les pierres précieuses si elles étaient dtrinbleB saai 
perdre de leur valeur. Mais ce n'est que snbsîdiaire- 
ment qu'on s'en sert , ce n'est qu'en rapportant U ?■ 
valeur de l'or à celle de l'argent. La p roportion, ea 
Europe, est à peu près de quînxe on seiieàan; 
mais elle varie comme toutes les autres proportioof 
de valeurs , suivant les demandes. A la Chine , elle 
est ordinairement de douze on treize à un , tandis 
que , dans l'Indoustan , au contraire , elle est, dit- 
on , environ de dix-huit ou vingt à un ; ce qui fiât 
qu'il y a du profit à porter de l'argent à la Qûiie , 
parce que pour douze onces d'argent vous avez une 
once d'or , qui , de retour en Europe , vaut qninie 
ouces d'argent , et ainsi vous en avez gagné troîs ; et 
au contraire , il y a profit à porter de l'or dans lln- 
doustan, parce que pour ime once d'or vous y en avex 
dix-huit d'argent , et ainsi vous avez encore gagné 
trois onces de ce dernier métal. Les autorités poli- 
tiques peuvent bien cependant firapper de la monnaie 
d'or, et en fixer la proportion avec celle de l'argent, 
c'est-à-dire statuer que toutes les fois qu'il n'y aura 
pas de stipulations contraires , on recevra indifférem- 
ment une once d'or ou quinze ou seize onoes d'ar- 
gent. C'est comme elles^étabUssent que dans les ac- 



DE LA MONNAIE. l43 

UoDs judiciaires , quand il y a des sommes qui doivent 
porter on intérêt qui n'a pas pu être stipulé par les 
parties , cet intérêt sera de tant pour cent. Mais elles 
ne peuvent on du moins ne doivent pas plus empê- 
cher les particuliers de régler entre eux la quantité 
d'or qu'ils veulent donner ou recevoir pour une cer- 
taine quantité d'argent, que de déterminer de gré à 
gié le taux de l'intérêt de la somme qu'ils prêtent 
ou qu'ils empruntent. Aussi c'est ainsi que ces deux 
thoaea se font toujours dans les grandes opérations 
du commerce, même en dépit de toute loi con- 
trure , parce que sans cela les affaires ne se feraient 
pis. 

Quant à la monnaie de cuivre ou de billon (i) par- 
tout oà il y en a une d'argent , ce n'est point une 
véritable monnaie, c'en est une fausse. Si elle conte- 
nait la quantité de cuivre suffisante pour qu'elle va- 
l&t réellement la quantité d'argent à laquelle on l'a 
fût oorrespondre , elle serait cinq ou six fois plus 
pesante qu'elle n'est , ce qui la rendrait fort incom- 
mode. EJicore cette proportion varierait -elle comme 
celle de l'or, et plus fréquemment , à cause des usa- 
ges multipliés auxquels on emploie le cuivre. Ainsi 
la monnaie de cuivre ne vaut que la quantité d'ar- 
gont qu'on est convenu de donner en troc. Aussi elle 
ne doit servir que pour faciliter de petits appoints 
dans lesquels cette exagération de valeur est de nulle 
importance , parce que le moment d'après cm la donne 
lur le même pied en lui faisant remplir la même fimc- 

(i) Le billon est un mélange de beaacoap de euÎTre et de si peu 
l'argent , qae rextraction n'en vaudrait pas les frais. 

14.. 
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tion. Mais quand on autoriae , comme cela est arrivé 
^elqaefois , à payer de grosses sommes en monnaie 
de enivre , c^est fortement léser celui qui la leçoiti 
parce qu'il ne peut jamaia trouver de gréa fré à réa- 
liser ces grandes masses en argent poar leur valeur 
nominale, mais seulement pour leur valeur rédle, 
qui est cinq ou six fois moindre. Concluons doDc 
qu'il ne peut jamais y avoir qu'un seul métal qii 
soit le terme oonmiun de comparaison auquel on 
rapporte toutes les valeurs , et que ce métal c'eit 
l'argent. 

Puisque l'utilité de Tempreinte qui fait d'un mor- 
ceau de métal une pièce de monnaie est d'ooi consta- 
ter le titre et le poids , on voit encore qu'il était M 
superflu d'inventer, pour faire nos comptes, ées 
monnaies imaginaires , telles que livres ^ sous et de- 
niers , et autres de ce genre, que pourtant on appelle 
monnaies de compte (i). Il aurait été beauconp 
plus clair de dire une pièce d'une once, d'une demi- 
once , d'un gros , d'un grain d'argent , qu'une pièce 
de six livres , de trois livres , de douae sous ou de 
quinze sous. On aurait toujours su de quelle quan- 
tité d'argent on voulait parler. Cette idée se présente 
si naturellement , que je suis porté à croire qu'elle 
aurait prévalu si toutes les monnaies eussent été au 
même titre. Mais comme leur degré de pureté a toa- 
jours été très-différent , on a peut-être voulu se mé- 
nager un moyen d'exprimer que telle onoe d'argent 
vaut un sixième de plus que telle autre , en disant 

(i) Plosienn de ces dénominations ont été originairement des 
noms de monnaies réelles, comme loais, écus et dacats. 
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que l'une yaut six livres et Fautre cinq. Peut-être 
aussi l'expression dont je parle a-t-elle été rejetée 
précisément parce qu'elle était trop claire ; car ceux 
qui se sont mêlés de ces matières ont toujours voulu 
qu'on n'y entendît rien , et ils ont eu leurs bonnes 
raisons pour cela : nous en verrons bien des preuves. 
Quoi qu'il en soit , une fois que ces dénomina- 
tkms arbitraires sont admises et qu'on s'en est servi 
dans toutes les obligations contractées, il faut bien 
se garder d'y rien changer ; car quand j'ai reçu 
trente mille livres et que j'ai promis de les rendre 
dans tel temps , si dans l'intervalle le gouvernement 
vient à dire que la quantité d'ai^ent qu'on appelait 
trois livres s'appellera six , ou , ce qui est la même 
chose y s'il fait des écus de six livres qui ne contien- 
nent pas plus d'argent que n'en contenaient les écus 
de trois , moi qui paie avec (es nouveaux écus , je 
ne rends réellement que la moitié de l'argent que 
j'ai reçu. Cest aussi la facilité que le législateur obéré 
veut se donner vis-à-vis de ses nombreux créanciers, 
et c'est pour la voiler et la déguiser qu'il me la 
donne yis-à-vis des miêus et vis-à-vis de lui-même , 
si par hasard je suis son débiteur. 11 est vrai qu'il 
sait bien qu'il n'en a guère ; mais cela a un air de 
généralité et de réciprocité qui ressemble à l'équité 
et qui éblouit. Malgré ces prestiges , tranchons le 
mot, c'est là permettre à tout le monde de voler 
pour pouvoir voler soi-même ; et c'est , il faut l'a- 
vouer, ce que presque tous les gouvememens ont 
fait si souvent , avec tant d'audace et si peu de me- 
sure , que , par exemple , ce que l'on appelle actuel- 

i4— 
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lement en Ffanee vne Urre , et qui élût léeUcmat 
autrefois ane lÎTre cLTirgent de douve cnoet , eo al 
à peine la qoatri^Tingt-iuiièiBe partie avjoardiim 
qne le marc Tant eiiiqiiaiite*qvatie lÎTrcs. Donc à 
différente! fou on a Tolé les qnalre-TÎBgtB qwBtre- 
vingt-nnièmes de oe que l'on derait ; et sHl eiiste 
pnoore one rente perpétuelle d'one iti^re cooititiiée 
dans ces temps anciens pour vingt Hwres rcçuei, en 
Tacquitte aujourdliui avec la qnatre-Tingt-uniénie 
partie de ce qu'on a promis originairement et de oe 
qu'on doit loyalement. Si actuellement il ne subsiste 
plns^ère de'ces rentes, c'est qu'elles ont toutes été 
successivement remboursées de la même manière 
qu'on en sert aujourd'hui les intérêts. Ce qu'il 7 a 
de plus afTreux dans une telle iniquité légale, c^est 
que ce n'est pas seulement permettre l'injustice) 
c'est l'ordonner, c'est y contraindre; car à mcios 
de' circonstances rares , le particulier le plus probe 
est obligé de proGter de l'odieuse faculté qu'on loi 
donne , puisque , tout le monde en usant Tis-à-vis 
de lui , il serait bientôt ruiné et même insolvable. 
Aini<i il n^a que le choix entre deux banqueroutes, 
et il doit se décider pour celle que la loi autorise. 

Nous ne suivrons pas plus loin les eflets moraux 
do pareilles lois ; ce n'est pas ici le lieu , et d'ailleurs 
ils sont assez sensibles. Quanta leurs effets écono- 
miques , les voici. Premièrement , tous les créanciers 
que l'on rembourse sont subitement appauvris, et 
tous les débiteurs , y compris le gouvernement, sont 
i*nrirhis de leurs perles. Ainsi c'est une levée ez- 
t raordinaircd'argcnt sur une seule classe de citoyens 1 
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iagoelle est même très-inégalement répartie entre 
eu/, et est augmentée encore inutilement de toute 
Il portion dont pro6tent d^autres citojeus qui se 
trouvent dans une position semblable à celle du gou- 
vernement , de qui les intérêts apparens sont le motif 
de la mesure. 

Secondement, tous les créanciers à qui on ne 
i^mbourse pas actuellement leurs capitaux sont ap- 
piuTris de même, parce qu'on leur en dessert la 
iCDtB avec la même valeur nominale , mais avec une 
Taleor réelle moindre. Ici la thèse change pour le 
gouvernement. H est du nombre de ces créanciers 
fivslrés pour tout ce qu'il reçoit d'impôts annuels ; 
car on les lui paie avec la même quantité de mon- 
naie , mais avec moitié moins d'argent effectif, s'il 
a diminué de moitié la valeur de cette monnaie. 
A la vérité , comme il a la force en main , il double 
bientôt les impôts existans , et par là il se croit au 
)tir , et avoir en pur gain ce qu'il a évité de payer. 
Gïpendant il n'en est pas ainsi ; car le troisième 
Set de cette opération est de faire craindre qu'à 
)at moment elle ne recommence , et qu'on ne puisse 
lus s'assurer sur la foi jurée; de jeter par làdel'in- 
uiétnde dans toutes les relations ; et , par suite , de 
iminuer considérablement toutes les spéculations 
idnstrielles et commerciales. Ain^ le public souf- 
«, la richesse nationale est diminuée, et une grande 
artie des impôts tombe eu non-valeur ; car le tra* 
ail qui les pa jait est diminué , et qui ne gagne rien 
e peut rien donner. De plus , le gouvernement a 
oujours besoin qu'on lui fasse beaucoup de four- 
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nitores et d'avances qu'il ne oranit adger de fixce 
Lesjirix en sont doublés ^ si la yalear de la moufti 
est diminuée de moitié. Gela est tout simple. Mii 
en outre , tout est devenu cher et rare; et y de plost 
pour se déterminer à traiter avec lui, on loi fiit 
payer encore la crainte qu'il ne manque de fck uns 
seconde fois. Ainsi ses dépenses sont augmentées 
dans une plus grande proportion que tes revenaf , 
même après qu^il a doublé les impôts. 

En dernier résultat , il a fiiit un vol qui a oaiié 
beaucoup plus de mal qu'il ne lui a produit de bien. 
Cest pourtant là ce qui a été long- temps regndé 
très -généralement comme une savante opération de 
finances. Cest bien ici le lieu d'admirer comme les 
hommes sont dupes des mots. A la honte de l'esprit 
humain , il eût peut-être suffi , pour les garantir 
d'une telle illusion, que les pièces de monnaie eui- 
sent été, comme nous Favons dit, désignées seule- 
ment par leur poids, au lieu de porter des noms 
insignifians. Il est vraisemblable qu'alors on eût va 
qu'uDc demi-once ne peut jamais devenir une ooœ. 

Cependant, en vérité , c^la devient douteux, qusnd 
on voit des prestiges aussi grossiers et plus funestes 
que ceux-ci réussir encore auprès de bien des gens, 
ou du moins n'être qu'imparfaitement démêlés. Cette 
réflexion nous amène directement aux papiers-mon- 
naie dont l'Europe est inondée au moment où nous 
parlons ( en 1810 ), et auxquels on a toujours re- 
cours , malgré Texpérience constante de leurs effets 
inévitables. 

Pour défendre une injustice, il faut toujours 
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er sur ane erreur : c^est une règle univer- 
leux qui ont tooIu frustrer leurs créanciers 
artie de l'argent qu'ils leur devaient , en di- 
it la quantité d'argent contenue dans les 
es ayec lesquelles il comptaient les pajer , 
18 prétendu que l'argent n'a aucune valeur 
.même, vu qu'on ne le boit ni ne le mange ; 
ist que le signe des valeurs réelles ; que c'est 
in te du monarque qui lui donne cette qua- 
signe, et qu'ainsi il est indifférent qu'elle 
»liquée sur une plus ou moins grande quan- 
métal. On aurait pu leur répondre : Si l'ar- 

aucune valeur , pourquoi donc retenez- vous 
ne vous devez? vous n'en avez que fiôre. 
-nous-le d'abord; puis vous mettrez votre 
ite sur des morceaux, de bois , si vous vou- 
roaa verrez l'effet qu'elle fera. Il ne semble 
U fallût être bien babile pour trouver cette 

accablante; cependant elle n'a point été 
arce qu'il n'était pas aussi aisé de prouver 
lent que l'argent, comme toutes les choses 
A une valeur propre et nécessaire ; même , 
démontrer invinciblement , il fallait remon- 
une nous avcms fait , et comme peut-être ou 
imais fait , jusqu'à la cause première et uni- 
toute valeur , le travail. 

balourdise ( il faut bien appeler les choses 

nom}, que l'argent n'est que signe, s'est 
itenue , et on la répète encore tous les jours, 
krivains ne donnent pas d'autre nom à Tar- 
des gens qui se croient des historiens et des 
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politiques Yoas rendent compte grayement da sys- 
tème de Law , et le discatent à perte de vue, moi 
8*aperceYoir , après cent ans de réfleziona , que e^tà 
uniquement lA-dessus quHl était fondé , et que toit 
le reste ne consiste que dans des accessoires iiaa- 
ginés pour masquer ce fonds (i). Le beau principe 
dont il s^agit n'est donc ni abandonné ni proscrit 
Si Ton ne s'en prévaut plus guère pour altérer Isi 
monnaies, ce n'est pas que l'on en ait honte, c'eit 
qu'on a trouvé le moyen d'en faire une applicatiai 
plus complète. Car enfin dans la plus fausse mon- 
naie il reste toujours un peu d'argent. Dans ce qu'on 
y substitue actuellement il n'y en a pas du tout, 
c'est encore mieux. On n'a pas suivi le conseil que 
nous donnions tout à l'heure , de mettre l'empreinte 
du prince sur des morceaux de bois. On la met sur 
du papier , cela revient au même. Les relations mul- 
tipliées de la société perfectionnée ont suggéré cette 
idée , et servent encore à masquer la fraude. Expli- 
quons ceci. 

Le papier, comme toute autre chose, n'a de va- 
leur nécessaire que ce qu'il en coûte pour le fabri- 
quer, et n'a de valeur vénale que son prix dans la 
boutique comme papier. Quand je tiens un billet , 
une obligation quelconque d'un homme solvable, 
de me payer à vue cent onces d'argent, ce papier 
n'a que la valeur réelle d'une feuille de papier. 11 
n'a point celle de cent onces d'argent qu'il me pro- 

(i) C*Mt ce qui fait que Law lai-méme , quand rabbéTerraaaen 
lai proposa de rembonner la religion catholique «Tec aon papiett 
lai répondit : a Le clergé romtin n*eat paa fi béte. d 
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l'est pour mpi que le signe que jc^ receyrai 
onces d^argent quand je youdrai. A la vérité , 
e signe est d^une certitude indubitable, je 
oint inquiet de le réaliser. ïe pourrai même, 
sndre cette peine , le passer de gré à gré à 
re personne qui sera aussi tranquille que 
qui même aimera mieux le signe que la 
unifiée , parce qu'il est moins lourd et plus 
rtable. Nous n'ayons réellement encore ni 
l'autre aucune yalenr(je compte pour rien 
i la feuille de papier ); mais nous sommes 
krs d'en avoir quand nous voudrons , que 
mmes sûrs , avec de l'argent, d'avoir à dîner 
nous aurons faim : c^est ce qui nous £ût,dire 
deux que ce papier est la même chose que 
;ent. Cependant cela u^est pas exact , car le 
ae fait que promettre , et l'argent seul vaut 
•même. 

int de cette équivoque , le gouvernement 
qui dit : Vous convenez tous que le papier 
omme riche vaut de l'argent. Le mien, à 
lus forte raison , doit avoir la même pro- 
car je suis plus riche qu'aucun particulier, 
plus vous avouez que c'est mon empreinte 
[ui donne à l'argent la qualité de signe de 
les valeurs. Ma signature communique à ce 
la même vertu : ainsi il est à tous égards une 
lie monnaie. Par surcroit de précaution, on 
oque jamais d'inventions pour prouver que 
.er que l'on va émettre représente réellement 
leurs immenses. On l'hypothèque tantôt suf 
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une masse très-oonsidérable de biens domaniav 
tantôt sar les profits d^nne compagnie de comme 
qui doit ayoir des su6cès prodigieux , tantôt sur 
fonds d'une caisse d'amortissement qui ne p 
manquer de produire des effets merveilleux, tn 
sur tout cela ensemble. Pressés par des argam 
si solides, tous ceux qui espèrent que cet te opérât 
mettra Tautorité à même de leur faire des dons 
tous ses créanciers actuels , qui craignent sans 
expédient de n^étre pas payés du tout , qui espài 
avoir ce papier des premiers , et s'en défaire 1 
vite, ayant qu'il soit discrédité, et qui d'ailk 
comptent bien, s'ils y perdent quelque chose, i 
dédommager amplement dans les affaires sul 
quentes, ne manquent pas de dire qu'ils sont plei 
ment convaincus que ce papier est excellent; < 
c'est une invention admirable qui sera le salut 
l'Etat; qu'ils sont tout prêts à le prendre; qa 
l'aiment autant que de l'argent ; que leur seul c 
barras serait s'ils rencontraient des esprits revéc 
et défîans comme il y en a toujours , qui ne vonl 
sent pas le recevoir; que pour prévenir cetino 
véuient , il faudrait ordonner à tout le monde 
faire comme eux , et qu'alors toutes difficultés s 
évanouies. Le public même , prévenu par tant 
sophismes qui reçoivent de si nombreuses appro 
lions, goûte d'abord la mesure, la désire, et sep 
suade qu41 faut être absurde ou mal iutentioi 
pour ne la pas appi'ouver. Ainsi l'on fait du véri 
ble papier^monnaie , c^est-à-dire du papier que t( 
le monde a le droit de donner et est obligé de pre 
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jre oomme de la bonne monnaie, et Ton ne s'aperçoit 
^ qae c'est précisément cette violence à lamelle 
311 s'est porté pour rendre ce papier meilleur, qui 
le yicîe radicalement. 

En effet, l'autorité, qui ne l'a créé que pour se 
fibérer, en fait d'abord assez pour éteindre toutes 
M dettes. Il est ordonné de le recevoir ; on y est 
dkposé ; il se répand avec facilité , il est dans toutes 
les mains concurremment avec l'argent ; il parait 
aâme dans le premier moment accroître l'activité 
im commerce en multipliant les capitaux. D'ailleurs 
OB ne l'emploie que dans les gros paiemens et dans 
Im i^acemens de fonds. Ainsi le service journalier 
et cette multitude inBnie de petits échanges qui 
OMistitne la marche habituelle de la société se font 
comme à l'ordinaire ; tout le monde est content. 

EoBuite la- même autorité use du même moyen 
pour ses dépenses ordinaires ; elle y met nécessaire- 
ment moins d'économie, se sentant des ressources 
toujours prêtes ; elle s'embarque dans des entreprises 
•oit de guerre, soit de politique, soit d'administra- 
tion , auxquelles elle n'aurait pas osé songer , sentant 
bien qu'elles auraient dépassé ses forces sans cette 
bcilité» Le papier se multiplie donc extrêmement. 
Les fournisseurs du gouvernement sont les premiers 
à dire que tout est très-rcnchéri , qu'il leur faut 
des prix beaucoup plus forts; ils se gardent bien 
d'avouer que c'est parce que promesse ne vaut pas 
irgent , et que la promesse commence à paraître dou- 
teuse ; ils attribuent ce fait , dont ils paraissent sur- 
pris , à un encombrement momentané qu'il sera aisé 

i5. 
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de fairç disparaître en ralentûsant tous les fàt 
mens, excepté le leur ; aux intrigacs d'un ^ ^ 



il 



Jl 
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mécontens qu^il faut subjuguer ; à la malyeUlinii 
des étrangers , qui , pour nous embarrasser , ne wet 
lent traiter avec eux que l'argent à la main po« 
les objets qu'ils sont obligés de tirer d'eux. ^ ^ ,. 
impossible de ne pas se rendre à de si bonnes ni* 
sons , et surtout à la nécessité : les dépenses augmei- 
tent donc prodigieusement , et le papier de même* ^ 

On le reçoit toujours, car on y est forcé; mii 
tout le monde en demande beaucoup plus pour kl 
mêmes cboses. Bientôt il s'établit une proportiaB r 
ayouée et connue entre le papier et l'argent. EDi ** 
deyient si désavantageuse au papier , que les salariéii 
les rentiers-, les propriétaires de biens affermés, qae 
l'on paie dans cette monnaie , sont très-greyés. Os 
augmente les premiers , et particulièrement tons k> 
employés du gouvemement qui en est d'autant plai 
cbargé ; les autres souffrent horriblement. A oetle " 
époque de la dépréciation du papier , le gouve^l^ 
ment éprouve déjà sur ses impôts la même perte que 
les particuliers sur leurs rentes et leurs fermages; 
cela le gène ; mais ce n'est pas le moment d'augmen- . 
ter les charges publiques. Il lui est aisé de frire da ] 
papier pour combler le déficit qu^il éprouve; il pr^ f 
fère ce moyen. De là une nouvelle cause d'émissioD i 
et de dépréciation. ^ 

La différence entre le papier et l'argent croissant 
progressivement, on n'ose plus faire aucun crédit 
ni aucun prêt ; on n'ose plus même acheter pour re- 
vendre , parce qu^on ne sait à quel prix on pourra 
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jàre; toat oommeroe languit* La proportion ou 
t la disproportion augmentant toujours , elle 
} au point que les transactions journalières pour 
loses de première nécessité, qui ne comportent 
Le petites sommes qui se paient en argent , de- 
.ent impossibles $ car on aimerait autant donner 
francs de papier que vingt-cinq de monnaie ; et 
i même raison , si vous devez douze francs , 
une ne voudra vous rendre sur un billet de 
jrancs. Tout le monde crie et se plaint* Les que- 

sont interminables , puisque les deux parties 
lison. On croit remédier à ce mal en faisant 
îllets pour les plus petites sommes , et on en 
i) y mais on n*j gagne rien ; car de ce moment 
> voit plus un écu ; et dès que les choses les 
■suelles se paient en papier , elles montent à 
rix proportionné au discrédit du papier , c'est- 
; tel que personne n^y peut atteindre. On est 
inévitablement forcé d^en venir à taxer d'au- 

toates les denrées nécessaires. 
m il n'y a plus de société , mais un brigandage 
nel ; tout est fraude ou supplice. Le gouver- 
nt frappe des réquisitions paiiout , et le peu- 
îUej car il n^y a que la violence qui puisse 
ir de vendre à perte , ou de se dessaisir de choses 
on craint de manquer soi-même bientôt. £n 
:oat manque; car personne ne fait de nouvelles 
noQS ni de nouvelles fabrications, de peur 
Duver de nouvelles spoliations. Tons les métiers 

Ivmi en aront tu îosqa'à cinq sou. On f dge bien •*!! étal* 
la 4« iM anneilltr , et ai Im trois quarte n'étalant paa fattt. 

l5.. 
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e Atgit ^u da 
d> pndût d'âne indutiia ré^ia; a 
d* ce qall pent oaoha oa de ea qs' 

on fbnla. Ôa peut dira daw le «en 
que U «ooUU eit dîumte , eer il n^ 
d'écbanget librai. 

n a'eet ploi bosnn tkn de l'a 
bUled , eu- le* plu (biti niffiiant i 
plot petîtet Mminei . Non* btcd* tu 
de «oolien trou mille fruoi , et Al 
de l'obteoir en feoret k oe prix ; ei 
Uen obliger k la donner pour rien qi 

à oe point , il &nt an eontnin que 1 

feaiUedeMnpener, non pUMoleni 
■oit de qnelqne usage, mii« pour 
elle loi Tcpràoite na pen pins de ti 
ne Ini en oeAle pour laftbriqner. C 
qa'en Pnooe , dam le* demien te 
moniuie , en l'eit arii£ de bira à 
n'étaient que dei «wignati d'mut 1 
mai* aoxqnel* on «rût attribni un 
pie de celle de* entra* , «an* qatn il 
tmId leur prix de fthrioatiiHi. àfÊin • 
an point qn'nn UlLet de cent franc 
exemple , n'anit effeotiTcment pa* 
de la finiille de papier snr laqnElI 
et qu'il anrait niienx vala pour C4 
TÛt qn'm U Ini doanit toale hlu 



DE LA MOVITAIE. iSj 

qo'oD lui donnât le prix qu'elle avait coûté (i). 

Un tel fût parait incro^rable ; cependant noas en 

tVDiia tous été témoins; et il prouve bien àevLx vé- 

Aé8 importantes : Tune , que quand on veut aller 

eootre la nature des choses on est inévitablement 

ponsséanx extrémités les plus monstrueuses ; Pautre, 

qu'il est aussi impossible de donner aux choses une 

valeur réelle qu'elles n'ont pas , que d'ôter à aucu- 

■es d'elles la valeur naturelle et nécessaire qu'elles 

ont, laquelle consiste , on ne saurait trop le répéter , 

datïB le prix du travail que coûte leur production. 

£b vain dirait-on qu'on peut user du papier^ 
WÊttmnaie sans en abuser à cet excès. L'expérience 
constante prouve le contraire ; et , indépendamment 
de l'expérience , le raisonnement démontre que dès 
^'oa eil a abusé on est forcé d'en abuser toujours 
davantage, et qu'on ne le fait monnaie , c'est-à-diie 
ajant un cours forcé, que pour en abuser. Gur 
quand vous lui laissez un cours libre, le moment 
eà la crainte que vous ne puissiez pas remplir vos 
eogagemens fait qu'on répugne à le recevoir voue ^^ 
BWntie le, moment où effectivement vous commen- 
ces à prendre des engagemens au-dessus de vos 
forces , c'est-à-dire à abuser. Quand vous lui donnez 
un cours forcé , c'est que vous ne voulez pas être 
averti de ce moment et que vous êtes déterminé à 
passer outre, c'est-à-dire à prendre des engagemens 

U) n Mt vrai que ces mandats ont é'.ë la fin detoal , qalUn'oat 
due que pea de joars , et qu'ils n'ont jamais eu an cours réel ; 
car ta crainte d'aaean sapplice ne pourait plus déterminer per- 
•oaae à \tê prendre poar aacan prix. 

l5 .. 
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que VOUS ne poaTcx remplir. Eo un mot y quand 
Totre papier at ban , il eit inutile dViUiger à k n- 
oeroir ; quand il ett maavab , il est inique et ab* 
surde de Ibroer à le prendre pour bon. On ne r^ 
pondra jamais rien de solide à ce dilemme. Min- 
beau a donc eu grande raison de dire oette phnM 
célèbre quHl a trop oubliée depuis : Thui pafkf' 
monnaie est une orgie du despotisme en délire. 

On a TU que les suites de ce délire sont eneon 
bien plus funestes que celles de l'altération des non* 
naies. La raison en est simple. Cette altérstûn, 
quand elle ne se répète pas , n*a qu'un eflfet momee- 
tané , dont beaucoup de personnes souffrent oonnM 
d'une grêle , et dont d'autres profitentcQmmed'iiM 
aubaine. Mais tout reprend Inentôt soo ooutb oïdi- 
naire. Au contraire, la dépréciation graduelle dm 
papier «monnaie, pendant tout le temps qu'il dme, 
fait l'effet d'un nombre infini d'altérations sucoessîf- 
yes continuées jusqu'à l'annihilation totale ; et pen- 
dant tout ce temps , personne ne sachant sur quoi 
compter , la marche de la société est tout-àr&it in- 
tervertie. Ajoutez à cela que l'on fait toujours du 
jmpier pour de bien plus grandes sommes que l'on ne 
frappe de la monnaie , même mauvaise. Ainsi le mal 
est encore beaucoup plus grand. 

Concluons que le papier-monnaie est la plus cou- 
pable et la plus funeste de toutes les banqueroutes 
frauduleuses ; que l'altération des monnaies métal' 
tiques vient ensuite ; et que quand un gouvernement 
est assez malheureux pour ne pouvoir plus remplir 
SCS engagemens , il n'a rien de mieux à faire qu'à 
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iécUurer frandiement sa £dllite , et composer loya- 
lement avec ses créanciers , comme un négociant im- 
prudent , mais honnête. Le mal est beaaooup moin- 
Irejla réputation reste, et la confiance renaît bien- 
tôt ; troîa avantages inappréciables. Partout où il y a 
:andear et probité, il y a du remède au malheur. 
[7e8t un de ces points nombreux par lesquels IVco- 
wmie et la morale se rejoignent , et qui font qu'elles 
Be sont que des parties différentes du même sujet , 
Tfaistotre de celle de nos facultés intellectuelles que 
uma appelons la volonté. 

Après avoir ainsi parlé de Pargent, de ses usages, de 
m ynàeni réelle , du danger de prétendre le remplacer 
par des valeurs fictives , il convient de nous occuper 
■n moment de ce que Ton appelle Vintérét.de VoT" 
^tmi* Ce siget, comme beaucoup d^autres, serait 
bien simple si Ton n'avait pas cherché souvent à 
l'embrouiller , et si on ne Favait jamais traité qu'a- 
près les préliminaires dont nous l'avons fait précéder. 

Puisqu'on loue des chevaux, un carrosse, des meu» 
blés y une maisoji, des terres, en un mot tout ce qui 
sst utile et a une valeur , on peut bien louer de même 
l'argent , qui est utile aussi , qui a aussi une valeur, 
fit que l'on échange tous les jours contre toutes ces 
choses. Ce loyer de l'argent est ce que l'on nomme 
intérêt. U est aussi légitime que tout autre loyer : il 
ioît être tout aussi libre. U n'y a pas plus de raison 
pour que l'autorité en détermine le taux que pour 
qu'elle fixe le prix du bail d'une maison ou d'une 
EsTme. Ce principe est si évident, qu^il n'aurait jamais 
iù souffrir la moindre difEculté. 



m 
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11 jT a poartant ce que Ton appelle rûtf^r^ 2^^ 
Cest celui que les tribunaux adjugent Ion det ao- 
tîons judidairea, dans les caa oà les partiee n'oit 
paspn en cooTenir, et où pourtant il est juste ipN 
le débiteur en paie un quelconque. H fiiut bien qns 
la Ici Pait déterminé d'avance. Il ne doit étie si ■] 
trop fort ni trop faible : pas trop fort , afin que le 
débiteur de bonne foi qui a voulu se libérer , mais 
que quelques circonstances étrangères à lui en ont 
empécbé, ne soit pas grevé pour avoir été obligé de 
garder son argent ; pas trop faible , pour que le dé- 
biteur de mauvaise foi , qui a oherobé des chicanes 
pour différer de payer, ne gagne pas à avoir con- 
servé la disposition de aea fonds. En un mot , il fiiat 
tâcher qu'il soit tel que ni le créancier ni le dAî- 
teur ne soient lésés. Pour cela il fiint que la ki le 
fixe comme il est à présumer que les parties en 
fassent convenues, c'est-à-dire conformément ta 
taux le plus ordinaire dans des circonstances tut- ^ 
logues. Mais encore une fbis cet intérêt légal ne àaii I 
être d'aucune considération toutes les fcns que les ji 
parties ont pu faire elles-mêmes leurs conventiaos* ?' 
L'autorité publique ne doit jamais intervenir dans 
les transactions particulières que pour en assurer n 
l'exécution , et pour porter son appui à la fidélité tax 
engagemens. 

U est pourtant vrai qu'il est de l'intérêt de la so- 
ciété en général que le loyer de Targent soit bas : pie" 
mièrement parce que toutes les rentes que des hom- 
mes industrieux paient à des capitalistes sont autant 
de fonds enlevés à la classe laborieuse , au profit des 
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tecondement , parce qae quand ces rentes sont 
elles enlèvent une si grande partie des béné- 
s entreprises industrielles , que beaucoup de- 
it impossibles ; troisièmement , parce que plus 
tes sont fortes , plus il y a de gens qui en vi- 
os rien faire. Biais tout cela ne fait pas quUi 
xer d'autorité le taux de Fintérét; car nous 
é^à yu que la société a absolument les mêmes 
>oiir désirer que les fermages des terres soient 
bon marché (i), et cependant personne n'a 
proposé de déclarer usuraires et illicites les 
i ferme qui passeraient un certain prix. D'ail- 

irienltore ii*Mt nnlU part'aïusi floriiMUte «t oiolMant* 

1m pays où ces fernugei sont encore noli , parce qnll 

e dea terres n'appartenant à personne ; car alors tout le 

e ees terres cet à celai qui les coltiTe.Vojes lesoonttéM 

àta iuts-Unis de TAmériqne. 

it Bons apprendre à apprécier la sagacité de ces prefonda 
s qui prétendent qu'il est très-arantagenx à une nation 
liena-fonds se tendent très-«her , parce que , diaent-ib | 
1 qn» son sol , qui est une tris-grande partie de ton oa« 
lae trèa^ande râleur. Ils ne se doutent pas de U que- 

ant il 7 a deux manières d'entendre ce mot rnis-aiiA. 
lira qu'il est désirable que la terra ae Tende eher à p«^ 
U Im renta qu'on en peut tirer 1 Gela est Trai;, oai eela 
ne l'intérêt de l'argent est bas , et qu'ainsi l'oisif enlère 
•aTàlUeur. 

sut-on dire qu'il est bon qu'un arpent de terra ^ pal* 
•i à proportion de ce qu'il peut pioduiral Cela est faux; 
ix est autant d'enlevé à celui qui Ta exploiter cet arpent. 
st dire qu'il est arantageux d'enlerer à cet homme utile 
le de ses moyens , et de rendra sonrent son entraprise 
le , en en augmentent les frais. L't^tieuee tl U niaon 
également contn cette méprise. 



« 





kws^fticrk tasdenBiMla«AfKaBi 

ifsd^aciDrtt à la diannlBlias ; or le 
faa famjofi f«|€f k fi— f li p— ^ h. 
d« fc» aipit»K;il wmtàwi 
rijqae qii*il ooort ca élil a U 
néine ûjnsle* LeiemlBOTCBdet 
rintéffét àe r«rgaitcttdefriiefiBela) 
tioa ioît riche; qu'ainsi il y ait 
placer , et que pourtant les gens iadi 
besoin d enipranter. 

Au lien de fixer le taux de Fîntérèt , nm ponmît 
peut-être étendre à ce genre de oanTcntioiis le prii- 
dpe de la lésion éP outre-moitié , qui, dans certiÎBS 
CM, autorise la résiliation des engagemenscoitrwléi; 
mais TappUcation de ce principe serait aonvent trèi- 
arobarrassante en matière de prêt. Il fiindrait aroir • 
égard & licaucoup de circonstances difficiles à éraliier, 
ot nommément au degré de danger qu'a couru le pré- 
teur en se dessaisissant de i^s fonds. Au moins ton- 
drais-je , dans cette supposition , qu'à plos ferte 
raison lus fermages fussent compris sous la même 
règle ) car là il n'y a pas le risque que Pou emporte 
lo fonds ; mais je préférerais toujours qu'on laissât 
les particuliers entièrement libres de leurs conyen- 
tions. 

Pour terminer le chapitre des monnaies et de tout 
ce qui y a rapport , il nous reste à dire un mot du 
vhang0 et de la banque; ce sont deux choses très- 
distinctes qui so trouvent souyent mêlées; exami- 
nons-les séparément. 
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change, ou le seryice da changeur, eat une 
îon des plus simples; c'est de troqaer nne 
de contre une autre quand on le lui demande. 
£iat que savoir combien chacune des deux 
ut d'or ou d'argent pur , en rendre la même 
[\é qu'il en reçoit, et prendre un salaire oon* 
pour le prix du petit service qu'il rend. On 
il s'agit de troquer des lingots contre une 
lie quelconque. Cest encore exactement la 
chose ; il faut seulement , en outre , mettre en 
le compte le petit accroissement de valeur que 
an métal la qualité de monnaie qui lui est 
née par l'effigie ou le sceau du souverain. Si 
i des métaux était aussi aisé à constater qae 
Mds , l'intérêt personnel le plus inventif pour 
en eau trouble ne pourrait parvenir à répan- 
noindre obscurité sur une pareille transaction ^ 
1^ cette petite difficulté de l'essai , elle reste 
assez claire quand rien ne s'y mêle, paroe 
A les deux choses à changer sont en présepee. 
agit que de les évaluer toutes deux et de tn>» 
mais l'opération du changeur se complique 
it avec celle du banquier : expliquons d'abord 

• 

1. 

Miction du banquier est de vous iaire toucher 
ne autre ville l'argent que vous lui remettes 
slle où vous êtes. Il vous rend service en c^a ; 
fOUS avez besoin de votre argent dans cette 
ille , soit pour y payer des dettes , soit pour l'y 
er , il faut que vous l'y envoyiez ou que vous 
tiez , et cela entraine des frais et dei risques. 
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Le banquier qui y a un ocnrespoiidant youb donne 
pour lui un billet appelé letin de change, en Terta 
duquel ce correspondant youa remet votre aouiiBe. 
Dana une oocaaion inverse, ce même oorrespoiidint 
donne à une autre personne un pareil billet sur votre 
banquier : ainsi les yoilà quittes , et ils oi^t obligé j 
deux personnes ; et comme tout serrioe vaut salaire i 
ils ont retenu à diaque fois pour leur réoompeue 
une portion convenue de l'argent transporté. Tel eit 
le service et le bénéfice du banquier. 

Je suis toujours émerveillé que des écrivains qvi 
ont longuement disserté sur ce négoce, qui en con- 
naissaient Futilité, qui en ont exagéré Impor- 
tance, aient méconnu raccroîssement de valeur que 
reçoivent les marchandises par le changement de 
lieu , et aient refusé la qualité de producteurs au 
négocians qui les transportent. Car ici , qui est le cas 
le plus simple , il est bien clair que quand vous , qai 
habitez Paris , vous devez cent francs à Marseille , 
vous aimez bien mieux donner cent un francs à votre 
banquier , que de pcnrter ou d'envoyer vous-même 
vos cent francs à Marseille; et réciproquement, si 
vous y avez cent francs , vous aimez mieux en rece- 
voir quatre-vingt-dix-neuf à Paris de ce même ban- 
quier , que d'aller chercher à Marseille votre somme 
entière. Les marchandises rendues à leur destination 
ont donc réellement une valeur qu'elles n'avaient 
pas auparavant. C'est ce qui vous engage è^ donner 
une récompense à votre banquier, quoiqu'il ne loi 
en coule rien pour vous rendre ce service. 

A ce premier bénéfice il en joint ordinairement 
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m autre. Vous lui donnez aujourd'hui votre argent. 
ja lettre qu'il vous donne en retour ne aéra payalile 
[ue dans quinze ou vingt jours , plus ou nuûnf. 
1 &ut bien le temps qu'elle arrive. Il faut en prévenir 
e correspondant. Il pourrait n'avoir pas les fonds, 
hi ne manque même jamais de prétextes pour allon- 
er ce délai. Cependant ce u^est que du jour du paie- 
œnt que le banquier tient compte de la somme à fou 
onfrère. Ainsi pendant tout l'intervalle il jouit de 
otre argent gratuitement, et peut le faire travailler; 
t comme l'argent porte intérêt , c'est un profit assez 
onsidérable ; car on voit bien que s'il a succesaive- 
lent dix-huit ou vingt-quatre commissions pareilles, 
! a gagné tout l'intérêt de la somme pendant un an 
Btier. 

A ces calculs il faut en ajouter encore un troU 
ème. Quand beaucoup de Marseillais sont débi- 
iors envers des Parisiens , ils viennent tons de- 
imnder des lettres payables à Paris. Elles devien- 
ent rares. Les banquier^ peuvent être embarrassés 
'en fournir, leui's correspondans étant déjà «n 
wmnce vis-à-vis d'eux. Ils en prennent occasion de 
oos demander , indépendamment de leur droit de 
smmission, cent deux ou cent trois ooqes d'argent, 
oor en faire toucher cent à votre ordre à Paris ; 
t vous qui avez besoin de vous acquitter , vous les 
onnez , ne pouvant le faire à meilleur marché. Par 
i raison contraire , si quelques Parisiens ont dans 
B même temps besoin de lettres sur Marseille , les 
«nqniers de Paris pourraient , pour cent onces d'ar- 
;ent, leur donner une lettre de cent deux on cent 

i6. 
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trois onces , puisque c^est le prix qu^oo y met à 
Marseille. Mais comme eux seuls sont bien au &it 
de ces mouTemens , ils s'arrangent toujours pour ne 
pas faire profiter les particuliers de tout le hénéêiot, 
et leur faire supporter plus que la perte nécessaire; 
et c'est pour eux une iliouvelle source de profit 

Cest là ce que Ton appelle assez mal à propos , 
à mon a vis , le court du change, et que l'on démit 
plutôt y suiyant moi , appeler le cours de la benque; 
car ces deux yilles étant dans le même pays, et se 
servant de la même monnaie , il n'y a point de 
change , mais seulement transport d'espèces 9 ce qui 
est le propre de la banque. On dit que ce cours est 
au pair quand cent onces d'argent dans un endroit 
en paient cent dans l'autre , et qu'il est haut oa 
bas quand il en faut plus ou moins (i) , toujours 
indépendamment du droit de commission du ban- 
quier. 

(i) Quand il ftnt moini de 100 frtDCi pour payer 100 franei 
ailleuri , on dit que le change est bai. C*eat le caa de la rille qai, 
compeniationg faites, est reitée oréaneière, parée qu'apparev" 
ment elle a %njojé dam l'autre plni de marchandifea qu'elle nta 
a reçu. Ce change bai lui donne de l'ayantage pour importer , car 
elle peut payer lei mêmes choses arec moins d'argent. Mais parla 
même raison il lui donne du désayantage pour continuer i ex- 
porter , car il faut plus d'argent pour s'acquitter ris-à-Tis d'ella 
de la même quantité de marchandises. Cela équiTant à un ren* 
chérissement , et diminue les demandes. 

Cette seule considération , indépendamment de bien d'autres, 
montre combien il est ridicule de croire pouToir exporter too' 
Jours et constamment plus qu'on n'importe. On serait arrêta 
bient6t par le seul cours du change. Mais nous n'en sommes paa 
encore à examiner les rêreries des prétendues balances de coni' 
meroe. Il suffit d'aroir fait cette obserTatioa. 
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L'opération du change , au contraire , se mêle à 
l'opération de banque /et la complique , lorsqu'il 
s'agit de transporter des fonds d'un pays dans un 
«atre. Car la somme que l'on reçoit à Paris , et pour 
laquelle on donne une lettre sur Londres , a été 
déposée en monnaie française, et sera payée en 
monnaie aDglaise*. Il faut donc faire la concordance 
de ces deux monnaies, et déterminer ce que char 
cane d'elles contient de métal pur , d'après les loû 
connues de leur fabrication. Il faut de plus évaluer , 
au moins d'une manière approximative, ce que les 
pièces de monnaies peuvent avoir perdu dans les 
deux pays , depuis qu^elles sont en circulation. Cest 
ce qui fait que , toutes choses égales d'ailleurs , on 
demande toujours moins pour payer la même somme 
dans un pays, quand sa monnaie est ancienne et 
par conséquent a souffert beaucoup de déchet par 
l'usage et par la fraude des rogneurs d'espèces , 
^e quand elle est toute neuve et intacte ^ car dans 
ce dernier cas elle contient réellement plus de mé- 
tal , et le porteur de la lettre en recevra plus pour 
la même somme. Ce change est encore une nou- 
velle occasion de gain pour le banquier. 

Voilà à quoi se réduisent toutes les opérations 
de change et de banque , qui , comme l'on voit , sont 
très -simples et seraient très -claires si toutes les 
monnaies portaient le nom de leur poids et la mar- 
que de leur titre , et si le pédantisme et le char- 
latanisme n'avaient pas à l'envi caché et déguisé 
des notions si communes , sous une multitude de 
noms barbares et de termes d'argot tels, qu'il 

i6.. 
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B*y a que les initia qui pnûsent s'y recoonaitre. 

Les banqiiien rendent encore une autre espèce 
de serrioe. Quand le porteur d'une lettre de cbange 
qui n^cst paf échue a besoin d'argent , ils la loi 
paient en retenant la valeur de i'intérétdela somme 
pour le temps qui reste à courir jusqu'au jour de 
Fécliéance. Gela s^appelle escompter. Quelquefois 
ils reçoiTent d'un particulier des effets non exigi- 
bles , autres que des lettres de change y comme des 
Hllets , des créances à longs termes , des titres de 
propriété , des hypothèques sur des biens- fonds ; et 
munis de ces sûretés , ib lui avancent des sommes 
en lui en faisant payer un intérêt plus ou mcins 
Ibrt. D'autres fois, connaissant un homme sdn- 
ble , ils lui donnent , moyennant rétribution , on 
crédit sur eux jusqu'à une somtne déterminée, et ils 
se font les agens de toutes ses affaires , se chargeant 
de faire rentrer toutes ses créances et d'acquitter 
tous ses débets. Ce sont là autant de manières d^étre 
utiles; mais dans tous ces cas ils sont essentielle- 
ment prêteurs et agens d^ affaires , et non pas pro- 
prement banquiers, quoique des services de banque 
se mêlent à œs opérations. Cest néanmoins tout 
cela que l'on comprend ordinairement sous les noms 
de banque d'escomptes , de secours , de crédit , de 
circulation , etc. , etc. 

Tous ces banquiers , changeurs , agens , prêteurs , 
escompteurs, au moins les plus riches et les plus 
accrédités d'entre eux , ont une forte tendance à se 
réunir en grandes compagnies. Leur prétexte ordi- 
naire est que, faisant ainsi une bien plus grande 
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ipuintité d^affaires , ils pourront se contenter d^un 
moindre profit sur chacune , et faire tous les servi- 
ces à bien meilleur marché. Mais ce prétexte est 
illusoire : car si on fait plus d'affairés , on y em- 
ploie plus de fonds; et sûrement leur intention 
n'est pas que chaque partie de leurs fonds leur pro- 
fite moins. Le yrai est qu'au contraire ils yeulent , 
en mettant dans leurs mains presque toutes les af- 
&ires, écarter la concurrence et faire sans obstacles 
des profits plus forts. Les gouyernemens , de leur 
côté , sont très-portés à favoriser rétablissement de 
ces grandes compagnies , et à leur donner des privi- 
lèges au détriment de leurs rivaux et du public , 
dans rintention d'en tirer des prêts gratuits ou peu 
chers , que celles-ci ne leur refusent jamais. C'est 
ainsi que les uns vendent leur protection, et que 
les autres Tachètent. Ce serait déjà un très-grand 
mal. 

Mais ces compagnies ont un bien plus grand in- 
convénient : elles émettent des billets payables à 
Tne, ne portant aucun intérêt, qu'elles donnent 
pour argent comptant. Tous les hommes qui dépen- 
dent d'elles ou y tiennent , et ils sont très -nom- 
breux, prennent avec empressement ces billets et 
les offrent. Le public même , qui a grande confiance 
dans leur solvabilité , les reçoit volontiers comme 
très-commodes. Ainsi ils se répandent facilement et 
se multiplient extrêmement. La compagnie y trouve 
un gain énorme , parce que toute la somme que 
représentent ces billets ne lui a rien coûté que la 
fabrication du papier , et lui profite comme argent 

16. •• 
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comptant. Cependant il n'y a pas encore d'inconyé- 
nient, parce qne les billeti sont tonjoan réalisés 
dès l'instant qu'on le demande. 

Mais bientôt le goaTemement , qui ne Va. créée 
que pour cela , demande à cette compagnie des em- 
prunts énormes; elle n^ose ni ne peut le refuser, 
car il dépend de lui de la culbuter en lui retirant 
un moment son appui. Elle est obligée , pour le 
satisfaire , de créer une quantité excessive de noa- 
▼eanx billets. Elle les lui remet. Il les emploie bien 
-vite. La circulation en est surchargée. L'inquiétude 
suit. Tout le monde veut réaliser. 11 est évident que 
c'est impossible , à moins que le gouvernement ne 
rende ce qu'il a emprunté, et c'est ce qu'il ne fait 
pas. La compagnie ne peut qu'invoquer son appui. 
Elle lui demande de l'autoriser à ne pas payer ses 
billets , et de leur donner un cours forcé. Elle l'ob* 
tient, et la société se trouve en plein état de ptf- 
pier -monnaie , dont nous avons vu les suites iné- 
vitables. Cest ainsi que la caisse d'escompte a amené 
les assignats en France. Cest ainsi que la banque 
de Londres a amené l'Angleterre au même état, 
dans lequel elle est actnellement. Cest ainsi qne 
finissent toutes les compagnies privilégiées : car par 
cela seul qu'elles sont privilégiées , elles sont radi- 
calement vicieuses ; et tout ce qui est essentielle- 
ment mauvais finit toujours mal , malgré ses succès 
passagers. Tout se tient, et la nécessité est in^-in- 
cible. 

Il serait aisé de montrer que quand ces grandes 
machines si sophistiquées n'auraient pas l'affreus 
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danger que nous yenoiM de peindre « les aranUges 
que Too s'en promet seraient illusoires ou bien fai- 
bles, et ne pourraient ajouter que bien peu de 
chose à la niasse de Tindustrie et de la richesse na- 
tionales. Mais il n'est pas nécessaire d'entrer actuel- 
leiàent dans les détails. Il nous suffît d'avoir vu d'une 
manière générale la marche des affaires. Avant d'al- 
ler plus loin , jetons un coup d'œil en arrière sur le 
chemin que nous ayons parcouru. C'est le moyen de 
ne pas s'égarer en avançant. 

CHAPITRE VII. 

aiFLBZiovs sua es 9m paicàoi. 

BiEV des lecteurs trouveront peut-être que j'ai 
suivi jusqu'ici une marche assez bizarre ; que je 
suis souvent remonté bien haut pour étaUir des 
vérités assez communes; que j'ai disposé mes dia- 
pitres dans un ordre qui ne parait pas méthodique ; 
que surtout j'ai abandonné les sujets que j'ai trai- 
tés sans les avoir approfondis , ou du moins sans 
leur avoir donné tous les développemens dont ils 
sont susceptibles. Mais je les prie de remarquer que 
ceci n'est point un Traité d'Économie politique 
comme un autre. C'est la seconde section d'un 
Traité de nos Facultés intellectuelles. Cest un 
Traité de la Volonté , faisant suite à un Traité de 
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rEntendement. Mon intention est bien moins d^é- 
poifler tous les détails des sciences morales , que de 
Toir comment elles dérivent de notre nature et des 
conditions de notre existence , afin de reconnaître 
sûrement les erreurs qui pourraient s'y être glisséei, 
faute d^étre remonté jusqu'à cette source de tout ce 
que nous sommes , et de tout ce que nous connais- 
sons. Or , pour exécuter un semblable dessein , ce 
n'est pas Tabondance des idées qui est & recbercher , 
mais leur sévère enchaînement et leur suite non 
interrompue et sans lacunes. Au reste , je me per- 
suade que sans nous en apercevoir nous sommes d^à 
bien plus avancés que nous ne pensons. 

En effet, nous avons vu que la faculté de vouloir, 
la propriété d*étre doué de volonté , en nous don- 
nant la connaissance distincte de notre individu, 
nous donne par cela même et nécessairement Pidée 
de propriété , et qu'ainsi la' propriété avec toutes 
ses conséquences est une suite inévitable de notre 
nature. Voilà déjà une grande source de divagations 
et de déclamations totalement tarie. 

Nous avons vu ensuite que cette même volonté , 
qui constitue tous nos besoins , est la cause de tons 
nos moyens d'y pourvoir ; que l'emploi de nos forces 
qu'elle dirige est notre seule richesse primitive et 
le principe unique de la valeur de tout ce qui en a 
une pour nous. 

Avant de tirer aucune conséquence de cette se- 
conde observation , nous avons vu encore que l'état 
de société non-seulement nous est très>avantageux , 
mais nous est tellement naturel , que nous ne pou- 
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▼ODS pu exister autremait. Ainsi voilà encore on 
autre sujet de lieax oommans bien faux épuisé. 

Réunissant ces deux points , Texamen des effets 
de remploi de nos forces et celui de raccroissement 
d^efficacité que leur donne Fétat de société nous 
ont mis à même de reconnattre ce que c'est que 
produire , pour des êtres comme nous, et ce que 
nous devons entendre par ce mot. Cest encore an 
grand sujet d'équivoques anéanti. 

Forts de ces prémisses , après quelques éclaircisse- 
mens sur la mesure de Futilité des choses , il nous 
a été facile de conclure que toute notre industrie se 
réduit à des changemens de formes et de lieux , et 
que par conséquent la culture est une fabrication 
comme une autre , ce qui dissipe bien des nuages 
répandus sur ce sujet , et nous a permis de voir 
trèsHiettement la marche de toute industrie , ses 
intérêts , les obstacles qui s'y opposent. Cela mène 
encore à apprécier bien des choses et des hommes 
tout autrement qu'on ue le fait communément. 

Enfin , parmi toutes les choses ayant une valeur y 
nous avons remarqué celles qui ont les qualités pro- 
pres à deyenir monnaie ; et nous avons facilement 
reconnu les avantages et l'utilité de cette bonne et 
véritable monnaie , et le danger de l'altérer ou de la 
remplacer par une antre tout-à-fait fictive et fausse. 
Par enite nous avons même jeté un coup d'oeil ra* 
pide snr les petites opérations communément regar- 
dées comme très-grandes , auxquelles donnent lieu 
le change de ces monnaies et leur transpori icono" 
mique , sous le nom de banque. 
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Il soit de là , si je ne me trompe , que nous nxm 
tommes fait des idées nettes et ccrtiinci sur toata 
les oiroonstances importantes de la fifrmathn At 
nos richesses. H ne nous reste donc pins qu'à fdi 
comment s'en fait la distribution entre les indiTidiif ) 
et comment s'opère lenr consommation , c'est-à*dflc 
comment nous en usons. Alors nous aurons an 
traité abrégé , mais eoraplet , de tons les résultats de 
l'emploi de nos moyens d'existence. 

Cette seconde partie , la distribution des riches- 
ses dans la société , est peut-être celle des trois qni 
donne lieu aux considérations les plus délicates , el 
oà l'on rencontre les phénomènes les plus coDfK 
qaéB. Cependant si nous avons bien édairci k pre 
mière , nous verrons dans celle-ci l'obscurité fini 
devant nous ,et tout se débrouiller avec fiidlité. fi 
sayons de suivre constamment le fil qui nous guide 

CHAPITRE VIII. 

DB I.A DISTRIBUTIOII DE VOS aiCHESSES BHTIS 
LES IRDIVmUS. 

Jusqu'à présent nous avons considéré l'bomn 
collectivement. Il nous reste à l'examiner distrib 
tipement. Sous ce second point de vue , il nous ofi 
un aspect bien différent du premier. L'espèce hi 
maine , prise en masse , est riche et puissante , 
voit tous les jours croître ses ressources et s 
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moyens d'existence ; mais il n'en est pas de même 
des individus. Tous , en leur qualité d'êtres animés, 
sont condamnés à souffrir et à mourir. Tous , après 
ime courte période d'accroissement, si même ils la 
parcourent , et après quelques succès momentanés , 
s'ils les obtiennent , retombent et déclinent , et les 
plus fortunés d'entre eux ne peuvent guère que di- 
minuer leurs souffrances et en éloigner le terme. 
Leur industrie ne saurait -aller plus loin. Il n'est 
pas inutile d'avoir présent à l'esprit ce tableau triste , 
mais vrai , de notre condition. Il nous apprend à ne 
pas vouloir l'impossible , et à ne pas prendre pour 
une suite de nos fautes ce qui est une conséquence 
nécessaire de notre nature. Il nous ramène du roman 
à l%istoire. 

n y a plus : ces ressources , ces richesses si insuf- 
fisantes pour le bonheur, sont encore très-inégale- 
ment réparties entre nous , et cela est inévitable. 
Nous avons vu que la propriété est dans la nature , 
car il est impossible que chacun ne soit pas pro- 
priétaire de son individu et de ses facultés ; Viné^ 
gcdité n'y est pas moins , car il ne se peut pas que 
tous les individus se ressemblent et aient le même 
degré de force , d'intelligence et de bonheur. Cette 
inégalité naturelle s'étend et se manifeste à mesure 
que nos moyens se développent et se diversifient. 
Tant qu'ils ^nt très-bornés , elle est moins frap- 
pante , mais elle existe. C'est à tort que l'on n'a pas 
voalu la reconnaître parmi les peuples sauvages; 
chez eux même elle est très-funeste, car elle est 
ceUe de la force sans frein. 
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Si , pour bannir de la société œtta inégalité nat»- 
relie, noua entrepreniona de mécoonattie la pn- 
priété naturelle et de noua of^poier à lea ooni^ 
quencea néceuairea , ce aérait en yain | ear rien et 
ce qui est dans la nature ne peut être détruit pu 
Fart. De pareilles conventions , ai elles étaient fn- 
sablesy seraient un esclayage trop contre natan* 
par conséquent trop insupportable pour être dut* 
ble , et elles ne rempliraient pas leur but. Pendiat 
qu'elles subsisteraient , on verrait naître autant ée 
querelles pour avoir une part plua forte dans kl 
biens communs , ou une plus petite dana la peiat 
commune , qu'il peut en exister parmi noua pour li 
défense des propriétés particulières ; et le aeûl eSèt 
d'un tel ordre de choses serait d'établir l'égalité de 
misère et de dénuement , en éteignant l'activité de 
l'industrie personnelle. Je sais tout ce que Ton n^ 
conte de la communauté des biens des Spartiatsi. 
Mais je réponds hardiment que cela n'est pas vnd , 
parce que cela est impossible. Je crois bien qu'à 
Sparte les droits des individus étaient très-peu res- 
pectés par les lois , et totalement violés à l'égard des 
esclaves. Mais la preuve que cependant il y avait 
encore des propriétés , c^est qu'il y avait àea vds. 
O mes maîtres, que de choses contradictoires vous 
nous avez dites sans vous en apercevoir ! 

L'opposilion fréquente d'intérêts entre nous, et 
l'inégalité de moyens , sont donc les conditions de 
notre nature , comme la souffrance et la mort. Je ne 
conçois pas qu'il y ait des gens assez barbares pour 
dire que c'est un bien ^ mais je ne conçois paa non 
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l^ufl qu'il j en ait d*a«8ez aveugles pour croire que 
« aoit un mal évitable. Je peuse que qe mal est 
nécessaire , et qu'il faut s'y soumettre. La conolu- 
ôon que j'en tirerais ( mais elle est encore préma- 
turée } c'est que les lois devraient toujours tendre ^ 
protéger la faiblesse , tandis que trop souvent elles 
iodinent à favoriser la puissance. X^ raison en est 
Oioile à sentir. 

D'après ces données, la société doit avoir pour 
bue la libre disposition des facultés de l'individu , 
et la garantie de tout ce qu'il peut acquérir par 
leur moyen. Alors chacun s'évertue : l'un s'empare 
d'oB champ en le travaillant , l'autre bâtit une mai- 
son , on troisième invente un procédé utile , un autre 
fiJiriqae , un autre transporte , tous font des échan- 
ges, les plus habiles gagnent, les plus économes 
«sussent. Une des conséquences des prc^riétés ii^ 
divîduellûs est f sinon que le possesseur en dispose 
à sa volonté après sa mort, c'est-à-dire dans un 
temps où il n'aura plus de volonté , du moins que 
la ki détermine d'une manière générale à qui elles 
doivent passer après lui ; et il est naturel que ce sott 
à aea proehes. Alors hériter devient un nouveau 
mojen d'acquérir , et qui plus est , ou plutôt qui 
pis est , un moyen d'acquérir sans travail. Cepen- 
dant tant que la société n'a pas occupé tout l'espace 
dont elle peut disposer , tous prospèrent encore fii- 
cilement. Car ceux qui n'ont que leurs bras et qui 
ne trouvent pas un emploi assez avantageux de leur 
travail peuvent aller s'emparer d'un de ces terrains 
qui n'ont point de maîtres , et en tirer un profit 
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rapport de la propriété; car encore une fois le pai- 
Tre a autant d'hitérét à oonaerrer oeipi^il a qw 
Phomme le plus opulent. 

Une distinction plus réelle , en égard à la diiEft- 
rence des intérêts, serait entre les salariés dte 
part, et de l'autre ceux qui les emploient , soit een- 
sommateurs , soit entrepreneurs. Genx-ci sons n 
rapport peuvent être regardés comme des consonmN- 
tenn de travail. Cette classification aurait sans doole 
rinoonvénient de réunir des choses très-différentei, 
comme par exemple de ranger parmi les salariéi 
un ministre d'État avec un journalier , et de meltis 
parmi les consommateurs le moindre mattre onriiff 
comme Poisif le plus riche. Mais enfin il est oerCiÎB 
que tous les salariés ont intérêt d'être payés cherj 
et que tous ceux qui les emploient ont intérêt de 
les payer à bon marché. Il est vrai pourtant que 
l'entrepreneur qui a intérêt de peu payer les sala- 
riés, a lui-même, le moment d'après, Tintérêt d'être 
beaucoup payé par le consommateur définitif, et il 
est vrai surtout que nous sommes tous plus os 
moins consommateurs , car le plus pauvre jour- 
nalier consomme des denrées qui ont été prodni* 
tes par d'autres salariés. Sur quoi je fais deux ré- 
flexions. 

Premièrement , l'intérêt des salariés étant celui 
du très-grand nombre , et l'intérêt des consomma- 
teurs étant celui de tous , il est assez singulier que 
les gouvememens modernes soient toujours prêts 
à sacrifier d'abord les salariés aux entrepreneun en 
gênant ceux-là par des maîtrises , des jurandes et 
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^'autres réglemens , et ensuite à sacrifier les consom- 
snateors à ces mêmes eiitrepi*eneurs en accordant à 
ceux-ci des privilèges et quelquefois même des mo- 
nopoles. 

Secondement , je remarque que , bien que chacun 
de nous ait des intérêts particuliers, nous chaUf- 
geons si fréquemment de rôles dans la société ,. que 
toayent nous avons sous un aspect un intérêt con- 
traire à celui que nous ayons sous un autre , de ma- 
nière que nous nous trouvons liés avec ceux à qui 
nms étions opposés le moment d'auparavant y ce qui 
fiât heureusement que nous ne pouvons pas former 
des groupes constamment ennemis ; mais surtout 
j'observe qu'au milieu de tous ces conflits momen- 
tanés , nous sommes tous et toujours réunis par les 
intérêts coolmuns et immuables de propriétaires et 
de consommateurs, c'est-à-dire que nous avons tous 
et toujours intérêt, i» que la propriété soit respec- 
tée, a^que l'industrie se perfectionne, ou, en d'au- 
tres termes , que la fabrication et le transport se 
fissent, le mieux possible. Ces vérités sont utiles 
pour bien comprendre le jeu de la société et pour 
en bien sentir tousies avantages. C'est le désir de les 
mettre en évidence qui m'a fait entrer dans ces dé- 
tails. Revenons à l'histoire de la distribution des ri- 
chesses , dont ils nous ont écartés , quoiqu'ils n'y 
soient pas étrangers. 

J'ai un peu hâté ci-dessus le moment oùladétreàse 
oommence à se faire sentir au sein des sociétés nou- 
velles , en le fixant à l'instant où tout terrain a un 
maître , et où on né peut plus s'en procurer sans 
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Taobeter ou le loutr. CerUînement à oettc époqne 
«n grand moyen d'aÎMnc* ert épnîfé ; le tnvnlpeid 
nne ocoadon de l'employer d'une numière e&trâae- 
ment avantageuse , et la masse des snbsîstanoetoMi 
de s'accroître anssi raj[Àdement , parce qu'il ne peot 
plus être question d'établir des onltores Bonreilef , 
mais seukment de perfectionner les ancienit, 
chose toujours plus difficile et moins f mctneais 
qu'on ne le veut croire communément. Gependmt 
il reste encore d'immenses reesourœs. Tous les «rti 
en offrent à Penyi , surtout si la race d'hommes qv 
ferme la nouvelle société sort d'une nation indas- 
triense et éclairée, et si elle a d<a relations aieo 
d'autres pays dvilisés ; car alors il ne s'agit pas é^ 
venter et de découvrir , ce qui est toujours tiès4aHt» 
nuis de profiter de ce que l'on connaît , et de art* 
tre en pratique ce que l'on sait , ce qui est fort 
aisé. 

En effet , tant qne Pagriculture a offert de à 
grands avantages , tous les hommes inoccupés , on 
pas assex fructueusement occupés à leur gré , se saut 
portés de ce côté. Il n'a été question que d'extraire 
les productions de la terre et de les exporter. Obsv^ 
vez que sans la facilité de l'exportation , les progrèi 
de la culture eussent été beaucoup moins rapides. 
Mais avec cette circonstance elle a enlevé tous les 
bras. A peine des salaires excessivement forts ont-ils 
pu déterminer un nombre suffisant d'individus à 
rester attachés à la profession des autres arts les plus 
nécessaires. Mais pour toutes les choses qu'il n'est 
pas indispensable de fabriquer dans le pays même où 
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OD les ccmaomme , il a été plvi économîqae de les 
tirer même de très-loin , et ou n*y a pas manqué. 
Aossi le commerce de ces nations naissantes consiste 
d'abord uniquement à exporter des produits bruts y 
et à importer des objets manufacturés. 

Or , qu'arrive-t-il à Pépoque dont nous parlons , 
quand tout le territoire est occupé ? L'agriculture 
n'offrant plus un moyen de fortune rapide , les hom- 
mes qui s'y seraient liyrés se répandent dans les 
antres professions ; ils offrent leur travail ; ils se 
Boisent les uns aux autres. Les salaires baissent f'k 
la yéiité $ mais bien avant qu'ils soient devenus aussi 
£dbles que dans les pays anciennement civilisés d'où 
l'on tire les objets manufiicturés , il commence à y 
iTOÎr du bénéfice à fabriquer dans le pays même la 
plupart de ces objets. Car c'est un grand avantage 
pour un manufacturier d'être à portée des consom- 
mateurs , et de n'avoir à redouter pour ae8 marchan- 
dises ni les frais, ni les dangers d'an long voyage , 
ni les inconvéuiens qui résultent de la lenteur ou 
de la difficulté des communications ; et cet avantage 
est plus que suffisant pour compenser un degré de 
cherté dans la main-d'œuvre. Il s'établit donc des 
fidiriques de tous genres. Plusieurs d'entre elles , 
à l'aide de quelques circonstances favorables , après 
avoir fourni à la consommation intérieure, s'ou- 
vrent même des débouchés au dehors , et donnent 
naissance à de nouvelles branches de commerce. 
Tout cela occupe une nombreuse population qui vit 
des produits du sol , que l'on n'exporte plus alors 
en aussi grande quantité , parce qu'ils n'ont pas 
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augmenté dans la même proportion. Cette nouydle 
industrie est long-temps croissante comme l'a Mé 
rindustrle agricole, qui s'est déreloppée la pn- 
nûère ; et tant qu'elle crott , elle entretient sinoai 11 
richesse , du moins l'aisance dans les dernières dn- 
ses du peuple (i). Ce n'est que quand elle deriflit 
stationnaire ou rétrograde que la misère commenc e , 
parce que , tous tes emplois lucratifs étant remplii 
sans possibilité d'en créer de nouveaux, il y a pii^ 
tout plus d'o£Pre du travail c[u'il n'y a de demande. 
£\on il est inévitable que les moifM habiles ou kf 
moins heureux d'entre les travailleurs ne trouvent 
point d'ouvrage , ou ne reçoivent qu'bn salaîre it- 
suffisant pour celui qu^ils font. Il faut nécessairement 
que beaucoup d'eux languissent et même périssent, 
et qu'il existe constamment un grand nombre dt 
misérables. Tel est le triste état des vieilles nationi. 
Nous pourrons voir bientôt par quelles causes elles y 
arrivent plus tôt qu'elles ne devraient, et par quds 
moyens on pourrait y remédier jusqu^à an certain 
point ; mais auparavant , quelques explications sont 
encore nécessaires. 

(i) Combien il urait à désirer, en pareil cas, que la premièn 
classe de la société fût assex éclairée pour donner à la dernière des 
idées complètement saines de l'ordre social , pendant ce momeat 
heareox et nécessairement passager on elle est le pins antceptibls 
d'instraction ! Si les Etats-Unis de l'Amérique septentrionale n^ea 
profitent pas , leur tranquillité et même leur sûreté seront trit- 
eipoiées , qaand les obstacles et les incouTéniens intérieurs et ex* 
tériears Tiendront à se maltiplier. On appellera cela alors lear 
décadence et lear corruption. Ce sera l'effet tardif, mais nécef 
aaire , de leur impréroyance et de leur insouciance antérieures. 
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En effet , j^ose croire que le tableau que je viens 
de tracer de la marche des sociétés depuis leur nais- 
sance est frappant de yérité. Il n'y a là ni système 
£dt à plaisir, ni théorie établie dWance; c'est le 
simple exposé des faits. Chacun peut regarder et 
TQÎr si ce n'est pas ainsi qu'ils se présentent à l'asil 
non prévenu. On peut même observer que j'ai peint 
une nation heureusement placée , jouissant de tou- 
tes sortes d'avantages et en usant bien ; et cepen- 
dant nous arrivons à cette pénible conclusion , que 
son état de |deiK prospérité est nécessairement 
trmntotre. Pour se rendre raison d'un phénomène 
si affligeant , il n'est pas possible de s'en tenir à ces 
mots vagues de dégénération, de corruption, de 
vieillesse des nations (comme si un être abstrait 
pouvait être réellement vieux ou jeune comme ;in 
individu vivant) , toutes expressions métaphoriques 
dont on a étrangement abusé , dont on s'est souvent 
contenté fiiute de mieux, mais qui dans le vrai 
n'expliquent rien , et qui , si elles avaient un sens 
précis , exprimeraient plutôt des effets que des cau- 
ses. Il faut donc pénétrer plus avant. Tout événe- 
ment inévitable a sa cause dans la nature. La cause 
de celui-ci est la fécondité de l'espèce humaine. 
Ainsi il fiiut nous occuper de la population , et en- 
suite nous reprendrons l'examen de la distributioii 
de nos richesses. 



( 



l86 CUAP. IX. DE LA MULTIPLICAT. 

CHAPITRE IX. 

DB LA ICULTIPLICATIOV DBS UmVUWB , OU DB U 

POPCLATK». 



L'ahoub est une passion qui troable si 
ment nos têtes , qu'il n'est pas étonnant que 
nous sojrons souvent mépris sur tous ses effets. 3V 
Tone que je ne partage pas plus le sèle des 
listes pour diminuer et gêner nos plaisirs , que 06- 
lui des politiques pour ac<9t)itre notre fécondUé «t 
accélérer notre multiplication. Tout cela me panit 
également contraire à la raison. Quand il en len 
temps , je pourrai développer mes c^pinions sur 1* 
premier point ; dans ce moment il ne s'agit que da 
second. Commençons par établir les faits en portsal 
nos regards sur tout ce qui nous environne. 

Sous ce rapport comme sous tous les autres , noos 
voyons la nature uniquement occupée des espèces , 
et nullement des individus. Sa fécondité est tells 
dans tous les genres , qui si la presque totalité del 
germes qu'elle produit n'avortait pas , et si la trài- 
majeure partie des êtres qui naissent ne périsssit 
pas presque tout de suite faute d'alimens , en très- 
peu de temps une seule espèce de plantes snffinât 
pour couvrir toute la terre , et une seule espèce 
d'animaux pour la peupler tout entière. L'espèce 
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imaine est soumise à la Irâ commune , qaoiqae 
ut-étre à un moindre degré que bien d'autres, 
iiomme est entraîné à la reproduction par le plus 
dent et le plus impérieux de ses penchans. Un 
mme et une femme arrivés à un âge fait , bien 
istitués , et environnés des moyens de pouryoir 
3ndaniment à tous leurs besoins, peuvent pro- 
ire et élever beaucoup plus d'enfans qu'il n'en 
it pour les remplacer sur la scène du monde ; et 
iear carrière n'est pas abrégée par quelque aoci- 
it imprévu , ils meurent entourés d'une nom- 
niae famille qui va toujours croissant. Aussi la 
e humaine , quand les circonstances lui sont fa- 
râbles , se multiplie très-rajôdement. La preuve 
est les États-Unis de l'Amérique septentrionale , 
it la population totale double en vingt ans , et 
is quelques endroits en quinze et même en douze , 
m que l'immigration y soit presque pour rien , 
aanB que la fécondité des femmes y soit plus 
tnde qu'ailleurs. Encore faut- il remarquer au 
itraire que , quelle qu^en soit la raison , les longé- 
es sont rares dans ce pays ; ensorte que la durée 
lyenne de la vie y serait plus courte que dans la 
iB grande partie de l'Europe , sans la grande 
antité d'enfans que la misère fait périr en bas 
i dans cette Europe. Ymlà une donnée incontes- 
ile sur laquelle nous pouvons nous appuyer. 
S'il en est ainsi , pourquoi donc la population est- 
B statiimnaire et quelquefois rétrograde dans tant 
pays même très-sains, même très-fertiles ? Ici il 
Lt se rappeler la distinction que nous avons déjà 
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établie au chapitre IV, entre nm mejens d'e 
tence et noa moyena de aahaiatanoe. GeuiL-ct i 
lea matiàrea alimentairea dont nova mma now 
aona ; ila aont la partie la plaa néœaaaîre da 
mojena d'exiatence, maii ila n'en aont qu'une 
tie. Il faut entendre par cea demiera toat ce 
contribue à noua défendre contre toua lea dai 
et toutea lea aouffranoea de tout genre : ainai ils 
aistent dans toutea lea reaaouroea quelconque! 
noua Ibumiasentnoi arta et nos acienoea , c'eat-è 
la maaae entière de nof connaissancea. Gettedia 
tûm bien comprise , noua pouvona établir en I 
générale y que la population €*t toujotat jmc 
tionnée aux moyen* d'existence g et ce prii 
unique va noua donner Texplication de toua 1m 
et de toutea leura circonstances. 

Chez les peuples sauvages , la p(^ulatian 
seulement est stationnaire y mais elle est peui 
breuse, parce que leurs moyens d'existence 
très-faibles. Indépendamment de ce qu'ils manq 
fréquemment de subsistances , ils n'ont ni lea * 
modités suffisantes ni les altentiona néceasairea 
élever leurs enfans; aussi la plupart périaaeBl 
ne savent se défendre ni contre la rigueur dei 
sons , ni contre l'insalubrité du climat , ni 0( 
les épidémies qui souvent emportent les troîa q 
d'une peuplade. N'ayant aucune idée saine de '. 
social , les guerres sont continuelles et desl 
tives ; les vengeances sont atrocea; les femmes 
vieillards , sont souvent abandonnés. Ainsi c'e 
malheur et la soufifrance qui rendent inutile p 
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eai la fécondité de Pespèce , et qui peut-être U di- 
■inuent. 

Les peuples civilisés ont tontes les ressources qui 
■vaquent aux autres. Aussi leur population deyient 
■ombreuse plus ou moins promptement. Mais on 
la Toit s^arréter partout , quand elle s^est accrue au 
laint que beaucoup d^hommes ne peuvent plus se 
|R>ciirer par leur travail des salaires suffisans pour 
Aever leurs enfans et se soigner eux- mêmes conve- 
■aUement. Si en général elle est encore un peu 
progressive, quoique bien lentement, dans Pétat 
actuel de nos vieilles sociétés , c^est parce que les 
arts et les sciences, et notamment la science sociale, 
j étant constamment cultivés plus ou moins bien , 
leurs progrès ajoutent toujours de temps en temps 
quelques petites facilités aux moyens de vivre , et 
oavrent quelques nouveaux débouchés au commerce 
et à rindustrie. Il est si vrai que les choses se passent 
unai^que quand, par quelques causes naturelles ou 
politiques , de grandes sources de profits viennent à 
diminuer dans un pays , tout de suite la population 
devient rétrograde ; et au contraire , quand elle a 
été diminuée brusquement par de grandes épidémies 
on des guerres cruelles , sans que les connaissances 
lient souffert, elle reprend très- promptement son 
aiveaa , parce que, le travail étant plus demandé 
«t plus payé , le pauvre a plus de moyens de con- 
server aea enfans et de se conserver lui-même. 

Si de ces observations générales nous passons à 
des faits particuliers , nous en trouverons la raison 
avec la même facilité. Prenons pour premier exem- 

18. 



igO CHAP. IX. DE LA MULTIPLICAT. 

pie la Russie. Je ne prétends faire ni Téloge niUnp 
tire de cette nation, que je ne connais pas. Mais OK 
peut bien assurer qu^elle n'est pas plus habile qM 
les autres nations européennes. Cependant il ilt 
prouyé que sa population cnAi plus rapidenoift 
que celles des autres États de l'Europe. Cest pam 
qu'elle a de grandes étendues de terrain, qui, n'ajatfl 
point encore de maîtres , offrent de grands woapÊâ ' 
d'existence à ceux qui s'y transplantent ou qu'on y 
transporte ; et si cet immense avantage n'j pndat 
pas une multiplication des hommes aussi rufide 
qu'aux États-Unis , c'est que son organisation aooîik 
et son industrie sont loin d'être aussi parfiutes. bei 
pays fertiles, toutes choses égales d'ailleurs, sost 
plus peuplés que les autres , et réparent farilcmfat 
leurs désastres, parce que la terre y fournit de graa^ 
moyens, c'est-à-dire que le travail qui s'apphqosà 
la terre y est très-fructueux. Aussi la Lombaidis 
et la Belgique , tant de fois ravagées , sont tot^joan 
florissantes. Cependant la Pologne , très-fertile ansn, 
est peu peuplée et stationnaire, parce que ses hilii- 
tans , étant serfs et misérables , ont , au milieu de IV 
bondance , de très-faibles moyens d'existence. Mus 
supposez pour un moment le petit nombre d'hommtf 
à qui ces serfs appartiennent , et qui dévorent kor 
substance » chassés du pays , et la terre devenue h 
propriété de ceux qui la cultivent , vous les veriei 
promptement devenir industrieux et multiplier ra- 
pidement. Deux autres pays en général assez bons , 
le Westphalie et même la Suisse , malgré que celle- 
ci ait des lois plus sages, sont assez peu peuple' 
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fraie d'industrie ; tandis qne Génère , Hambourg , 
toute la Hollande , le sont excessivement. Au con- 
tiaire , TEspagne , qui est une contrée délicieuse , a 
très-peu dliabitans relativement à son étendue. Ce- 
pendant il a été constaté que pendant les quarante 
oa cinquante années qui ont précédé le commence- 
lient de la malheureuse guerre actuelle , sa popu- 
lation faisait des progrès très-sensibles , parce qu'on 
était parvenu à débarrasser son industrie de quel- 
ques entraves , et à accroître un peu ses lumières. Il 
eit donc bien prouvé que la population est toujours 
pnportîonnée aux moyens d'existence. 

Cette vérité a déjà été avouée par beaucoup d'é- 

erivains politiques. Mais on voit dans leurs ouvrages 

quHls n'en ont pas senti toute l'étendue. M. Say , 

que j'ai déjà cité , et que j'aurais pu citer bien des 

hu , est , je crois , le premier qui ait dit nettement , 

dans son livre I^ , chap. XLYI , que rien ne peut 

accfottre la population que ce qui favorise la 

production y et que rien ne peut la diminuer , au 

mafpw d'une manière permanente , que ce qui at' 

toque les sources de la production ; et observez 

que M. Say entend par production , production d^U" 

tiUté* Cest même d'après lui que j'en ai donné 

cette idée. Or , produire , dans ce sens , c'est bien 

ajoater à nos moyens d'existence; car tout ce qui 

ert utile pour nous est un moyen de pourvoir à nos 

besoins ; et même rien ne mérite le nom â^ utile que 

par cette raison. Ainsi le principe de M. Say est 

exactement le même que celui que j'ai établi. Aussi 

en tîre-t-il cette conclusion très-juste , qu'il est ab- 

18.. 
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•urde de prétendre influer rar la popalation ptr da 
enoouragemens directs , par des lois anr let maria- 
ges , par des primes accordées aux nombieiises fr* 
milles , etc., etc. H se moqae avec rmaon , à oe sa- 
jet, des fameuses ordonnances d* Auguste y dt 
Louis XIY, et de tant d'antres législateurs trop 
vantés. Ce sont en effet de très-fausses mesures qui 
ne pouvaient augmenter en rien la population. Et 
il ajoute, très -justement à mon avis, qu'au oon- 
traire le moindre des réglemens nuisibles à l'indos- 
trie faits par ces mêmes princes pouvait et devait 
diminuer le nombre des bommes. Je pense absoli- 
ment de même. 

M. Maltbus va beaucoup plus loin encore. Il est, 
au moins à ma connaissance , de tous les anteui 
qui ont écrit sur la population , celui qui a le plai 
approfondi le sujet , et qui en a le mieux dévelc^ 
toutes les conséquences. Son ouvrage, singulière- 
nicut remarquable , doit être regardé comme le der- 
nier état de la science sur cet important objet ; et 
il n'y laisse presque rieu à désirer. M. Maltbus 
ne se borne point à prouver que , bien que la po- 
pulation s'arrête à différens degrés dans les différens 
pays , et suivant les différentes circonstances, elle 
est toujours , et partout , aussi grande qu'elle peut 
l'être , eu égard aux. moyens d'existence. U montre 
que toujours cbez les nations civilisées , elle est trop 
grande pour le boubeur des bommes, parce que 
riiouiuie, vi surtout le pauvre, qui fait partout le 
graud nombre , entraîné par ce besoin si impérieux 
de la roprudttcliou, multiplie toujours imprudem- 
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•Boent et sans prévoyance, et se plonge lui-même 
dans nne misère inévitable , en multipliant les 
hommes qai demandent de roccupation , et à qui 
on lie peut en donner. Tout ce qu^il avance est ap- 
puyé, non pas seulement sur des raisonnemens 
eoDTaincans, mais sur des tables des morts, des 
nsissanoes , des mariages , de la durée moyenne de 
la vie , et de la population totale , recueillies dans 
différens pays et discutées avec soin. 

J'ajoute ce dernier point {discutées avec soin) 
comme très-nécessaire. Gir il faut observer premiè- 
rement que toutes ces données , non-seulement sont 
souvent inexactes , mais que, même exactes , elles 
demandent à être examinées attentivement , et com- 
parées les unes aux autres avec beaucoup de saga- 
cité , avant d*en tirer des conséquences , sans quoi 
elles conduiraient à dé graves erreurs. Secondement, 
que, quelque imparfaits que soient ces documens 9 
ils n'existent que dans peu de pays, et depuis peu 
de temps; en sorte qu'en économie politique comme 
en astronomie, on doit très-peu compter sur les 
observations anciennes ou -éloignées. Même eu 
France, les simples registres mortuaires ne méritent 
pTCflqne aucune ccmGance avant 1700; et aucune 
des autres circonstances importantes n'a été recuei- 
lle. Aussi , dans les exemples de population que j'ai 
cités ci-dessus , je n'ai point fait mention de oe 
qu'on nous raconte de certaines contrées de l'Orient 
cl de quelques peuples anciens ou du moyen âge. 
Si la Chine , si l'Espagne du temps des Romains , 
sont ou ont été aussi peuplées qu'on nous le dit , il 

18... 
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faut bien qu'il y ait des raisons locales de ce fail. 
Mais nous n'ayons aucun moyen de le connaître sof- 
* fisamment pour en bien Toîr les canses et oser tÊ 
tirer des ocmséqnences. H en est de même de tontei 
les parties de réconomie politique et domestîqM 
des anciens , fondée presque uniquement sur Tiisagi 
de resclayage et les profits ou les pertes de 1a guene, 
et très -peu sur le développement libre et paisible 
de TinJustrie. Cest tout-à-fait un antre ordre ds 
choses que nos sociétés modernes. Quant au prodi- 
gieux nombre d'hommes que quelques auteurs pré- 
tendent ayoir existé en France, par exemple sous 
Charles Y ou sous Charles IX , dans le quatorzièiDe 
et le seizième siècles, c'est-à-dire dans des tempi 
oà Pindustrie était aussi grossière et l'ordre socisl 
aussi mauvais que nous l'avons vu encore eaa. Polo- 
gne au dix-huitième siècle , je cnûs que la seule 
réponse à faire à ces assertions est celle que j'ai op- 
posée à la merveilleuse union qui régnait, dit-on , à 
Sparte , c'est que cela n'est pas vrai , parce que 
cela est impossible. 

Quoi qu'il en soit, tous ceux qui ont réfléchi sar 
ces matières conviennent que la population est 
toujours proportionnée aux moyens d^existence» 
M. Say en conclut avec raison qu'il est absurde de 
croire pouvoir augmenter la population autrement 
qu'yen augmentant ces moyens; et M. Malthus 
prouve de plus qu*il est barbare de chercher à 
augmenter cette population toujours trop grande, 
dont l'excès est la source de toutes les misères ; et 
que même , sous le rapport de la puissance , les chefs 
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des natiaiis y perdent. Car puisqu'ils ne peuvent pas 
fidre vivre en même temps plus d'hommes qu'ils 
n'en peuvent substanter , en multipliant les nais- 
sances ils ne font que multiplier les morts prématu- 
rées , et augmenter la quantité des enfans en pro- 
portion de celle des adultes , ce qui produit une 
population plus faible à nombre égal. L'intérêt de* 
hommes , sous tous les rapports , est donc de dimi' 
nuer les effets de leur fécondité. 

Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet , qui n'est 
qoe trop clair par lui-même, et qui pourtant a donué 
liou à de si fausses opinions avant qu'il fût ap* 
profondi ! Laissons au temps à les détruire . . . 



CHAPITRE X. 

COHSiQDEIlCBS KT DEVELOPPEMEVS DES DEUX CHAPITRBS 

PRECEDE VS. 

Revevoits toujours au point de départ. L'être anî- 
mé, et spécialement rhom me, est doué de sensibi- 
lité et d'activité (i), de passion et d'action , c'est- 
à-dire de besoins et de moyens. Tant que nous 
nous sommes occupés de la manière dont se forment 
nos richesses , nous avons pu être charmés de notre 
puissance, de l'étendue de nos moyens. En effet, 

(i) On pourrait dire «apararant , de nerfi et de moiclet , car 
««la rcmoBle jasqae>là. 
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qmaad , de rczaBcn de la tnwitinn de nos riehcs- 
Ms y iMNU panas à edû de Icvr dûtribatiiNi eatie 
lef dÎTen indiTidiu. LàwHM ictravroat peifoot b 
gf éf Mi l it é des betoii «p lo Moy—s , Ufidkic«e 
de l'indirida H acs nalIraMte névitBbki. Mib 
oc scoood a^ect du mtee objet ne doit ni nots 
rétoltcr ni nons décourager. Nons KNnmes ainn frits. 
Telle est notre nature. Il fiint nous y aoamettre, 
et en tirer le meillea/ parti possible en nsant ha- 
lûlementde tons nos moyens , et en entant les fiiates 
qui aggraveraient nos maux* 

Les deux chapitres que nous venons de lire, 
quoique très-courts, renferment des faits important; 
et joints aux explications antérieures, ils nons 
donnent des notions assez sûres sur nos vrais ta- 
téréts. n ne s'agit que d'en profiter. 

Nous avons vu qu'il fallait nous résoudre à lais- 
ser subsister entre nous opposition d'intérêts et iné- 
galité de moyens , et que tout ce que nous pou- 
vions faire de mieux était de laisser à chacun le 
plus libre emploi de ses facultés, et d'en favoriser 
le plus entier développement. 

Nons avons vu de plus que cet emploi et ce déve- 
loppement de facultés , quoique profitant inégale- 
ment aux divers individus , réussissait à les ame^ 
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ler tous au plus grand bîen-étre possible , tant que 
'espace , la plus grande de toutes les ressources , 
le leur manquait pas ; et que quand tout Tespace 
!tt occupé, d'autres ressources, subsidiaires suffi- 
■ient pour entretenir long-lemps encore un grand 
îtat de prospérité ' générale. 

Nous avons yu aussi qu'une fois arrivés au mo- 
nent de rencombrement et de la gène , il était iné- 
ritable que ceux qui avaient le moins de moyens 
ne pussent se procurer , par l'emploi de ces moyens , 
{ne la satisfaction stricte des besoins les plus ur- 
^ens. 

Nous avons vu enfin que , la multiplication des 
bommes continuant dans toutes les classes de la so- 
âété, le superflu des premières était successive- 
nent rejeté dans les classes inférieures , et que ce- 
lai de la dernière n'ayant plus où se reporter, 
Hait nécessairement détruit par la misère. Cest là 
» qui cause l'état stationnaire ou même rétrograde 
le la population , partout où on l'observe tel , mal- 
^ la grande fécondité de l'espèce. 

Ce dernier fait , la population à peu près station- 
uôre cbez tontes les nations arrivées à un certain 
legré de développement, a été long - temps sans 
Itre presque remarqué , parce que ce n'est que très- 
'éoemment que l'on s'occupe avec quelque snc- 
»ès de l'économie sociale ; il a même été voilé par 
es commotions politiques qui y ont produit des 
lertnrbations , et déguisé par les monumens infidèles 
m insuffisans de l'histoire qui ont autorisé à le mé^ 
xmnaltre; enfin quand il a été soifisamment observé 
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•t oouUtép €11 A ea dt U peîae à l'attrilMMr à m 
TérilableMiiMy ptree que IV» m^vwwSà pat «atyée 
■iMft nette dt U Bum^ dt la «MÎété tl dek oMMiR 
dont M finnBtnt tes rîohMMi et ee pwwMnft A»> 
jourd^hni il me semble ^pie aou p i W Ton e millii 
tout cela hors de doute* 

Bappelons-noos que la société est partagés m 
deux grandes classes : celle des hommes qui, smi 
Totr aucune avance, tiuTaillent moyennant un «• 
laire, et celle des hommes qui les emplosent Cdb 
posé, il est manifeste que les premiers, pris «a 
masse, ne vivent journellement et annnellemeat qai 
sur ce que la totalité des seconds a à leur dîibi- 
huer chaque Jour et chaque année. Or, csus-si 
•ont de deux espèces. Les uns virent de leur le- 
venu sans travail : ce sont les préteurs d'argeat, 
les loueurs de fonds , de terres et de maisons, en 
un mot les rentiers de toutes sortes. Ces homoiei- 
U , il est bien clair qu'à la longue ils ne penveit 
donner pendant une année , à tous les gens qu^ 
emploient, que le montant de leurs retenus, siM 
quoi ils entameraient leurs fonds. H y en a toa- 
jours un certain nombre qui en usent ainsi et 
qui se ruinent. Leur consommation diminue ce 
cesse ( mail elle est ren^dacée par celle de œax 
qui s'enrichissent, et le total est le même. Ce 
n*est là qu'un changement de main, dont mène 
la quantité ordinaire peut s'évaluer à peu près 
dans les différons pays. Ces hommes pris en masse 
ne fimt point de proût. Ainsi la somme totale de 
leurs revenus , que ae partagent lee salariés, est 
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am quantité oonstante. Si elle (ait quelques progrèi * 
laenaibles , ce ne peut être que par PamélioratifMii 
nte de Tagriculture , qui , faÎMut rendre aux terres 
n peu plus de production , meta même d^angmen- 
•r na peu leurs baux. Gir pour la rente de leur 
rgent prêté , elle ne varie point. Si même elle aug- 
Mntait par la hausse de l'intérêt, ce serait un 
lalheur qui , nuisant à beaucoup d'entreprises, di- 
ûnnerait bien davantage les facultés de.la seconde 
ispèoe de personnes qui alimentent les salariés. 

Cette seconde espèce de personnes se compose de 
eux qui joignent au produit de leurs capitaux ce- 
ui de leur activité personnelle , c'est-è-dire des en- 
repreneurs d'une industrie quelconque. On dira 
[ue ceux-là font des profits et augmentent annuel- 
ement leurs moyens. Mais premièrement cela n'est 
laa vrai de tous. Beaucoup an contraire font mal 
enrs affaires et diminuent au lieu de croître. Se- 
ondement, ceux qui prospèrent cessent de travail- 
er au bout d'un certain temps , et vont remplir les 
ides qu'opèrent journellement, dans la classe de 
enx qui vivent sans rien faire , la chute des prodi- 
;ues qui en sortent pour avoir mal ménagé leur for- 
une. Troisièmement enfin , et ceci est décisif, cette 
liasse des entrepreneurs d'industrie a des limites 
léoessaires qu'elle ne peut franchir. Pour former 
me entreprise quelconque , il ne suffit pas d'en 
iVQÎr l'envie et les moyens : il faut trouver à placer 
tes produits d'une manière avantageuse qui dëdom- 
nage et au-delà des frais qu'ils coûtent. Une fois 
[ue tous les emplois profitables sont remplis, on 
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n'en peut plus oréer de noaTeaax mu que d^antni 
ne w détmifent, à moîiu qu^ ne s^oaTrantqiielqMi 
noayeaux débonchéi. Ce second fonds de PentralMi 
des salariés est donc aussi, dans nos anoienass n- 
oiétés, une quantité à peu près constante ooonwk 
premier. 

Les choses étant ainsi, on Toît olaîrement poi^ 
quoi le nombre des salariés n'augmente plus qoiiA 
le fonds qui peut pourvoir à leur entretien esiN 
de croître. Cest que tout ce qui natt au-ddà di 
nombre sniEsant atteint faute de moyens d'eni- 
tence. Cela est très-aisé à concevoir. On oomproiâ 
même qu'il est impossible qu^il en soit autreàicaL 
Car chacun sait que ai quatre personnes ont à ptf^ 
tagcr journellement un pain à peine suffisant potr 
deux, les plus faibles périront, et les plus fiortsM 
subsisteront que parce que bientôt ils hériteront è» 
la part des autres. 

Si ensuite Pou songe que quand les hommes qn 
vivent uniquement de leurs revenus se multiplient 
assez pour que ce revenu ne leur suffise plus, ili 
rentrent dans la classe de ceux qui joignent leir 
travail au produit de leurs fouds, c'est-à-dire de 
ceux que nous avons appelés entrepreneurs d^indas- 
tiie , et que quand ceux-ci à leur tour devienneut 
trop nombreux, beaucoup se ruinent et retombent 
dans la classe des salariés ; on verra que cette der^ 
nière olasse reçoit pour ainsi dire le trop plein de 
toutes les autres , et que par conséqueut les limites 
quVIle lie peut franchir sont celles de la population 
totale. 
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Ce seul point bien éolairci nom donne Texpliee- 
de tons les phénomènes relatif à la popolation. 
1 aons montre pourquoi elle est rétrograde dans 
«a peyt 9 stationnaire dans un autre , tandis qu^elle 
m impidement progressiye dans un troisième ; pour- 
|iioi elle s'arrête tantôt plus tôt , tantôt pins tard , 
HÛTant le degré d'intelligence et d'activité des dif* 
ISiens peuples, et la nature de leurs gouyememens } 
^onrqaoi elle se rétablit promptement après de 
gmades calamités passagères, quand les wattyma» 
d'eiistenoe ne sont pas détruits $ pourquoi , au con* 
Inirey sans secousses violentes, elle languit quel- 
qmibîs et dépérit graduellement par des. causes dif- 
fiôles à apercevoir, par le seul changement d'une 
ciroonslsinoe peu remarquable. En un mot , il nous 
4MUPie la solution de toutes les questions de ce 
geim, «t déplus il nous fournit les moyens d'en 
lînr une infinité de conséquences importantes. Je 
neanis embarrassé que de leur nombre , et du choix 
de celles auxquelles je dois m'arréter. 

Je commencerai par remarquer avec satisfaction 
qw l'humanité, la justice et la politique veulent 
également que, de tous les intérêts , celui du pauvre 
soit toujours le plus consulté et le plus constamment 
respecté; et par les pauvres j'entends les simples sa* 
laiiés , et surtout ceux dont le travail est le moins 
payé. 

D'abord l'humanité; car il faut bien prendre 
garde que quand il s'agit du pauvre , le mot intérêt 
a un tout autre degré d'énergie que quand on parle 
dos hommes dont les besmns sont mmns urgens et 

ï9- 
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quelquefois même tout îmaginairei. Toiu les jouis 
noos disons que les intérêts d'un minîstn tout coih 
tndres à oeux d'un antre ; que td covpi a des îÉt^ 
rets opposés ^à oenx de tel autre ooips: qn^îl eit et 
rintérét de oertains entrepreneurs que les matièroi 
premières se yendent cher, et de l'intérêt deqadr 
ques autres de les acheter à bon marché; et soufttt 
nous nous passionnons pour ces motifii oonmie sHb 
en yalaient la peine. Cependant cela veut dire 
seulement que quelques hommes crœent, et son- 
yent à tort , ayoir un peu plus on un peu monM 
de jouissances dans certaines circonstances que dam 
d^autres. Le pauyre, dans sa petite sphère , a aQiii 
assurément des intérêts de ce genre ; mais ils dis- 
paraissent deyant de plus grands. On ne les aper- 
çoit seulement pas. Et quand on s^occupe de lni,ii 
s'agit presque toujours de la possibilité de son ezit- 
tence ou de la nécessité de sa destruction , c'est^- 
dire de sa yie ou de sa mort. L^humanité ne permet 
pas de mettre de pareils intérêts en balance ayeo de 
simples conyenances. 

La justice s^y oppose également, et de plus elle 
nous oblige à prendre en considération le nombre 
des intéressés. Or , comme la dernière classe de la 
société est partout la plus nombreuse de beaucoup, 
il s^ensuit que toutes les fois qu^elle se trouye en 
opposition avec les autres , c^est toujours ce qui lui 
est utile qui doit être préféré. 

La politique nous amène au même résultat; car 
il est bien conyenu qu'il est utile à une nation 
d'être nombreuse ef puissante. Or , il yient d'être 
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prouvé que l'extension que peut prendre la der- 
nière classe de la société est oe qui détermine la 
limite de la population totale ; et il ne Test pas 
moins par Texpérienoe de tous les temps et de 
tons les pays , que partout où cette dernière classe 
est trop malheureuse , il n'y a ni activité , ni in- 
dustrie , ni lumières , ni véritable force- nationale ; 
on peut même dire ni tranquillité intérieure bien 
assurée. 

Cela posé, examinons quels sont les véritables in- 
térêts du pauvre , et nous trouverons qu'effective- 
ment ils sont toujours conformes à la raison et à 
IHntérét général. Si on les avait toujours étudiés 
dans cet esprit, on se serait fait des idées plus 
saines de Tordre social , et on n'aurait pas éternisé 
la guerre tantôt sourde , tantôt déclarée , qui a tou- 
jours existé entre les pauvres et les riches. Les pré- 
jugés font naître ces difficultés , la raison seule les 
dénoue. 

Nous avons déjà vu que le pauvre est aussi inté- 
ressé au maintien du droit de propriété que le ci- 
toyen le plus opulent , car le peu qu'il possède est 
tout pour lui , et par conséquent infiniment pré^ 
oieujL à ses yeux; et il n'est sûr de rien qu'autant 
qne la prc^riété est respectée. Il a même encore 
une autre raison de le désirer; c'est que le fonds 
•ur lequel il vit , la somma des capitaux de ceux 
4{ni l'emploient, est considérablement diminuée 
quand les propriétés ne sont pas assurées. Ainsi il 
a un intérêt direct non-seulement à la conserva- 
tion de ce qu'il possède , mais eilcore à k conserva-^ 

194. 
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tioB de oe que poMèdent les aatm. Avan, mlgié 
que parles funestes effets de la wsAreydelaawa- 
Taîse édacatkn, da manque de délicatesse et ds 
ressentiment de l'injostiee, il soit penl-éfare tnâ 
de dire qne e'est dans la dernière olasat qn*fl se 
commet le plus de délits (i) , il est pourtant fni 
aussi qne c'est dans celle-là qne Ton a la pins kaste 
idée do droit de propriété , et qne le nom de toIsv 
est le pins odieux. Mais quand yons parlez de pn>- 
priété, comprenez sous oe nom, comme lepaanC) 
la propriété personnelle aussi bien qne la propriété 
mdsilière et immobilière. La première est même ea- 
eorc plus sacrée , puisqu'elle est la sonne des as- 
tres, Hespectez-la en lui , comme Tons yonlez qm^ 
respecte en tous celles qui en défirent. Laissei4ai 
la libre disposition de ses facultés et de lenr em- 
ploi y comme yous yonlez qu'il tous laisse edis de 
Tos biens-fonds et de yos capitaux. Cette règle sit 
aussi politique que juste et que mal observée. 

Après la libre disposition de son travail , le plus 
grand intérêt du pauvre est que ce travail soit ohè- 
remeut payé. Ici j'entends de violentes réclaint- 
tions. Toutes les classes supérieures de la société i 
et sous ce rapport j'y comprends jusqu'au moindre 
chef d'atelier, désirent que les prix des salsires 
soient plus bas , afin de pouvoir se procurer plus de 
travail pour une même somme d'argent; et elles le 
désirent avec une telle fureur, que lorsqu'elles le 
peuvent et qne les lois le leur permettent , elles eiD- 

<i) Bneore cela ett-il très-dooteux, ti Ton a ëgaid à la ûiÊim» 
au BoiBl>re âm indWIdu. 
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knent même la yioleuoe pour atteindre ce but; et 
iUes préfèrent le travail des esclaves ou des serfs , 
laroe qu^il est encore à meilleur marolié. Ces hom- 
les ne manquent pas de dire et de persuader que ce 
u'ils croient leur intérêt est Tintérét général, et que 
e bas prix des salaires est absolument nécessaire au 
éveloppement de IHudustrie, à Textension de la 
ibrication et du commerce , en un mot à la pros- 
érité de PÉtat. Voyons ce quUl y a de vrai dans 
es assertions. 

Je sais qu^il serait fâcheux que la main-d^œuvre 
&t assez chère pour qu'il devint économique de 
irer du dehors toutes les choses transportables , car 
lors ceux qui les fabriqueut souffriraient et s'étein- 
raient , et ce serait une population étrangère que 
BS consommateurs soudoieraient et entretiendraient, 
n lieu d'uoe population nationale. Mais d'abord ce 
egré de cherté ne serait plus dans les intérêts du 
anvre , puisque au lieu d'être bien payé , il man- 
uerait d'ouvrage ; et de plus il est impossible, ou 
u moins il ne saurait durer , parce que d'une part 
» salariés baisseraient leurs prétentions dès qu'ils 
s verraient inoccupés ; et que de l'autre , si les prix 
es journées restaient encore assez élevés pour leur 
onner une grande aisance , ils multiplieraient bien 
ite assez pour être obligés de venir s'offrir au ra- 
ais. J'ajoute que si néanmoins la main-d'œuvre de- 
leurait trop chère , ce ne serait plus à la rareté des 
uvriers qu'il faudrait s'en prendre , mais à la mala- 
Iresse et à la malfaçon ; et alors ce serait la mala- 
dresse , l'ignorance et la paresse des hommes qu'il 
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fiiadnit oombattre. Ce loat effeotiTement làlesnaiai 
cautes de la langnear de Tindiutrie, pertottloà «Ik 
fe fiât remaniiier. 

Mais où les rencontre-t-on , ma oanaea f u ne rt at? 
N'eat-oe pai tpajoun et oonatammeiit là oà la à»- 
nière olaaie du peuple est le plna miaérable ? Geoi 
me fournit de nouvellea armes contre ceux qa> 
croient si utile que le travail soit si nud payé. Je 
soutiens que leur ayidité les aTeogle. Youlei-TIMU 
vous en assurer? Comparez les deux ezlrénMti 
Saint-Domingue et les États-Unis de PAmérîqae 
septentrionale ; ou plutôt , si vous voulea que Is 
objets soient plus rapprochés , dans les États-Uni 
. comparez ceux du nord à ceux du sud. Les fin- 
miers ne fi>umissent que des denrées très-comaïa- 
nés , la main-d^œnyre y est à un prix que Ton peat 
dire excessif; pourtant ils sont pleins de vigueur et 
de prospérité , tandis que les autres restent dans la 
langueur et la stagnation , malgré qu'ils soient pro- 
pres aux productions les plus précieuses , etqnHls 
emploient l'espèce de travailleurs la plus mal payée, 
les esclaves. 

Ce que nous montre cet exemple particulier , nous 
le voyons dans tous les temps et dans tous les lieux. 
Partout oà la dernière classe de la société est tn^ 
malheureuse , son extrême misère et son abjection , 
qui en est la suite , est la mort de Tindustrie et le 
principe de maux infinis , même pour ses oppres- 
seurs. L'existence de l'esclavage chez les peuples 
anciens doit être regardée comme la source de leurs 
principales erreurs en économie , en morale et en 
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politique, et l« oaase première pour laquelle ■ ils 
a'ont iamais pu que flotter entre une anarchie tur- 
bulente et souvent féroce , ou une tyrannie atroce. 
L'esclavage des noirs ou des indigènes dans nos 
ooloiiies y qui avaient tant de moyens de prospérité, 
«et également la cause de leur langueur, de leur fai- 
lilesse, et des vices grossiers de leurs babitans. LVs- 
claTage des serfs de glèbe , partout où il a existé , a 
également empêché le développement de toute in- 
dostrie , de toute sociabilité , de toute force politi- 
que ; et de nos jours encore il a réduit la Pologne à. 
um tel état de faiblesse , qu^une nation immense n'a 
existé long-temps que par la jalousie de ses voisins , 
et a fini par voir son territoire partagé aussi facile- 
ment que le patrimoine d'un particulier, dès que 
les prétendans ont été d'accord entre eux. Si de ces 
oas extrêmes , sans nous arrêter aux fureurs des Ca- 
booliieiis en France , aux excès de Jean de Leyde et 
de ses paysans en Allemagne, nous arrivons aux 
malheurs causés par la populace de Hollande , ex- 
citée par la maison d'Orange ; aux inquiétudes que 
donnent tous les jours les Lazzaronis de Naples et 
les Transteverins de Rome ; et enfin aux embarras 
que cause même aujourd'hui en Angleterre l'énor- 
mité de la taxe des pauvres , et l'immensité de cette 
population misérable que rien ne peut retenir que 
les supplices ; je crois que tout le monde conviendra 
que quand une portion considérable de la société est 
trop souffrante , et par suite trop abrutie , il n'y a 
m repos , ni sûreté , ni liberté possibles, même pour 
les puissans et les riches , et qu'au contraire ces pre- 
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miers oitoyena d'an État sont bien plot Téfitalile- 
ment grands et heureux quand ils sont à la tête 
d'un peuple qui jouit d'une honnête aisanoe, la- 
quelle développe en lui toutes les fiionltés moralei 
et intellectuelles. 

Au reste, je ne prétends pas oonolnre de là que h 
pau?re doive fixer violemment le prix qu'il peit 
exiger de son travail : nous avons vu que son pre* 
mier intérêt est le respect de la propriété. Hais je 
r^te que le riche ne doit pas non plus fixer se 
prix d'autorité , qu'il doit lui laiuer la plus libre 
et la plus entière disposition de ses faibles moysm; 
et ici la justice prononce encore en sa faveur. Et 
j'ajoute que Ton doit se réjouir si l'emploi de set 
moyens lui procure une hoi^éte aisance, car lapa* 
litique prouve que c'est le bien général. 

Observons encore que s'il est juste et utile de 
laisser tout homme disposer de son travail , il l'est 
également et par les mêmes, raisons , de lui laisser 
choisir son séjour. L'un est une cooséquence êe 
l'autre. Je ne connais rien de plus odieux que d'eiB* 
pêcher de sortir de son pays un homme qui y est 
assez mal pour désirer de le quitter malgré tous lef 
sentimens de la nature et toutes les forces de l'ha- 
bitude qui l'y retiennent. De plus , cela est absurde. 
Car puisqu'il est bien prouvé qu'il y a toujours dans 
un pays autant d'Iiommes qu'il peut y en exister 
dans les circonstances données, celui qui s'en va ne 
fait autre chose que laisser sa place à. un autre qui 
se serait éteint s'il fut demeuré. Vouloir qu'il reste , 
c'est comme si deux liommcs étant enfermés dans 
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lan Ifotte ou il n^j àamit assez d^air que pour un , 
Q yoalait qu'an des deax ou même tous deux y 
touffasseut, plutôt que de laisser sortir l'un ou 
'autre. Loin que l'émigration soit un mal, ellen^est 
imais un secours suffisant. On a toujours trop de 
mae à s'j déterminer. Pour qu'elle devienne un 
wu considérable , il faut que les vexations soient 
iffrojables , et même alors le yide qu'elle opère est 
lientôt rempli comme celui qui résulte des grandes 
ipîdémies. Dans ces cas malheureux ce sont les 
MNiffranoes des hommes dont il faut s'affliger , et 
ion pas la diminution de leur nombre. 

Qfumt à l'immigration , je n'en parie pas. Elle est 
xmfeurs inutile et même nuisible , à moins qu'elle 
le soit celle de quelques hommes qui apportent des 
uouères nouvelles. Mais alors ce sont leurs connais- 
laaoes et non pas leurs personnes qui sont préoieu- 
«ty et ces hommes-là ne sont jamais bien nombreux. 
3b peut sans injustice défendre l'immigration , et 
l'est préoisémeut à quoi les gouvememens n'ont 
ii«iq«ie jamais pensé. Il est vrai qu'ils se sont en- 
wre plus raremAit avisés de donner beaucoup de 
■otils pour la désirer. 

Après des salaires suffisans , ce qui importe le plus 
m pauvre , c'est que ces salaires soient constans. 
En effet , ce n'est pas une augmentation momentanée 
Ml mat exagération accidentelle de ses profits qui 
peut améliorer son sort. L'imprévoyance est un de 
les maux , et peut être le plus grand. Toujours une 
Boofooiaiation désordonnée anéuitit bientôt cet excé- 
dant extraordinaire de ressources , ou une multipli- 
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oaticm indiscrète le partage entre trop de tètes. Quand 
donc cet excédant yient à ceater , il &nt que oeu 
qai en yiy aient s'éteignent, ou qne ceux qui a 
jouissaient se restreignent ; et dans oe dender ois se 
ne sont jamais les oonsonunati<His les moins utiki 
qui cessent les premières , parce qu'elles scmt lesplu 
séduisantes. Alors la misère recommence dans toate 
son horreur ayec un plus grand degré d'intensité. 
Ainsi on peut dire en thèse générale , que rien ds 
ce qui est passager n'est réellement utile au panne. 
En cela encore il a les mêmes intérêts que le corps 
social. 

Cette yérité exclut hien des fEiusses oombinaisoiii 
politiques , surtout si on la joint à cette autre maxime 
tout aussi yraie, que rien de ce qui est forcé n'est 
durable ; elle nous apprend aussi qu'il est essentkl 
au bonheur de la masse d'une nation que le prix 
des denrées de première nécessité yarie le moins 
possible , car ce n^est pas le prix du salaire en Ini- 
méme qui est important , d'est son prix comparé à 
celui des choses dont on a besoin pour yiyre. Si ayec 
deux sous de paye j'ai du pain suffisamment pour 
ma journée , je suis mieux nourri que si je receyais 
dix sous et qu^il m'en fallût douze pour que ma 
ration fût complète. Or, nous l'ayons fait Yoîr ci- 
dessus chapitre IV et ailleurs , à la longue le prix 
des salaires les plus faibles se règle et ne peut pal 
manquer de se régler sur le prix des choses néces- 
saires à l'existence. Si le prix de ces choses néces- 
saires yient à diminuer subitement , les salariés pro- 
fitent sans doute momentanément, mais sans utilité 
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durable pour eux, comme nous yenons de le dire. 
Ainsi cela n'est pas désirable. Si , au contraire , ce 
prix augmente , c'est bien pis , et les manx qui en 
résnltent s'aggrayent Pun l'autre. D'abord qui n'a 
que le nécessaire n'a rien à perdre; ainsi tous les 
pauyres sont dans la détresse; mais de plus, en 
yertu de cette détresse , ils font des efforts extraor- 
dinaires ; ils demandent plus à être employés , ou , 
en d'autres termes, ils offrent plus de trayail. D'au- 
tres personnes qui yiyaient sans trayail ont besoin 
de cette ressource. On n'en a pas dayantage à leur 
donner. Us se nuisent les uns aux autres par la 
concurrence. On en prend occasion de les moins 
payer quand ils auraient besoin de l'être dayantage. 
Aussi c'est une expérience constante , que , dans 
les temps de disette , les salaires baissent parce que 
l'on a plus d'oilyriers que l'on n'en peut employer, 
et cela dure jusqu'à ce que l'abondance renaisse 
<m que les boinmes se soient éteints. 

U sera^ donc à désirer que le prix des denrées, 
et surtout celui des plus importantes , pût être in- 
yariable. Quand nous .en serons à parler de la lé- 
gislation , nous yerrons que le moyen que ce prix 
yarie le moins possible est de laisser la liberté la 
plas entière au commerce , parce que l'actiyité des 
spéculateurs et leur concurrence font qu'ils s'em- 
pressent de profiter de la moindre baisse pour ache- 
ter et de la moindre hausse pour reyendre, et que 
par là ils empêchent l'une et l'autre de durer et de 
deyenir excessiyes. Ce moyen est aussi le plus con* 
forme et le seul conforme au respect dû à la pro- 





. M ûàruMtk mnîv^^ il &■( 
K^ nwnunK. A ia vikilé^ il j CB a ki« 
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UL Hftahmir muvcssel. Les tm^ij e is la ooc Mp éi 
vanm ailirjirii ^ mus Irt koMmci M 
itai- 4iT» «himute et ÎBflflBsSiles ; cet dé* 
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aaiet à dat TÎc&aiitadei. Cert là du motus ce qni 
peo«¥<r qa*il est trQB-îaapmdcBt à on 
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politique de chercher à se procurer une proe- 
périté laotioe par def moyens foro^ Elle ne peut 
être que fragile; on en jouit sans honheur, et on 
ne la perd jamais sans des maux extrêmes. 

On a remarqué que les nations essentiellement 
agricoles sont moins sujettes que les autres à eouf- 
Irir de ces réyolntions subites de Tindustrie et du 
eommeroe : en conséquence on a beaucoup yanté la 
stabilité de leur prospérité, et on a eu raison jus- 
qu'à un certain point; mais on n'a pas asseï pris 
garde, oe me semble , qu'elles sont plus exposées 
que les nations commerçantes à la plus cruelle de 
tontes les yariations , celle du prix des grains. Cela 
panH ne deyoir pas être, et pourtant cela est; il 
est même facile d'en trouyer la raison. Lef peuples 
bornés à l'agriculture sont répandus sur un yaste 
territoire ; ce territoire ou est totalement méditer- 
rané, ou, s'il confine à la mer de quelques o6tés, 
il a nécessairement beaucoup de ses parties fort en- 
fbnoées dans les terres. Quand les récoltes yiennent 
à y manquer , on ne peut y porter des secours que 
par terre ou en remontant des riyières, genre de 
nayigation toujours fort dispendieux et souyent im- 
possible. Or, comme les grains et les autres matières 
alimentaires sont des marchandises d'un grand en- 
combrement , il arriye que , par l'effet des frais de 
transport, quand elles sont rendues à l'endroit où 
l'on en a besoin , elles reyiennent à un prix si éleyé , 
que presque personne n'y peut atteindre. Aussi est- 
il d'expérience que toutes les importations de ce 
genre , faites dans des temps de calamités , n'ont 

20. 
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janiAis ferri qu'à coanlcr et à ralfr i^imagi i tiai, 
maïs n'ont jamais été ds véôlaUeB ramNuves. D 
fiiut donc ûmAmmeat qae k pavfn irahrrigae a 
oomonuDatka jajqaTaii point de «wSnr bcanooif, 
et que les pins donnés menicnL H n'j a pas d^nbv 
moyen pour que tons ne périssent pas quand h fr 
sette est très-grande. Cest ainsi qne dans ans iSk 
assiégée on fait sortir , si on le peut, toutes Issbea- 
ohes inutiles : c'est le même oaleuL OnpralongHaft 
enoore la défense si Ton osait se dé£ûre de tous ki 
défenseurs qui ne sont pas indispensables. Maif b 
consommation de la guerre en opère la destruotîoai 
et c'est peut-être œtte cruelle , mais sage eomlùiî- 
ion , qui détermine les sorties inutiles d'aiUemsqat 
font certains gouverneurs vers la fin d'un siégs, 
•orties bien différentes de celles qu'on fidt au ccsn- 
mencemeat par pure jactance. 

Les hommes augmenteraient beaucoup la sûreté 
de leur existence et leur possibilité d'occuper cer- 
tains pays , s'ils pouyaient rendre les matières ali- 
mentaires d'un petit yolume et par conséquent &- 
cilemcDt transportables. A la vérité ils abuseraient 
tout de suite de cette possibilité pour se noire, 
comme les peuples pasteurs se serrent de la &cilité 
des transports qae produit la célérité de leurs Utes 
de somme , pour devenir brigands ; car rien n'est à 
dangereux qu^un homme trausportable. Il n'y a qu^i 
voir l'énorme avantage que la sobriété donne aux 
armées pour les invasions. C'est là la puissance de 
l'espèce mal employée, mais enfin c'est sa puissance, 
et c'est cette puissance qui , dans les cas de disette, 
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manque aux nations agricoles et paisibles répandues 
sur un yaste territoire. 

Les nations commerçantes» au contraire , sont ou 
insulaires ou répandues le long des côtes de la mer. 
Accessibles partout , elles peuyent recevoir des se- 
oours de tous les pays. Pour que la cherté devint 
exoesaye chez elles, il faudrait que les récoltes 
eussent manqué dans toute la terre habitable; 
encore n'atteindrait-elle que le taux moyen de la 
cbertë générale , et jamais le taux extrême de la 
cherté locale des pays méditerraués les plus mal 
traités. Ces nations sont donc à Pabri du plus grand 
des désastres; et quant aux malheurs, moins géné- 
raux, résultans des révolutions qui surviennent dans 
quelques branches d^iudustrie ou de commerce, 
fdcwerve qu'elles y sont très-rarement exposées si 
elles ont laissé à cette industrie et à ce commerce 
«m cours naturel , et si elles n'ont pas employé des 
moyens yiolens pour lui donner son extension exa« 
{[érée. J'en conclus non-seulement que leur condi- 
tion est meilleure , mais encore que leurs malheurs 
Tiennent de leurs fautes , tandis que ceux des autres 
viennent de leur position , et qu'ainsi elles ont plus 
de moyens d'éviter ces malheurs. Nous devions être 
conduits à ce résultat, et nous aurions dû le pré- 
voir d'avance ; car puisque la société , qui n'est, 
qu'un commerce continuel , est la cause de notre 
puissance et de nos ressources , il serait contradio- 
tmre que là où ce commerce est le plus perfectionné 
et le plus actif, nous fussions plus accessibles au 
malheur. 

20.. 
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i a étÊàk coBfllat qve b praspérité des m- 

•oliiie ctnMios dwi- 
Ut (Ul ^p» je ■« crab fM vni » fttt Boios dm les 
Bodcffas) (■), fl &«dnH d bUag oei d'abord entre 
boikear et puauwe, et iCBuqver q[iie, dans Ici 
m^u^n9*m dflëit Bwu TCBouB dc puleT, Ic bonheoT 
des indiridas , ehex les mfinaf agricoles , est eztrê- 
memcnl eompfoous. Mais la puissaBce snlisûte, 
parée qae la perte des hommes qui snocombent par 
la disette est biêiitAt réparée par de nmTelles mm- 
sanees quand elle cesse, les mojcas babitnds d'ezû- 
tence B^ajaot pas été détruits; au lien que , dans 
vue nation commerçante , qoand une branebe d*îii- 
dnstrîe s^néantit, eUe s'anéantit qnelqnefins stufl 
retour et sans ponroir être remplacée par vne an- 
tre, en sorte qne la partie de la population dont 
elle entraîne la ruine ne peut plus renaître; mais, 
comme nous TaTons dit, ce dernier cas est rare 
quand il n*est pas provoqué pas des fautes. Si, in- 
dépendamment de cela, il était constaté que h 
prospérité des nations commerçantes fût fragile à 
raison des TÎoes intérieurs auxquels elles seraient 
sujettes , il ne faudrait pas s^en prendre au com- 
merce en lui-même , mais à des causes accidentelles, 
et principalement à la manière dont les richesses 
s^inlrodnisent souvent dans ces États , laquelle fiTO* 

(0 I«es exemple» des aiioleii» ne pronrent rien , parce que letr 
éooaomia politique était tonte fondée tor la force. Lw peapl** 
méditerranéa étaient briganda , lea penplea maritlmea étaicai 
piratea, tons Tonlaient être conqoénna. Alors c'est le hasard qui 
faille destin. 
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rbe extrêmement leur très-inégale répartition, qai 
est le plus grand de tons les maux et le plus gêné* 
ralement répandu. Examen fait, on trouverait là, 
comme toujours , le genre humain heureux du dé- 
veloppement et de Paccrtûssement de ses moyens, 
mais tout prêt à en devenir malheureux par le 
mauvais usage qu'il en fait. La discussion de cette 
question dans toute son étendue trouvera sa place 
ailleurs. 

Q«oi qu'il en soit , il est donc certain que le pau- 
vre est propriétaire comme le riche ; qu'en sa qua- 
lité de prc^riétaire de son individu , de ses facultés 
et de leur produit , il a intérêt qu'on lui laisse la 
libre disposition de sa personne et de son travail ; 
que oe travail lui procure des salaires suffisans , et 
(pie ces salaires varient le moins possible; c'est-A- 
dire qu'il a intérêt que son capital soit respecté , que 
ee capital lui produise le revenu nécessaire à son 
existenoe , et que ce revenu soit , s'il se peut , tou- 
jours le même ; et , dans tous ces points , son intérêt 
est conforme à l'intérêt géuéral. 

liais le pauvre n'est pas seulement propriétaire , 
il est encore consommateur , car tous les hommes 
sont l'on et l'autre. £n cette dernière qualité, il a 
le même intérêt que tous les consommateurs , celui 
d'être approvisionné le mieux et le moins chère» 
ment possible. 11 faut donc pour lui que la fabrica- 
tion soit très -habile, les communications faciles et 
les relations multipliées ; car nul n'a plus besoin 
d'être servi à bon marché que celui qui a peu de 
moyens. 

20... 
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Smemeiit leur très-inégale répartition, qoi 
s grand de tous les maux et le plus géné- 
répandu. Examen fait, on troayerait là , 
mjours, le genre humain heureux du dé- 
ent et de Paccroissement de ses moyens, 
t prêt à en devenir malheureux par le 
usage qu'il en fait. La discussion de cette 
dans toute son étendue trouvera sa place 

u'il en soit , il est doue certain que le pau- 
ropriétaire comme le riche ; qu'en M qua- 
opriétaire de son individu , de ses facultés 
ir produit , il a intérêt qu'on lui laisse la 
position de sa personne et de son travail ; 
ravail lui procure des salaires suffiaans , el 
ialaires varient le moins possilUe} o'est-à- 
a intérêt que son capital soit respecté , que 
l lui produise le revenu néoeMftire à son 
, et que ce revenu smt, s'il »e petit, Um- 
léme 5 et , dans tous ces poînli , mnk inlérél 
me à l'intérêt général. 
I pauvre n'est pas sealcDoni piopritlMM^ 
are consommateur, oar tous Um Immmm^s 
et l'autre. En cette derniAra qjÊMéf 'é 9 
intéffêt que tooe lee ooiMOiaBUteilfi , «4^^ 
provisiaiiné le mieux et !• flMtel ^étm^ 
tdono pour itti ifm I#l4<f^i,^ 
les o*>— nuniiwiiiMlii 
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Que iaut-il dono penser de ceux qui aoatienAent 
que ramélioration des méthodes et rinventioii des 
machines qui simpUiient et abrègent les proeédéi 
des arts sont on malheur pour le paavre ? Ma r^ 
ponse est qu'ib n^ont aucune idée de ses yéritahkf 
intérêts ni de cens, de la société; car il faut être 
aveugle pour ne pas voir que , quand ane chose qû 
exigeait quatre journées de trayail, peut être fiûte 
en une journée, chacun peut , pour la même somnS) 
s*en procurer quatre fois dayantage, on, eas^ea 
consommant que la même quantité , ayoir les tniis 
quarts de son argent de. reste pour l'employer à k 
procurer d'autres jouissances, et certes cet ayantsge 
est encore plus précieux au pauyre qu'au riche. 
Mais, dit-on, le pauyre gagnait ces quatre joarnéei 
de travail , et il n'en gagnera plus qu'une. Mail, 
dirais-je à mon tour, vous ouhliezdono que le fends 
sur lequel yit la totalité des salariés est la somme 
des moyens de ceux qui les eir ploient; que cette 
somme est une quantité à peu près constante; qu'elle 
est toujours employée annuellement ; que si un objet 
particulier en absorbe une moindre partie , le sur- 
plus, qui est économisé, se reporte yers d'autres 
destinations; qu'ainsi, tunt qu'elle ne diminue pas, 
elle solde un nombre égal de travailleurs, et que de 
plus , s'il y a un moyen de faire qu'elle augmente , 
o''est de rendre la fabrication plus économiqni?, 
parce que c'est le moyen d'ouvrir de nouveaux d^ 
boucha et de rendre possibles de nouvelles entre- 
prises industrielles , qui sont , comme nous l'aroBS 
vu , les seules sources de l'accroissement de nos ri- 



CONSEQUEUCES et DjÊvELOPPEM. 3IQ 

obestet. Ces nûona me paraÎMent démnwea. Si ks 
nàaoBB contraires étaient yalables, il faudrait en 
ooiiclare qv^il n'y a rien de plus heureux que de 
fidre du trayail inutile, parce que ce sont toujours 
autant de personnes occupées , et qu^il n'en teste pas 
moins à exécuter la même quantité de trayail né- 
cessaire. Paccorde ce second point. Mais première^ 
ment ce travail inutile sera payé avec des fonds qui 
auraient payé du travail utile et qui ne le paieront 
paÉ^^jrinsi il n'y a rien de gagné de ce côté. Secon- 
dement, de ce travail infructueux il n'en reste rien, 
et, s^il avait été fructueux, il en serait resté des 
okoses utiles , propres à procurer des jouissances , 
ou capables , étant exportées , d^augmenter la masse 
des richesses acquises. Il me semble qu'il n'y a rifn 
à répondre à cela, une fois que l'on a vu nettement 
tnr quel fonds vivent les salariés. Cette série de 
oombinaisons se retrouvera lorsque nous parlerom 
de l'emploi de nos richesses : c'est pour cela que je 
l'ai développée; car il semble qu'il ne faut pas 
tant de raisonnemens pour prouver que du travail 
reconnu inutile est inutile, et qu'il est plus utile 
de faire du travail utile. Or, c'est à cette vérité niaise 
que se réduit l'apologie des machines et des autres 
améliorations. 

On a fait, contre la construction des chemins et 
des canaux , et généralement contre la facilité des 
communications et la multiplicité des relations com- 
merciales, les mêmes objections que je viens de ré- 
futer. J'y fais les mêmes réponses. On a prétendu 
de plus que tout cela nuisait d'une autre manière 
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aa pauvre , en faisant monter le prix, des denréei. 
Le rrai est que cela fait monter leur prix dans Ici 
temps. où elles sont trop bon marché, par la diffi- 
culté de les exporter; mais cela les fait baisser qaind 
elles sont trop chères, par la diiEcolté d^en importer. 
Ainsi cela rend les prix plus constamment égaux i 
et j^en conclus, en yertu des principes que noas 
avons établis , que c'est un grand bien pour le pauvre 
et pour la société eu général. 

Je conviens cependant que toutes ces innoval|pDf i 
avantageuses en elles-mêmes , peuvent quelqucfaîs 
produire d*abord une gène momentanée et partielle : 
c'est le propre de tous les changemens subits. Mais 
comme l'utilité de ceux-ci est générale et durable, 
cette considération ne doit point en éloigner. U &at 
seulement que la société vienne au seoours de ceux 
qui souffrent passagèrement, et cela lui est bieu 
aisé quand en masse elle prospère. 

Il est donc vrai que, malgré Toppositiou uécei»- 
saire de nos intérêts particuliers, nous sommes tous 
réunis par les intérêts communs de propriétaires «t 
de consommateurs , et que par conséquent on a tort 
de regarder les pauvres et les riches, ou les salariés 
et ceux qui les emploient, comme deux classes es- 
seutiellement ennemies. Il est vrai surtout que lei 
véritables intérêts du pauvre sont toujours les mêmes 
que ceux de la société prise en masse. Je ne pré- 
tends pas dire que le pauvre connaisse toujours sti 
véritables intérêts. Qui est-ce qui a toujours dts 
idées justes sur ces matières , même parmi les geiu 
éclaii-és ? Mais enûn c^est beaucoup que les choses 
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Mnent telles y et o'est une bonne choee à savoir. La 
plus grande difficulté pour le persuader , est peut- 
être de pouvoir en bien dire les causes : il me semble 
que e^st ce que nous venons de faire. Tout en ar- 
rivant à ce résultat , nous avons examiné , chemin 
faisant, plusieurs questions qui, sans nous détour- 
ner de notre route , ont ralenti notre marche. Ce- 
pendant je n'ai pas cru devoir passer à côté sans m'y 
arrêter, parce que, dans ce genre, tous les objets 
sofl|Mlement liés les uns aux autres , qu'il n'en est 
atlSK qui , étant bien éclairé, ne jette un grand 
jour sur tous les autres. 

Mais nous ne sommes pas seulement opposés d'in- 
térêts, nous sommes encore inégaux en moyens. 
Cette seconde condition de notre nature mérite aussi 
d'être étudiée dans ses conséquences, sans quoi 
nous ne oonnattrions pas complètement les effets de 
la distribution de nos richesses entre les divers in- 
dividus , et nous ne saurions qu'imparfaitement oe 
que ncrns devons penser des avantages et des inoon- 
véniens de l'accroissement de ces mêmes richesses 
par Feffet de la société. Établissons d'abord quel- 
ques vérités générales. 

Des déolamateurs ont soutenu que VinégaUté en 
général est utile , et que c'est un bienfait dont nons 
devons remercier la Providence. Je n'ai qu'un mot 
à leur répandre. Entre des êttes sensibles fréquem- 
ment opposés d'intérêts, la justice est le plus grand 
des biens, car elle seule peut les concilier sans 
qu'anonn ait à se plaindre. Donc l'inégalité est nn 
mal , non pas qu'elle soit une injustice en, elle- 



222 CHAPITRE X. 

même , mais parce qu'elle est un puissant appui 
pour rinjustioe, toutes les fois que la jostioe eit 
pour le faible. 

Toute inégalité de moyens et de fitoultés est aa 
fond une inégalité de pouvoir. Cependant, quand 
on yeut entrer dans quelques détails , on peut et 
on doit distinguer l'inégalité de pouvoir prqpremMt 
dite et Tinégalité de richesses. 

La première est la plus fôoheuse : elle soumet la 
personne elle-même. Elle existe dans toute ^tfk*^ 
reur entre les hommes bruts et sauvages , ell^^tt 
le plus faible à la merci du plus fi>rt. Cest elle qui 
est cause qu'il n'y a entre eux que le moins de re- 
lations qu'ils peuvent, car elle deviendrait iiuop- 
portable. Si on ne l'y a pas toujours remarqua» 
c'est qu'elle n'y est guère accompagnée de l*iii^ 
galité de richesses , qui est celle qui nous frappe 
le plus , parce que nous l'avons toujours soos les [ 
yeux. 

L'organisation sociale a pour objet de combattre 
l'inégalité de pouvoir , et le plus souvent elle la &it 
cesser ou du moins elle la diminue. Des hommes » 
révoltés des abus dont la société fourmille enoore , 
ont prétendu qu'au contraire elle augmentait cette 
inégalité, et il faut avouer que , quand elle perd to- 
talement de vue sa destination , elle justifie les re- 
proches de ses amers détracteurs. Par exemple» 
partout où elle conserve l'esclavage proprement dit, 
il est certain que l'indépendance sauvage avec toos 
ses dangers lui est encore préférable; mais il £10^ 
convenir pourtant que le but de la société n'est pas 
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oda, et qu'elle tend , le plus souvent avec succès , 
à diminuer Pinégalité de pouvoir. 

£d diminuant Tînégalité de pouvoir , et par là 
établissant la sûreté , la société produit le dévelop- 
pement de toutes nos &oultés et aocroit nos ri- 
chesses , oVst-à-dire nos moyens d'existence et de 
jouissances. Mais plus nos facultés se développent, 
plus leur inégalité parait et augmente , et elle 
^ientôt rinégalité de richesses , qui entraine 
istruotion , de capacité et d'influence. Voilà , 
oe ES» semble , en deux mots , les avantages et les 
inoooyéniens de la société. Cette vue nous montre 
se que l'on a droit d'en attendre et ce que l'on doit 
Bûre pour la perfectionner. 

Puisque le but de la société est de diminuer 
l^inégalité de pouvoir , elle doit viser à le remplir , 
st puisque son inconvénient est de favoriser l'iné- 
galité de richesses , elle doit toujours s'occuper de 
la diminuer, toutefois par des moyens doux et 
iamais yiolens ; car il faut toujours se souvenir que 
la base fondamentale de la société est le respect de 
la propriété et sa garantie contre toute violence. 

Mais , dira-t-on , quand l'inégalité est réduite à 
n'être que l'inégalité de richesses , est-elle donc en- 
core un si grand mal ? Je réponds hardiment que 
oui. Car d'abord, entraînant avec elle l'inégalité 
d'instruction, de capacité et d'influence, elle tend 
à ramener l'inégalité de pouvoir , et par conséquent 
à renverser la société* Ensuite, en ne la consi- 
dérant que sous le rapport économique , nous 
avons vu que le fonds sur lequel vivent les salariés 
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6it la rerena de tous oenz <{ai ovifc des oapiUai; ^ 
que parmi oeax-oi il n'y a qoe les catNpriWsw 
dHndastrie qui augmentent ûnn ridiesses» et pi 
cçnséqnent les richesses de la aatiflii. Or, wiob 
précisément les possesseurs de grandes Ibrtniss q[^ 
sont oisifs, et qui ne soldent du traYail que pos 
leur plaisir. Ainsi plus il existe de grandes loi 
tunes, plus la richesse nationale tend à i^Mn 
et la population à diminuer. L'exemple de tqip k 
temps et de tous les pays Tient à Tappui tÊÊ/l^ 
théorie; car partout où vous voyez des fipifiii 
exagérées (i) , oVst là que vous Yoyev la pis 
grande misère et la plus grande stagnation dis 
l'industrie. 

La perfection de U société serait dono d'aocnttr 
beaucoup nos richesses en éyitant leur extrén 
inégalité. Mais cela est beaucoup plus difficile dao 
certains temps et dans certaines positions que dao 
d'autres. Un peuple méditerrané, agricole, syii 
peu de relations , yiyant sur un sol peu fertile 
ne pouvant augmenter ses moyens de jouisnSfl 
que par les progrès lents de sa culture , et les pR 
grès plus lents encore de ses manufactures , éviter 
facilement et long-temps qu'il s^établisse une grand 
inégalité entre ses concitoyens. Si le sol e«t plu 



(i) Poar jager d« reugératioa de eeruines fbrtaaa* , U» 
eompu dM proportions; car il peat y «Toir do riche* âm^ 
auMÎ riohei et plot riches qae le* pla* grand* seigneurs roiseso 
polonais ; mais ils sont au milieu d'un peuple dont l'aisanM 9 
ntfrale est bien plus grande. Par conséquent la diepropoiti*" 
quoique rtelle, est bien moin» forte. 



GORSÉQUENGE'S ET DEVSLOPPEM. 2^5 

iohe, et surtout s'il produit dans quelques en- 
btnts des denrées très-reoherohées , il se fera plus 
lisément de grandes fortunes. S'il renferme des mi- 
les de métaux précieux, beaucoup de particuliers 
sertainement se ruineront à les exploiter , mais 
lœlques-uns y acquerront des richesses immenses ; 
>a si le gouyernement se réserve ce pro6t , il sera 
iîenfôt en état de procurer à ses créatures une 
npnlfface exagérée, et il est bien yraisemblable qu'il 
il*]||piaiiquera pas. Trop de causes concourent à pro- 
duire cet effet. Enfin , si vous supposez que ce 
premier peuple encore pauvre devienne conqué- 
rant , s'empare d'un pays riche et s'y établisse eu 
vainqueur, voilà tout d'un coup la plus grande 
inégalité introduite d^abord entre la nation victo- 
neose et la nation subjuguée , et ensuite parmi les 
vainqueurs eux-mêmes. Car là où la force décide , 
il est bien difficile que les partages soient équi- 
tables. Les lots des divers individus sont aussi dif- 
férens que leurs degrés d'autorité dans Tannée ou 
de fiivenr auprès du chef. Encore sont-ils exposés à 
de fréquentes usurpations. 

La fortune des nations maritimes est en général 
plus rapide ; cependant on y remarque les mêmes va- 
riétés. Des navigateurs peuvent être réduits à dés 
bénéfices médiocres , au cabotage , à la pêche , au 
commerce avec des nations avec lesquelles il n'y ait 
pas de grands gains à faire. Alors il leur est aisé 
de rester long-temps à peu près égaux entre eux. 
Us peuvent au contraire pénétrer dans des régions 
inconnues, avoir à profusion les denrées les plus 

21. 
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rares y établir des reladoua aTeo des peuples iv 
lesquels on puisse ftire des profits immensoi, 
^attribuer de grands monopoles , fonder de ri^ 
colonies sur lesquelles ils oonserrent un emfîft i| 
tyrannîque , ou mâme devenir oooquérans , et ii^ftf- l 
ter dans leur patrie les produits de pays très-étOMlBi 
soumis par leurs armes, comme les Anglais dav 
rinde, et les Espagnols dans PAmérique méiiàwÊÊ' 
le.^Dans ohaoun de œs cas , il y a |dus ou moins de 
chances , mais dans tous il y en a beaucoup pof||||W, 
ces énormes richesses se^diâtribuentlrès-inégalooMiL 
Beaucoup d'autres circonstances sans doute i> 
joignent à celles-là et en modifient les effets. Ltf 
différens caractères des peuples, la nature de leoK 
gouyememens, le plus ou moins d'étendue delean 
lumières, et surtout de leur connaissance de Fart 
social , dans les momens qui décident de leur sort, 
font que des événemens semblables ont des oooi^ 
quenoes très-différentes. Si Yasco di Gama et ses 
contemporains ayaient eu les mêmes yues et ki 
mêmes mœurs que Gwk. ou La Peyrouse , nos reh- 
tions a\'ec les Indes seraient tout autres qu'elles œ 
sont. Il est surtout remarquable combien l'époque 
à laquelle un corps politique commence à se fi)^ 
mer influe sur toute la durée de son euslenoe. 
Certainement des empires fondés par Gloyis ou par 
Cortex, ou des sociétés rcceyant leurs premières 
lois de Locke ou de Franklin , doiyent prendre des 
directions très-difl'érentes, et Ton s'en aperçoit bien 
dans toutes les périodes de leur histoire (i)> 

(U OU Ml M frappant , qu'il n'y a pcnonar, \t pente, qni ■* 
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Ce sont ces causes si dhrerses, et surtout la 
■rnîère, qui produisent Pinfinie rariété que Ton 
marque dans lesdeslinées des nations; mais enfin 
fend est partout le même. La société , procurant 
okaoun la sûreté de sa personne et de ses pro> 
iétés , cause le déyeloppement de nos facultés ; ce 
hrdoppement produit Faocroîssement de nos ri- 
lesses; leur accroissement amène plus ou moins 
le leur très-inégale répartition; et cette inégale 
pgllftîott , ramenant Pinégalité de pouvoir , que la 
eiélé arait commencé par contenir et était desti- 
née détruire , produit son affaiblissement et quel- 
tdRûs sa dissolution totale. 
CTest sans doute ce cercle yicieux que les hislo- 
eus ont yottlu nous représenter par les mots de 
ftnetse et de yieillesse des nations , et par ce 
a'ils aippellent leur vertu première, leur pureté 
imitive; puis leur dégéuération , leur corrup- 
311 y leur amollissement. Mais ces expressions va- 
les , contre lesquelles j^ai déjà réclamé peignent 
Itn mal les faits, et égarent souvent ceux même 
ii les emploient. On nous parle toujours de la 
srtn des nations pauvres. Certainement là o& 
égalité rend Tinjustioe et l'oppression plus diffi- 
lies et pins rares , on est plus vertueux par le fait, 
oûqa*il y a moins de fautes commises ; mais c*est 

■pane qn« l'on ait découTert rAmériqne trois cents «n« trop 
M, «t qai ne dpate même s'il serait temps encore de la déeoa- 
rix. Il est frai que ces éTënemens-là même , bien que dëplora- 
Im, ont serrl à nos progris altërieurs. Mais c'est les acheter bien 
der. Il parait que telle est notre destinée. 

21.. 
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régalilé et non la pauvreté qui en présenre. Dt 
restai les passions sont les mémaa qa-aillenn. 
Pourquoi nous représenter incessamment les na- 
tions commerçantes comme avides, ai les peuplm 
agricoles comme des modèles de modération? Psr- 
tout les hommes tiennent à leurs intérêts et ca 
sont occupés. Les Carthaginois n'étaient pas ploi 
avides que les Romains ; et les Romains , dans o« 
que Ton appelle leurs beaux temps , qui étsienk 
chez eux les usuriers les plus cruels , et an dslNTi 
les spoliateurs les plus insatiables, étaient toat 
aussi avides que sous les empereurs. L'état de li 
société seul était différent. Il en est de même dm 
mot dégénération. Certainement quand une partit 
des hommes s'est accoutumée à se réaignàr à Pop- 
pression, et Tautre à abuser de son pouvoir, on 
peut bien dire qu^ils sont dégénérés. Mais à la ma- 
nière dont on emploie souvent celte expression, 
on croirait qu'ils ne naissent plas les mêmes, que 
leur nature est changée, que leur race est altérée, 
qu'ils n*ont plus ni force ni courage ; tout cela est 
très-faux. CHi a encore plus abasé des mots mol- 
lesse et amollissement. Montesquieu lui-même vous 
dit gravement que la fertilité de la terre amollit 
les hommes (i). Elle les nourrit, et voilà tout. 
A entendre certains auteurs, on dirait qu'il arrive 
un jour où tous les individus d'une nation vivent 
dans les délices comme ces fabuleux Sibarites dont 
on nous a tant parlé. Cela serait fort heureux, 

(i) Il ea dit bi«B d'autre*. Vojes son Lirre i8 dM LoU, dans I« 
rapport qa'ellM ont areo la natiut da terrain. 
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uais cela est impossible. Quand on vous dit qu^une 
lation est énervée par la mollesse , comprenez qu'il 
^ en a un centième tout au plus de gâté parl'habi- 
ude du pouyoir et la facilité des jouissances, et 
{ue tout le reste est abattu par Toppression et dé- 
coré par la misère (i). On ne se trompe pas moins 
iurlesens de ces en^resêiona j les nations paupres , 
î'est là où le peuple est à son aise ; et les nations 
'icàeê, c'est là où il est ordinairement pauvre. 
V€aià pourquoi le» unes sont fortes et les autres 
Kiol souvent faibles. On pourrait multiplier ces 
•éRmàamH à Tiniini. Mais tout se réduit à cette 
renié , qui n'a pas toujours été assez ^ntie : la 
nultiplioation de nos moyens de jouissance est une 
rèt-bonne chose ; leur trop inégale répartition en 
ïst une très-mauvaise, et la source de tous nos 
naux. Sur ce point encore , l'intérêt du pauvre 
ist le même que celui de la société. Je crois en 
ivoir assea dit sur la distribution de nos richesses; 
1 est temps de parler de l'usage que nous en fai- 
ions. 



M Bl «M fameoM» déliées de Capeae ! et toutes ces ararfes 
loudUee toat-à^^oup poiu s'être troarées dans raboadtnoe! Démail- 
les à tons les généraux si leurs soldats en raient moins après 
iroir ea largement de quoi Tirre pendant quelque temps, à moins 
lulle ne les aient laissés derenir pillards et indisciplinés, en leur 
endoaamS r«wiaple, ou que les chefs, ajaat fait fortune, n'ateat 
plus d'ambitionrSi c'est là ce qui est arrifé aux Carthaginois oti^ 
t d'antres, c'est là ce qu'il fallait nous dire, et non pas de Tai»ti 
pbiases de rhéteur. 



1 I... 
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CHAPITRE XL 

Dl L^EMPLOI DR MOS RICHB88BS , OU DM LA GOUOIH' 

MATIOV. 

Anàs a? oir yu comment se forment nos rioheiia 
et comment elles se distribuent, noos Toîoi arrirés 
an moment d'eiaminer comment nous noas en sor- 
TonSiCt quelles sont les oonséquenoes des diffiSnai 
usages que^flious en faisons. Cest là oe qui doit 
aoberer de nous dévoiler toute la marche de la s»* 
ciété, et de nous montrer quelles sont les ohoM 
réellement utiles on nuisibles, tant au public qn*aui 
particuliers. Si dans les deux premières parties nous 
avons bien connu et exposé la vérité, celle-<}i m 
débrouillera d'elle-même , et tout y sera clair et in- 
contestable. Si au contraire nous avons mal vu les 
premiers faits , si nous ne sommes pas remontés jos- 
qu^aux premières causes , si nos recherches ont été 
superlioiclles ou égarées par Tesprit de système, nous 
allons rencontrer diflicultés sur difficultés, et il res- 
tera dans tout ce que nous dirons beaucoup de obo* 
êes obscures et douteuses, comme il est arrivé à 
beaucoup d^autres , et même des plus capables et des 
flnssavans. Cest ce dont le lecteur jugera. 

Ifous ne créons rien , nous n^anéantissons rien ; 
mais nous opérons des changemens productifs oo 
destructifs d* utilité. I^ïous ne nous procurosis des 
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moyens de jouissanoe que poar pouryoûr à nos be- 
soins , et nous ne pouvons les employer à la satisfiio- 
tion de ces besoins qu'en les diminuant , ou même 
en les détruisant. Nous ne faisons des étoffes , et 
ayec oes étoffes des babits , que pour nous yétir , et 
en les portant nous les usons. Ayec des graines , de 
Tair , de la terre , de Teau et des fumiers , nous pro- 
duisons des matières alimentaires pour nous nour- 
rir , et en nous en nourrissant nous les oonyertissons 
en gaz et en fumiers qui en produiront .d'autres. 
C'est là ce que nous appelons consommer. La oon- 
s<miidiàtian est le but de la production ; mais elle en 
est le contraire. Ainsi toute production augmente 
notre ricbesse , et toute consommation la diminue. 
Telle est la loi générale. 

Cependant il y a des consommatioiis de bien des 
genres. U y en a qui ne sont qu'apparentes ; il y en 
a qui sont très-réelles et même très-destructives; 
il y en a qui sont fructueuses. Elles varient suivant 
l'Mpèoe de consommateurs et suivant la nature des 
cboses consommées. Ce sont toutes ces différences 
qu'il faut démêler et distinguer, pour bien voiries 
effets de la consommation générale sur la masse to- 
tale des ricbesses. Commençons par discuter les 
consommateurs : je hasarde cette expression , parce 
qu'elle exprime foH bien le but que je me propose» 

n est convenu que nous sommes tous consommi*' 
teurs , car nous avons tous des besoins auxquels noi^K 
ne pouvons pourvoir que par une consommatifli 
quelconque ; et que de même nous sommes tous pro- 
priétaires , car nous possédons tous quelques moyens 
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d9 pourvoir à nos besoins ^ ne ful-oe q«e nos foroa 
et notre capacité individuellea. Blaia noua avons n 
aussi que par la manière inégale dont les riohetttf 
se distribuent à mesure qu^dles a^aeonmnlnt , 
beaucoup d'entre nous n'ont auoone part à oes !>• 
ohesses accumulées , et ne possèdent ai effet qm 
leurs forces individuelles. Ceux-là n'ont d*aulretii- 
sor que leur travail de tous les jours. Ce travail leir 
procure des salaires : c'est pourquoi noua les avoM 
appelés spécialement salariés ; et c'est avec oeasdai- 
res qu^ils font face à leur consommation. 

Mais sur quoi sont pris ces salaires ? Il est éf îd«t 
que c'est sur les propriétés de ceux à qui les salarib 
vendent leur travail , c'est-à-dire sur des finids qii 
sont d'avance en leur possession , et qui ne soUtai- 
tre chose que les produits accumulés de travaux an- 
térieurement exécutés. Il suit de là que la consott* 
mation que paient, ces richesses est bien la cousom- 
matiou des salariés, en ce sens que ce sont eux 
qu'elle substante ; mais qu'au fond ce ne sont pas 
eux qui la paient , ou du moius quUIs ne la paieat 
qu'avec les fonds existans d'avance entre les mains 
de ceux qui les emploient. Ils ne font que recevoir 
d'une main et rendre de l'autre. Leur consommatioB 
doit donc être regardée comme faite par ceux qui les 
soudoient. Si même ils ne dépensent pas tout ce 
qu'ils reçoivent , ces épargnes , les élevant an rang 
de capitalistes , les mettent à même de faire ensuite 
des dépenses sur leurs prc^res fonds; mais oonune 
elles leur viennent des mêmes mains, elles doivent 
être regardées d'abord comme des dépenses des mê- 
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mes personnes. Ainsi, sons peine de faire àeê dou- 
bles emplois dans les oalcnls éoodbmi^es , il faut 
Dompter absolument pour rien toute la consomma- 
tien immMiate déi salariés , en tant que salariés, et 
considérer non-seulement tout oe qu'ils dépensent , 
«nais même la totalité de ce qu'ils reçoivent, comme 
la dépense réelle et la consommation propre de ceux 
^ui adiëtent leur travail. Gela est si yrai , que, pour 
'Voir si cette consommation est plus ou moins des- 
tmctiye de la richesse acquise , ou même si elle tend 
é l'augmenter , comme cela arrive souvent , tout dé- 
pend de savoir quel usage font les capitalistes du 
travail qu'ils achètent. Ceci nous amène à examiner 
la oonsommation de ces capitalistes. 

Nous avons dit qu'ils sont de deux espèces : les 
uns oisifs, les antres actifs. Les premiers ont un re- 
YtgkVL Une indépendamment de toute action de leur 
part , puisqu'ils sont supposés obifs. Ce revenu ood" 
siste dans le loyer de leurs capitaux , soit meubles , 
soit argent, soit biens-fonds, qu'ils louent à ceux 
qui les font valoir par l'effet de leur industrie. Ce 
revena n'est donc qu'un prélèvement qui se fait 
sur les produits de l'activité des citoyens indus- 
trieux ; mais ce n'est pas là ce qui nous occupe ac- 
tuellement. Ce que nous voulons voir , c'est qu^ est 
l'emploi de oe revenu. Puisque les hommes à qui il 
appartient sont oisifs , il est manifeste qu'ils ne di- 
rigent aucun travail productif. Tous les travailleurr 
qu'ils soldent sont uniquement destinés à leur pnH 
curer des jouissances. Sans doute ces jouissances sont 
de différons genres. Pour les moins riches dles se 
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bornent à la talUfaotiim dat besoÎDS U» plot ur§m\ 
pour les autres eUes s^étendant par dagréa | amitâ 
ïeura goûts et leurs moyens, jnsqafavL rsokerekM 
du laze le plus nffiné et le plos affréné. Mus edb 
les dépenses de toute cette elasaa dlMittmaf se iw- 
semblent toutes , en oe point qu'eUas n^ont ponr tk- 
jet que leur satisfÎMïtiaD personnelle , al quPellet ali- 
mentent une nombreuse population qn*elies fiât 
subsister , mais dont le trayail est eomplàtamenlsié- 
rile. U est yrai eependant que , parmi ces dépeiri» 
il peut s'en trouyer qaelques-unat qui soient plis 
ou moins fructueuses , comme , par ezample, h 
constructiou d'une maison au l'anélioration d*si 
fonds de terre ; mais oe sont des cas partîcnlîsrt^ 
font que les consommateurs de ce ganra rMiWt 
momentanément dans la classe de eaux qui dîrigtfk 
des entreprises utiles et soudoient du traTailpndae- 
tif. A ces légères exceptions-là près , tonte la coa* 
sommation de cette espèce de capitalistes est sImo- 
lument en pure perte sous le rapport de la rej^* 
duotion , et autant de diminué sur les ricbeciM 
acquises. Aussi faut-il remarquer qua ces bommet- 
là ne peuTcnt dépenser que leur rcTenu. S'ils ents- 
ment leurs fonds , rien ne les remplace , et leur con- 
sommation momentanément exagérée cesse pour tou- 
jours. 

La seconde classe de capitalistes qui emploie et 
soudoie les salariés se compose de ceux que nets 
ayons nommés actifs. Elle comprend tous les entre- 
preneurs d'une industrie quelconque , c'est-à-dire 
tous les hommes qui , ayant des capitaux plus oo 
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moms £ort8 , empUneiit leur talent et lear tniTail à 
les £ure TakÂr ettz-mémeiaa lien de les louer à d'an- 
tvis», et qui par oQuséqiwnt ne yiyent ni de salaires 
ni de revenus, mais de profits. Ces hommes-là non- 
aeolemeat font valoir leurs propres capitaux , mais 
encore oe sont eux qui font valoir tous ceux, des ca- 
pitalistes oisifs. Us leur prennent à rente leurs ter- 
res , leurs maisons et leur argent , et ils s'en servent 
de manière à en tirer des profits supérieurs à cette 
rente (i). Us ont donc entre les mains presque ton- 
tes les richesses de la société. IJ est de plus à remar- 
quer que ce n'est pas seulement la vente de ces ri- 
chesses qu'ils dépensent annuellement , mais hien 
le foiids lui-même, et quelquefois plusieurs fois dans 
l'aimée, quand la marche du commerce est assez 
rapide pour que cela se puisse. Car comme en leur 
qnalité d'hommes industrieux ils ne font aucune 
dépense que pour qu^elle leur rentre avec profit , 
plus ils en peuvent faire qui remplisse cette condi- 
ûoÊi.f plus leurs bénéfices sont grands. On v<Ht donc 
que leor consommation est immense, et que le nom- 
hre des salariés qu'elle alimente est vraiment prodi- 
gieux. 

Maintenant il faut distinguer deux parties dans 
cette énorme consommation. Toute celle que ces 



(i) Bm capitalistes oisifs loa«nt bien quelqaefois des malsons 
tt^ rargBDt à d'aatres oisifs. Mais ces oisifs ne lear en paieayila 
rente que sur leurs rerenus; et poor troarer la formation de ces. 
rcTenns, il faut tonioars remonter jasqa'à des capitalistes indus-, 
triei^. Pour le* terres, on les loue presque toujours à des entre- 
((eBeni» de caltiare ; car qu'est^^e qu'en^-feMMnt des oisifsl 
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o^ett (Mlle qui détruit !• plttt de trttafl défis le méni 
tempe , ou une égale quantité de trayail en ttoÎB 
de temps j en eompanôscn de œlle-lè, celle qui a 
plus lente est «ne espèce de thésaurisation, pnk 
qu'elle laisse à des temps à Tenir le jonissasee d'il 
partie des sacrifiées aetuels» Gel» est si clair, qa 
cela n'a pas besoin d'être prouvé | oar ohacmi sn 
qu'il est plus économique d'avoir pour le méa 
prix on halnt qui dure trois ans , que d'en stoî 
un pareil qui ne dure que trois aaaîs. Aussi oeU 
vérité est-elle avouée de tout le monde. Ce qnll 
a de singulier , c'est qu'elle le soit mémo par ose 
qui regardent le luxe comme une eause de rîcheM 
car si détruire est uue si bonne ohose , il seoU 
qu'on ne saurait trop détruire, et que l'on devis 
être de l'avis de cet homme qui cassait tons • 
meubles pour encourager l'industrie. 

Au point où nous Voici arrivés , je ne asis ph 
comment aborder cette prétendue grande queslM 
du luxe , tant et si soutent débattue par des phiii 
sophes célèbres et des politiques renommés { < 
plutôt je ne sais comment établir qu'il y ait le m 
tière à un doute , ni comment faire paraître t« 
soit peu plausibles les raisons de ceux , to ès no s 
breux pourtant , qui soutiennent que le luxe s 
utile. Car quand les idées antérieures sont lâi 
éol^roies , une question est résolue aussitôt qi 
posée , et c'est ici le cas. 

£ji effet , qui dit luxe dit consommation soper 
flue et même exagérée; consommation , c'est est 
traction d'utilité ; or , comment concevoir que é# 
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truotîoii exagérée soit oavse de richesse , soit pro- 
^aoHon ? Cela répugne aa bon sens. 

On nous dit grat^menf que le laie appantril nu 
petit État et en enricliit nn grand. Mais que peoi 
ftire retendue à pareille cbose? et comment com- 
prendre qlie ce qui mine cent hommes , les eurf- 
ehisé» s'ils sont au nombre de denx cents? 

On dit encore que le luxe fait Tivre une noni' 

brense population. Safts doute. Non-seulement le 

luxe des riches , mais encore la simple consomttilt* 

tkn de tons les oisifs qui vivent de leurs rerettiM, 

eitretîenl un grand nombre de salariés. MaÎA que 

derkat le travail de ces salariés ? Ceux qui les etri- 

(knent c» consomment le résultat, ef il n'eu reste 

rieti. Et aveo quoi paient-ils ce travail ? Avec leilM 

rÉvenus, c'est-à-dire avec des richesses déjà ttt* 

(prises dont bientôt il ne reste plus rien. Il j a doiitf 

là destruction de richesses et non pas accroissement. 

Mais allons plus loin. D'oà viennent à ces hommes 

oîflifii leurs revenus ? N'est-ce pas de la rente que 

leut paient sur leurs profits ceux qui font travailler 

leurs capitaux, c'est-à-dire ceux qui avec leurs 

^Ws salarient du travail qui produit plus qu'il M 

***^, en un mot les hommes industrieux? Ce»! 

^<*o toujours jusqu'à ceux-là qu'il faut remonter 

P*** trouver la source de toute richesse. Ce sont 

••^tt-H qui nourrissent réellement même les salariés 

9**«*plmenl les autres» 

^ diUm , le luxe anime la circulation. Ces 

IfùlÈt point de seus. On oublie donc ce que 

1 «hviilatiaB. Rappelons-le. Avec le temps , 
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des rioliesses se sont aocamulées en plus 
grande quantité, parce que le résultat df 
antérieurs n'a pas été entièrement oonsom 
tôt que produit. Des possesseurs de oes 
les uns se contentent d^en tirer une rent 
manger. Ce sont ceux que nous avons app 
Les autres plus actifs font travailler leu 
fonds et ceux qu'ils louent. Us les emploie 
du travail qui les reproduit aveo profit 
profit ils paient leur propre oonsommati< 
fraient celle des autres. Par oes oonsom 
même , leurs fonds leur reviennent un p 
et ils recommencent. YoLlà ce qui oonstitu 
lation. On voit qu'elle n'a pas d^autres 
ceux des citoyens industrieux. Elle ne 
monter qu'autant qu'ils augmentent, ni a 
ce qui est encore augmenter , qu'autant 
rentrées se rapprocheraient. Car si leurs 
revenaient au bout de six mens , au lii 
revenir au bout d'un an , ils les emploier 
fois dans l'année au lieu d'une , et ce sei 
s'ils en employaient le double; mais les i 
sifs ne peuvent rien à cela; ils ne pe 
manger leur rente d'une manière ou d^ 
S'ils mangent plus une année , il faut q 
gent nuûns.uue autre. SHls fout autremie 
tameut leurs fonds. Us sont obligés de 1 
mais on ne peut les leur acheter qu'ave< 
taux appartenans aux hommes industrie 
ces sur eux , et qui payaient là du trava 
paieront plus , et du travail plus utile 
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^M cldf|4ojé les prodignes. Ainsi ce n'est pat 
une augmentation dans la masse totale de la dé- 
bae, oe nVst qu^undéplaeement, nn changement 
^«Iqae»-nne8 de aea parties , et nn changement 
MiTantageat. Ainsi , même en se rainant , les 
umes ne TÎTant que de revenus ne pentent aceret- 

la masse de« salaires et de la oiroiilation. Ils ne le 
■rmieiit qve par nne conddite font opposée , en - 
eonsommant pas toute leur rente , et en en Aeê" 
ant une partie à des dépenses fruotaeasetf. Mais 
n Ils seraient hien loin de s'abandonner à la oon- 
mtmtioii exagérée et snrperflne appelée luxe. Ils 
Mrrendent au contraire à des spéenlations utiles, 
ae Mngeraient dans la classe industrieuse. 
Hontasquieu , qui au reste entendait très -mal 
MDomie politique (i), croit les profusions des 
hes trèa-utiles, « parce que, dit-il, livre Vil, 
ehapître FV, si les riches ne dépensent pas beau- 
Mmp, les pauTfes mourront de hua, » On s'aper- 
)C à cefpau de mots et à beaucoup d'autres , qu'il 

MTait ni d'où viennent les revenus de ce qu'il 
pille les riches , ni ce qu'ils deviennent. Encore 
le fois , les retenus des riches oisifs ne sont que 
i renies prélevées sur l'industrie; c'est Tindus- 
• aetile qui les fait naître. Leurs possesseurs ne 
VLfetd rien IWire pour les augmenter ; ils ne font 
e l«s répandre , et ils ne peuvent pas ne pas les. 
^iiidhre. Car s'ils ne les dépensent pas tottt entiers 
■rleura jouissances , à moins qu'ils ne jettent le 

i) MoatMqoien était an trèt^and homme; maii la tcienc» 
lait pta faite de ton temps ; elle est tonte noarelle. 



à 
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sorplas dans la rivière , ou qu'ils ne Penfonissent, 
oe qni est une folie rare, ils le replaoent , o'estpè- 
dire qu'ils en forment pour l'industrie de noumu 
fonds qu'elle emploie. Ainsi , même en éoanoan- 
sant, ils ont soldé la même quantité de travaiL 
Toute la di£férenoe , c'est qu'ils ont soldé du tranîl 
utile au lieu de travail inu^e , et que sur les pro- 
fits qu'il procure ils se sont orée une nonvdle rente 
qui augmentera la possibilité de leur ooosommatkft 
à Tavenir. 

Le luxe , la oonsommation exagérée et superflu» 
n'est donc jamais bon à rien , économiquement p0* 
lant. 11 ne pourrait avoir qu'one utilité indiraolai 
Ce serait, en ruinant les riobes , de faire sortir du 
mains des bommes oisifs, des fonds qui, en se r^ 
pendant parmi ceux qui travaillent, peuvent Isir 
donner lieu de faire des économies, et former aian 
des capitaux dans la classe industrieuse. Mais pe* 
mièremcnt cela irait directement contre l'intentioa 
de Montesquieu, qui croit le luxe avantageux, sir- 
tout dans une monarcbie , et qui en même tempi 
pense que la conservation des mêmes familles et la 
perpétuité de leur splendeur est essentiellement né- 
cessaire à ce genre de gouvernement. De plus il hui 
bien observer avec M. Say , que le goût des dépen- 
ses superflues a pour principe la vanité; qu'il ne 
peut exister dans la classe supérieure , sans se ré- 
pandre de procbe en procbe dans toutes les autiei; 
qu'il y est encore plus funeste , parce que leon 
moyens sont moindres , et parce qu'il y absorbe dei 
fonds dont elles faisaient un meilleur usage, et 
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'ainsi il ne fait partout que substituer des dé- 
ises inutiles à des dépenses utiles , et par là tarir 
source des richesses. Je crois tout cela incontes- 
ile. 

Inssi nos politiques ne se contentent plus de dire 
ruement que le luxe fait la prospérité de l'État, 
'il anime la circulation , qu'il fait yivre le pauvre. 
se scmt fait une théorie. Us posent en principe 
téral , que la consommation est la cause de la pro- 
otion y qu'elle en est la mesure , qu'ainsi il est bon 
elle soit très -forte. Us affirment que c'est là ce 
. met une grande différence entre l'économie pu- 
îné et l'économie privée. Ils n'osent pas toujours 
B positivement que plus une nation dépense , plus 
i s'enrichit. Mais ils se persuadent et ils soutien- 
it qu'il ne faut pas raisonner , quand il est ques- 
1 de la fortune publique , comme s'il s'agissait de 
le d'un particulier; et ils regardent comme des es- 
te très-étroits ceux qui croient tout simplement que 
18 tous les genres et dans tous les cas, la bonne éco' 
nie est toujours d'être économe, c'est-à-dire de 
P9 an emploi utile de ses moyens (i). Il y a danis 



i} y<^ea M. Gemuin^vamier , dan» ton Abrégé ëlëmenUin 
PHaeipM de l'Economie politique. A Paria , ches Agaaae , 

1796. 

lè» U page xi) de aon Afertiaaemeiit , il dit formellement : 

M prineipee qui peuvent aerrir de guidée pour radminialra- 

lon d'une fortune privée , et ceux sur leaquelt doit ae diriger 

I Inrtane publique, non-aeulement diffèrent entre eux, mais 

a trouvent DinacraMaiiT coiiTiuuas. » 

Lt pagie xii} : a La fortune d'an individu ae grosait. par l'épar- 



\ 
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tiNit €eU «a ranfenement A^idéM qaHi est bon è 

ftin diiparaltre, et U darté nmttnu 

CertMimmcnt la oonsonutioneit Ucaitw dek 
produotian , en ce sens que nous ne prodoîioni q«i 
pour Moeommer , et que si noos n'ttvîons «acui be- 
soin à sstis&ira , nous ne nons donnerions pss b 
peine de rien prodnirej il n'j eorait même pw 
nous rien d'utile ni rien de nuisible. Elle en esteir 
oore le oanse , en ce sens qoe les gens indaskrisu 
ne produisent que paroe qu'ils trouvent des cooio» 
nuteurs de leurs produotiens : c'est ce qoi ftit die 
sYeo raison que la yraie manièie d'enooarager l^indnr 
trie est d'aocrattre retendue du marché, etd'fugmm 
ter par là la possibilité du débit. Sons ce rapport, il 
est Trai encore de dire que la consommation ealii 
mesure de la production; car oè. le débit oesss, b 
production s'arrête. C'est ce qui nous a lait diR 
aussi qu'on ne pouvait pas multiplier les établisM- 
mens d'industrie au-delà d'un certain terme, et qœ 

n gne ; U foKtane pobliqae , ao costsaub , reçoit son aeoroûK- 
D ment de rangnenution des contomiiution». » 

An chapitre de la Cirealation, p. i3o, il dit enoore : « La pn- 
n daction annuelle doit natarellement chercher à te régler aiirU 
n comommation annuelle, n 

Aoati , an chapitre dee detSee pohliquee , pag. a4o , il ajevia : 
o L'amendement et rextenaûm de la culture, et par •aite In pM* 
» grès de l'industrie et du commerce, n*ont pas d'Aurma cAVm ^ 
» razIeBaioa dee besoins artiioiels. n It il en conclut que 1* 
«Unes publiques sont une bonne chose, en co qu'elles augmentes* 
cos besoins. 

La m4me doctrine, jointe à lidée que U oultuio seule est ff 
dnctiTC, règne dans tout eoa onmgo, et so retioufo dans sse new 
sur Smith. 
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celui où i\$ oMsent de donner dct pro- 
a^ors il est manifeste que cf qn^ils pro- 
But plu« oe qu'ils consominent. Mais de 
ne suit pas, pas plus pour une natîoa 
individu , que dépenser soit s'enrichir, 
isse augmenter sa dépense à yoloaté , 
i le luxe Taugmente , car il ne £ût qna 
1 faut toujours en revenir à la prodnc- 
point de départ. Pour jouir il fiuit pro- 
ie premier pas. On ne produit qu'en ae 
richesses déjà acquises; plus on en a, 
moyens de produire. On les consomme 
iroduclion; elles renaissent avec profit, 
lépenser annuellement que ce profit an- 
Q en emploie en choses inutiles, mqius 
>ur le>s choses utiles. Si on le dépasse, 
ntamé ; la reproduction , et par suite la 
n à venir, seront diminuées, filles 
;menter, au contraire, si on fait des 
I forment de uou veaux capitaux. Donc, 
bis, consommation n'est pas richeUK» 
itjile , sous le rapport économifin^ > <l«f 
eproduit avec profit. 
3un sophisme ne pourra éhranler.des 
iStantes. Si ou les a méconnues , o'est 
Tefiet pour la cause , et qui plus est , 
iux pour une cause hienfaisante. On a 
ad une nation devient riche, il s'éta- 
de inégalité entre les fortunes , et que 
'S des grandes fortunes se livrent à un 
le. On a cru que c'était c^a qui fai- 

23. 
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sait prospérer un pays , et on s'est hâlé de oondoK 

que rinégalîté et le luxe étaient deox très-boniMi 

choses. On aurait dû Toir , au oontraire , que oc «rt 

deux inoouvéniens attachés à la prospérité (i); q« 

les richesses qui les causent sont moquises aYOt 

qu'ils existent , et que si elles continuent encoce à 

s'accroître, c'est malgi*é Texistenoe de ces inoonT*- 

niens , et par l'effet des bonnes habitudes d'actifilé 

et d'économie qu'ils n'ont pu détruire totaleuMBt. 

Mais les intérêts personnels les plus forts oontn- 

bnent à accréditer l'erreur. Les hommes puismH 

n'ont garde de convenir que leur existence soit «n 

mal , et que leur dépense soit aussi inutile que Un 

personne. Us tâchent au contraire d'en imposer fir 

le faste , et il ne tient pas à eux qu'on ne croie qœ 

c'est rendre un grand service à l'État , que d'es- 

gloutir beaucoup de moyens d'existence, et qu'il y 

a beaucoup de mérite à savoir dissiper de grandes 

richesses (a). D'un autre côté, ceux qui tiennent à 

(i) Noat aroDi déjà ru , dans le cbapitn précédent , eoaa»* 
l'inégalité des fortunes t'établit ou plut6t «'accroît dans la soeiM. 
Quand nous traiterons de la l^slction, nous ferons roir de plu 
que Texcès de l'inégalité et du luxe est encore plu VtSél in 
mauraises lois que du cours naturel des choses. 

(a)r II est incroyable à quel point l'amour-propre peut faire il* 
lusion et porter à s'exagérer à soi-même son importance penoe* 
nelU, J'ai tu des hommes, obligés par les troubles i quitter leus 
châteaux, croire de bonne fol que tout le rillage allait manqaet 
d'ouTrage, sans s'aperccToir que c'était leurs fermiers, et non pa> 
eux qui donnaient la plus grand? partie des salaires, et se persas* 
der sincèrement que quand mëoe leurs paysans se parlageraieat 
leurs biens ou les aohcteraieni à vU prix , ils n'en seraient qw 
plus misérables 

Je ne prétends pas dire q:ie ce fût bien fait ni de les chasser. 
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eux , à. qui ils en imposent , et qui font des profits à 
leurs dépens, ne s'embarrassent guère si l'argent 
qn^ en tirent serait mieux, employé ailleurs, et si 
étant mieux employé il ferait rivre un plus grand 
nomblre d'hommes ; ils désirent que oette dépense 
dont iU yiyent soit très-forte , et ils croient ferme- 
ment que si elle diminuait ils seraient sans ressour- 
ces , car ils ne voient pas oe qui la remplacerait. 
-Cest ainsi que l'opinion générale s'égare, et que 
ocfax même qui eu souffrent ne connaissent pas la 
oanse de leurs maux. Cependant il est certain que 
la oonsommation vicieuse appelée luxe , et en gêné- 
ni toute la oonsommation des capitalistes oisifs, 
bien loin d'être utile , détruit la plus grande partie 
des moyens de prospérité d'une nation ; et cela est 
si vrai , que dès qu'un pays où il y a de l'industrie 
et des lumières est délivré de ce fléau par une raison 
ou par une autre , on y voit tout de suite un ao- 
oroîssement de richesses et de forces vraiment prodii- 
gienx. 

Ce que la raison nous démontre , Thistoire nous 
le prouve par les faits. Quand la Hollande a-t-elle 
été capable d'efforts vraiment incroyables? Cest 

ni de 1m ipolier , ni même qae de tels moyens paissent jamais 
être la came d*ane prospérité durable. J*ai fait ma profession de 
foi iox la nécessité da respect pour la propriété et pour la instice 
ea général} mais il n'en est pas moins vrai que l'absence d*aa 
tofluae inatile ne change rien au cours des choses, ou toat aa plue 
chuige de liea une partie de sa petite dépense personnelle, et que 
la seule sappression de quelques droits féodaux produit plus de 
bien dans une campagne que tous les bienfaits de celui qtti lee 
peteerait. 

23.. 
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qoand «es amiravx TÎviîeiit oomne ma matelote*, 
qaand tous les bras de aes citoyena étaittnt «inplaià 
à enrichir l*ÉUt oa à le défendre, et arnoon à fiât 
oroftre des talipei et à payer des taUcanz. Tous la 
érënemeDS polidqnes et commeroiawB anbiéq— 
se sont réanis pour la fiiire déchoir. Elle a eenssffé 
l'esprit d^éoonomie; elle a encore des richesses coi- 
sidérables dans nn pays oà tout autre peuple riTisil 
à peine. Faites d'Amsterdam la résidence d'une coar 
galante et magnifique , dungez tes raisseaux en &§> 
bits brodés et aeë magasins en saUes de bals , et ^Mi 
verrez si dans très-peu d'années il lui restera sstlt' 
ment de quoi se défendre centre les irrnptiCbs éi 
la mer. 

Quand T Angleterre , malgré ses malheurs et su 
fautes , a-t-elle pris un dé? eloppement prodigieax? 
E8t*oe sôus Cromwel ou sous Charles II ? Je sais ^ 
les causes morales ont bien plus de puissance qac 
les calculs économiques ; mais je dis que ces eaam 
morales n'augmentent si prodigieusement toutes kl 
lessonrces, que parce qu'elles dirigent tous let ef- 
forts yers des objets solides, ce qui lait que lei 
moyens ne manquent ni à l'État ni aux partionlien 
pour les grandes choses , parce qu'ils ne les ont pas 
employés en futilités. 

Pourquoi les citoyens des États-Unis de PAmé- 
rique septentrionale voient-ils doubler , tous lei 
yingt-cinq ans, leur culture, leur industrie^ leor 
commerce , leur richesse et leur population? Cest 
parce qu'il n'y a presque pas un oisif parmi eux • 
et que les riches font très-peu de dépenses super- 
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es. Us sont dans une position' très-fiiTorable, jVn 
lyiens ; Ja terre ne manque point à leur dérelop^ 
sent; elle s^offre d'elle-même à leurs travaux 
les récompense; mais enfin slls traTaillaient peu 
dépensaient beaucoup , cette terre resterait in- 
te ; ils s'appauvriraient , languiraient et seraient 
lérables , comme les Espagnols le sont malgré 
s leurs ayautages. 

Sofin , prenons un dernier exemple bien plus frap- 
it encore. La France, sous son ancien gouverne- 
Qt , n'était certainement pas aussi misérable que 
Français eux-mêmes se sont plu à le dire ; mais 
r n'était pas florissante. Sa population (i) et son 
ionltnre n'étaient pas rétrogrades; mais elles 
lent stationnaires , ou si elles faisaient quelques 
lies progrès , ils étaient moindres que ceux de 
sieurs nations voisines , et par conséquent peu 
portionnés aux progrès des lumières du, siècle. 
9 était obérée ; elle n'avait aucun crédit ; elle 
nquait toujours de fonds pour les dépenses uti- 
; elle se sentait incapable de supporter les fj^s 
inaires de son gouvernement , et encore plus de 
e aucuns grands efforts à Tex teneur. En un mot, 
Igré l'esprit, le nombre et Paotivité de ses babi- 
s, la ricbesse et l'étendue de son sol , et lesbien- 

Je demande qae Ton se ressourienne que je ne regarde paa 
pooenUtion de population comme an bien ;. elle n'eat qde trop 
BDt la maltiplicatiou des misërablet. Je préféreiaie beanconp 
pnentation de bien-être. Je ne cite ici raccroiaaement da 
bre des hommea qœ comme an symptôme, et non coaune un 
leor. L'abus de l'aisanoe en pronfe L'exiatenoe. 
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faits d*an« très-kttgue ptis très-pea lro«bkée | «Ue 
tenait areo peine aoo raag parnâ aee lifAifta » et éuit 
peu oonaiéérée et nuUement recLontée Mi^dehora. 

Sa réTolvtioii est venue. Elle a aMifForl tena les 
ttaux imagiiMililes ; elle a été déoinrée pAr âee gMr- 
ret atrooes , oiTiles et étrangères; plni&enrt 4m ses 
prof inoet ont été dévastées et leurs villes rédstttf 
en cendres; toutes ont été pillées par les brigands et 
par les fournisseurs des troupes j son eommerea a- 
teneur a été anéanti; »e» flottes mt été totalewnt 
détrutles , quoique souvent leilottvelées } ses eofe- 
nies f qu'on orojait si néeessaires à sa prospérité , eut 
été abîmées, et, qui pis est , elle a perdu tous Its 
bommes et tous les trésors qu^elle A prodigués poar 
les «ul^uguer ; son numéraire a été preique toutei- 
porté , tant par Pefifet de Téesigratien que par oeïùidn 
papier-monnaie; elle a entretenu quatorae armées 
dans un temps de famine , et au milieu de tout oek, 
il est notoire qae.sa population et son agrioultore 
ont augmenté considérablement en très-peu d^sn* 
nées ; et , à Tépoque de la création de l'emj^re , sans 
que rien fût encore amélioré pour elle du o6té de 
la mer et du commerce étranger , auquel on attache 
communément une si grande importance , sass 
qu^elle eût eu un seul instant de pai& pour se repo- 
ser , elle supportait des taxes énormes ; elle faisait 
des dépenses immenses en travaux publics; ellesaf- 
flsait à tout sans emprunt, et elle avait une puis- 
sance colossale à laquelle rien ne pouvait résister 
sur le continent de TEurope , et qui aurait subju- 
gué tout l'univers sans la marine anglaise. Qu'est-il 
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àottt aiTÎTé dans et pays q«i ait pu produire oea in- 
ocAcarablef ciFeto? Une eeule cireonstanoe ckangée 
a 8»ffi« 

Dani l'anden ordlre de ohoaesy la plva grande 
partie dea tniTatts ntilefl dés habitana de la Franoe 
ilait empfagrée dnc^ne année A prodaire les riclMe- 
acs qui formaient lee immenses reyenits de la eovr 
tt de tente la elasse riehe de la société , et ees rrro- 
nos étaient presque mtièrement oonsommés en dé- 
pensée de Inze^ o'est-à>^Ure à solder «ne nNuse 
énoiinff de population dont tout le tra?ail ne prodni- 
MÎt abeolunicnt rien qnc les Jonissanoes de quelques 
honanes* En un moment la presque totalité de oce 
revunne a passé partie dans les mains dU nourean 
p>uyernementy partie dans celles de la classe labo- 
rîense $ elle a alimenté de même tons ceux qui en 
lifuient leur subsistance ; mais leur trafail a été ap* 
plîqué à des olioses néocssaires ou utiles , et il a suffi 
pour détodre PÉtat au-dehors et accroître ses pro- 
ioetions au-dedans ( i )• • 

Doit-on en être surpris quand on songe qu*il y a 
tu un temps assez long où , par Teffet même de la 
KNBmotîon et de la détresse générales , il y arait à 
i^sue en France un seul oitoyen oisif ou occupé de 
niTuuu inutiles* Ceux qui faisaient des carrosses 
ml fiât des affûts de canons ; ceux qui faisaient des 



(i) La Mole mxppttuion det droita frâdaiu et dc« dlnM, ptrrtt 
■ profit dM eiUtÎTateaTt, partie à celai de l'État, a laill aax un» 
Nmr accroître beaucoup leur industrie, à l'autre pour asseoir une 
asMe énonae dMmpits noareaux ; et ce n*tftait tk qtx'nnt ftibl» 
wfftios en TCtenae de U eUne oonsommattiee mm «liliM. 



256 CHAPITRE XI. 

broderies et dei dentelles ont fiût de gros draps etdr 
grosses toiles ; oeii'x qui ornaient les boudoirs ont 
bàd des granges et défriobé des terres , et même oeax 
qui jouissaient en paix de toutes œs inutilités ont 
été foroés , pour subsister , de rendra des aerfiosi 
dont on avait besoin. Un bomme qui entretenait qot- 
rante domestiques inutiles a laissé solder ees boan 
mes-là par la classe industrieuse ou par l'État, tt 
est devenu lui-même commis de bureau. Cest là le 
seoret des prodigieuses ressources que se trouTe toa- 
jonrs un corps de nation dans ces grandes crises. Os 
met à profit alors tout ce qu'on laissait perdre de 
forées , sans s'en aperoeroir , dans les temps cidH 
naires ,et l'on est effrayé de voir oombioi cela élsil 
considérable. 

Cest là le fonds de tout ce ^11 y a de Traidsis 
les déclamations de collège sur la frugalité, la bo- 
briété , Phorreur du ftiste , et toutes ces yertuf àè- 
mocratiques des nations pauvres et agrestes , qœ 
l'on nous vante» si ridiculement sans en comprendre 
ni la cause ni l'eiSet. Ce n^est pas parce qu'dlss 
sont pauvres et ignorantes que ces nations sont for- 
tes , c'est parce que rien n'est perdu du peu de for- 
ces qu'elles ont , et qu'un homme qui a cent franes 
et qui les emploie bien a plus de moyens qu'on 
homme qui en a mille et qui les perd au jeu. Hais 
faites qu'il en soit de même chez une nation ridie 
et éclairée , et vous verrez le même développement 
de forces que vous avez vu dans la nation française, 
lequel a produit des effets bien supérieurs à toot 
ce qu'a jamais exécuté la république romaine , car 
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t renretsë des obstacles bien plus puissans. Que 
IlelBftgBe , par eiemple , laisse senlemeiil peadanf 
Biques années dans les mains de la elasse labo- 
use les retenus qrd sertent an faste de tontes ses 
îtes oonra et de ses riobes abbayes , et voas Tcr- 

si elle sera mie nation forte et redoutable. Au 
tndre ^ supposet que Ton rétablisse entièfeinent 
FVânoe Panoien oonrs des cboses ; qn^one grande 
ise de biens rentre dans les mains des bomtnes 
Fs; que le gouTernement oontinne à enHohir des 
MIS et à faire de grandes dépenses en choses inu- 
I y TOUS y verrez incessamment renaître , malgré 
rwftd aeoroissement de son territoire , la langueur 
nilien des ressources , la misère an milieu des 
«Mes , la fidbiesse an milieu de tous les moyens 
orœ. 

in me répétera que j'attribue à la seule dîstri- 
on des richesses et à PeMploi du travail qn'dles 
eut le résultat d^une foule de causes niorales de 
lus grande énergie. Encore une fàiê , Je ne nie 
l'existence de ces eanses, je la reconnais comme 

le monde j mais de plus j'explique leur etfet. 
lOnriens que l'enthousiasme de la liberté infé^ 
re et de Pindépendanoe extérieure , et Pindî- 
toi contre une oppression injuste et une agre9<* 

plus injuste encore , ont pu seules opérer en 
ikee tes grands renversemens} mais je soutiens 

ees rentersemens n'ont fourni à ces passions 

de moyens de succès, malgré les erreurs et les 
«nrs auxquelles leur violence les a entraînées , 

parée qu'ils ont produit un meilleur tm^pki de 
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elle en est la tupprcMioa (x). X^es branches d^ia- 
dostiie qqi peuTent produire rapidement des riobet- 
ê9M immenses portent donc a?eo elles on incoQTénMit 
qni oontre^Mlsnoe fortement leurs avantages. Ce ■> 
sont pas oeUes-là que Ton doit désirer de se Toir 
développer les premiàres dans une nation nsînmtei 
De œ genre est le oommeroe extérieur très-étcndi. 
L'agriculture , au contraire , est bien préférable; m» 
produits sont lents et bornés. L'industrie pro;»- 
mcnt dite , celle des fabriques , est encore sans éaa- 
ger et très-utile. Ses profits ne spnt pas exoeuifii 
êct succès sont difficiles à obtenir et à fierpétuer ; ik 
exigent beaucoup de connaissimces et des qualité* ei- 
timables , et ils ont des conséquences tsès-heurenict 
pour le bien-être des consommateurs. La bonne &- 
brioation des objets de première nécessité est snrtoot 
désirable. Ce n^est pas que les manu&otures d^cfajets 
de luxe ne puissent aussi cire très-avantagenseï à 
un pays; msis c'est quand leurs produits MOt 
comme la religion de la cour de Rome, dont oo dit 



<i) Les MaU oirift q«e Ton denrait voit uns improbalÎMi iMt 
eeax qui m lifrent à Télade, et eartout à rétqde de llioam, «t 
ce eont Ie« uals qu'on penëcoie. Il 7 a raison pour cela. Us foat 
Toir combien les autres sont inutiles, et ils ne sont pas les pla> 
forts *. 

* A parler sérieusement , les hommes studieux sont loin à'éM 
des oisifs. Ce sont des producteurs d'atilitë , et de la plus gra>4* 
des utilités, la Tërité. La note est une plaisanterie, et Ton roit 
qu'elle a été faite dans un temps on on affectait de jeter as* 
grande défarenr, et même, s'il était possible, un grand ridieoU 
sur ceux qui s'occupaient de l'élude de nos facultés intellcctnel- 
Ics. C'est pour cela que je la laisse subsister. 
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iVUe est poar elle une marchandise d'exportation 
non pas de consommation ; et il est toujours à 
aindre de s'enivrer de la liqueur qu'on prépare 
lur les autres. Toutes ces observations , et beaucoup 
'antres , devraient être développées dans l'ouvrage 
mt il s'agit , et seraient superflues ici ; elles ren- 
ent , à beaucoup d'égards , dans les réflexions que 
li faites ci-dessus ( ohap. X ) , à propos de la ma- 
ière dont les richesses se distribuent dans un pays 
mesure qu'elles s'y accumulent. D'ailleurs mon 
>jet n'est point de faire l'histoire du luxe; je ne 
mlais que montrer aea effets sur la consommation 
bérale et sur la circulation. 
Je me bornerai à ajouter que si le luxe est un 
■and mal sous le rapport économique , il en est un 
ien plus grand encore sous le rapport moral , qui 
it toujours le plus important de beaucoup , quand 
s'agit des intérêts des hommes. Le goût des dépen- 
» superflues, dont la principale source est la va- 
îté , la nourrit et l'exaspère ; il rend l'esprit frivole 
nuit à sa justesse ; il produit le dérèglement dans 
conduite, qui engendre beaucoup de vices, de 
bordres, de troubles dans les familles; il conduit 
sèment les femmes à la dépravation , les hommes 
l'avidité , les unes et les autres au manque de dé- 
oatesse et de probité , et à l'oubli de tous les sen- 
mens généreux et tendres ; en un mot , il énerve 
s âmes en rapetissant les esprits , et il produit ces 
isles effets non-seulement sur ceux qui en jouis- 
snt, mais encore sur tous ceux qui y servent , ou 
ni Pudmirent , ou qui Timitent , ou qui l'envient.^- 

24. 
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Toat cela se Terra mieux quand .nous parlerans de 
nos întéréts moraux : je ne pouTais que IHndiqaer 
ioi. ne faut point confondre les matières , quelque 
intimement liées qu'elles soient. 

Par la même raison, Ton ne s'attend pas sans 
doute que je diseute actuellement si, le luxe êtast 
reoonnu nuisible , on doit le eomliattre par les lois oa 
par les mœurs , ni que j'examine par quels mojens 
Ton peut fiiTOriser la productiDn et donner une di- 
j«etion utile à la consommation. Ce seiaît empiéter 
sur le domaine de la législation , doiat peut-être je 
m'oconperai quelque jour; mais dans tonte oette 
partie-ci de mon ouvrage^ je dois me borner à ooBi> 
tater les bits. 

Je crois avoir solidement établi qne pnieqne Fon 
ne peut jamais dépenser que ce que l'oii a, la piudae* 
tion est le seul fonds de la consommation; que,pir 
conséquent , on ne peut jamais augmenter la con- 
sommation et la circulation qu'en augmentant la 
production , et qu'enfin détruire n'est pas produire 
et dépenser n'est pas s'enrichir. Ce petit nombre de 
vérités bien simples va nous fiiire voir très-daire- 
ment les effets des revenus et des dépenses desgoa- 
vernemens sur la prospérité des nations. 
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CHAPITRE XII. 

(8 KBYBVra BT DEfl DipSlTSIS DU OOVTBRVBMBVT , BT DE 

8B8 DETTES. 

Gb sujet est enoore très-yaste , qumqu'il ne soit 
i*oiie partie de celui que nous venons de traiter. 
»anooup d'ëcriyains le partageraient en trois li- 
es, quHls suMiyiseraient chacun en plusieurs 
lapîtres ; mais je préfère ne pas séparer ces matiè- 
I , afin de ne pas faire perdre de yue leur mu- 
elle dépendance; et je me sens le besoin de les oon- 
lérer principalement dans leur ensemble, et sous un 
peot général et commun. Cela ne m'empêchera pas 
mtrer aussi dans les détails et de distinguer les cas 
rticnliers qui sont réellement différens , peut-être 
Ime avec plus d'exactitude qu'on ne l*a encore 
t. 

Dans toute société , le gouyeroement est le plus 
md des consommateurs. Par cela seul il mérite 
. article à part dans l'histoire de la consomma- 
n , sans quoi elle serait incomplète. Mais aussi , 
r la même raison, on ne comprendrait jamais bien 
effets économiques du gouyernement , et ceux de 
I recettes et de ses dépenses , si auparavant on ne 
tait pas fait une idéc^ette et juste de la consom- 
ition générale , de sa base et de sa marche. 
Les mêmes erreurs que nous venons de combattre 
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vont se reprodaire ici. Ceux qai pensent que les tn- 
yaux de ragrioulture sont les seub prodnclifii , le 
manquent pas de dire qu'en définitif tous les impôts 
retombent sur les propriétaires des terres; que leur 
reyenu est la seule matière imposable; que Timpôt 
territorial est le seul juste et utile , et qu'il ne denait 
pas 7 en ayoir d'autre ; et ceux qui se persuadent 
que la consommation peut être une oaose directe de 
richesse soutiennent que les prélèyemens que le g(W' 
yemement fait sur la fortune des particuliers stimu- 
lent puissamment l'industrie ; que ses dépenses sont 
très-utiles , en augmentant la consommation et aoi- 
mant la circulation, et que tout oeU est très-layoït- 
ble à la prospérité publique. Pour yoir nettement le 
yioe de ces sophismes , il faut toujours sniyre b 
même marche et commencer par bien établir les 
faits. 

D'abord, il n'est pas douteux qu'un gouyeme- 

ment quelconque ne soit très- nécessaire à toute so- 
ciété politique ; car il faut bien que ses membres 
soient jugés, administrés, protégés, défendus, ga- 
rantis de toute yiolence : ce n'est que pour cela 
qu'ils se sont réunis en société. Il n'est pas douteux 
non plus qu'il ne faille que ce gouyemement ait des 
reyenus , puisqu'il a des dépenses à faire. Mais ce 
n'est pas de cela qu'il s'agit ; il s'agit de sayoir qael 
eQet ces reyenus et ces dépenses produisent sur b 
richesse publique et la prospérité nationale. 

Pour en juger , puisque le gouyemement est us 
grand consommateur, et le plus grand de tous, il 
faut, en cette qualité, l'examiner comme nous ayons 
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examiné les autres oonsommateurs , oVsM-dire voir 
d'où lui Tiennent les fonds dont il dispose et quel 
usage il en fait. 

Une première chose bien certaine, o''est qvud le 
gouvernement ne peut pas être rangé parmi les con- 
sommateurs de la classe industrieuse. La dépense 
qu'il fait ne se reproduit pas dans ses mains avec 
aooroissement de valeur. Il ne se soutient pas par 
les profits qu'il fait. J'en conclus déjà que sa con- 
sommation est bien réelle et définitive; qu'il ne reste 
rien du travail qu'il solde, et que les richesses qu^l 
emploie et qui étaient existantes sont consommées 
et détruites quand il s'en est servi. Reste à voir 
d'où elles lui viennent. 

Puisque la personne morale appelée gouverne- 
ment ne vit pas de profits , elle vit de revenus. Ses 
revenus viennent de deux sources : il possède des 
biens-fonds et il lève des impôts. 

Quant aux biens-fonds, il est absolument dans le 
même cas que les autres capitalistes que nous avons 
nommés oisifs. Il les afierme et en tire une rente , 
ou, si oe sont des bois , il en vend annuellement les 
coupes. Le soin que l'on prend des bois , et qui con- 
siste principalement à les conserver , ne mérite pas 
le nom de travail industriel. I^e véritable travail qui 
les met en valeur est celui de les exploiter , de les 
débiter , de les transporter. S'ils appartenaient à 
celui qui les exploite , il en tirerait tout le profit. 
Le prix ^es ventes annuelles qu'on lui en fait doit 
être regardé comme une rente prélevée sur l'indus- 
trie de cet exploitateur , rente absolument semblable 
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à celle que Voa retire de It péohe d'ane riTÎère qw 
Tou aiTerme touA les ans à celoi qui a Findastne 
d'en extraire du poisson. Ainsi , les reytniu pvof*- 
nans des biens-fonds appartenana au gonvenw- 
ment sont, comme ceux de tous les autres Incansn- 
raux , créés par des hommes industrieux qui Ici 
exploitent , et prélevés sur iears profits. 

Beaucoup de politiques n'approuyent pas que k 
gouvernement possède des biens-fooda. Il est Un 
vrai que , comme il est nécessairement un proprié- 
taire peu soigneux , ses régisseurs ne peuvent gain 
manquer d*étre très-ohers et peu fidèles. Ainsi, il 
fait plus maladroitement ce qu'un antre propriétaire 
ferait mieux. Mais il est à remarquer que cette msls- 
dresse ne diminue point ou diminue trèt-pea It 
masse totale de la production de ces fonds ; car la 
quantité de la production des biens-fonds ne détend 
guère de ceux qui les régissent , mais presque uni- 
quement de ceux qui les exploitent. Or rien n'emr 
pèche que ses terres ne scnent aussi bien cultifécs 
et ses bois exploités avec autant d'inteiligenœ qoe 
ceux des particuliers. Les défauts de sa régie se bor- 
nent donc à j employer un peu plus d'homoies 
qu^il ne faudrait , et à les payer uff peu trop clier* 
Or ce n^est pas là un bien grand inconvénient. 

Je vois , au contraire , plusieurs avantages à ce 
que le gouvernement ait des possessions de ce genre. 
Premièrement , il est des espèces de productions qn^ 
lui seul peut conserver en grande quantité. Tels sont 
les bois de haute - futaie , dont il faut attendre le 
produit trop long-temps pour que le plus souvent 1^ 



I 
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ptrtioaliers ne préfèrent pas, à quantité égale et 
même moindre, des rentrées plus fréquentes. Se- 
condement , il peut être bon que le gouyemement 
possède des terres cultivées ; il en sera à portée de 
ndenx connaître les ressources et les intérêts des di- 
verses localités ; et s'il est sage et bienfaisant , il 
pourra même en profiter pour répandre des lumières 
utiles. Troisièmement, quand une grande masse 
des biens-fonds est dans les mains du gouyeme- 
ment, il en reste mpins dans le commerce. Or, 
comme ce genre de possessions est toujours fort dé- 
liré , toutes choses égales d'ailleurs , moins il y en 
tara à yendre et plus ils se vendront cher, c'est-à- 
dire que pour une somme de cent mille francs , l'ac- 
|ttérenr se contentera de trouver quatre ou même 
trois mille francs de revenu au lieu de cinq , et cela 
fera baisser le taux de l'intérêt de l'argent dans tous 
les autres placemens , ce qui est un grand bien. 
(Quatrièmement, et cette considération est la plus 
mportante de toutes , tout ce que le gouyemement 
ire annuellement de ces biens-fonds est un revenu 
pi'il n'enlève à personne ; il lui vient de son propre 
ûen , comme à tous les autre^propriétaires , et c'est 
intant de diminué sur ce qu'il est obligé de se pro- 
curer par des impôts. Enfin , dans un cas de né- 
cessité , il peut , comme les particuliers , faire res* 
source en vendant de ses fonds , san^ avoir recours 
kQX emprunts , qui sont toujours un grand mal , 
ïomme nous le verrons bientôt. 

Par toutes ces raisons , je crois très-heureux que 
e gouvernement soit un très* gros propriétaire , sur- 



« 
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tout de bois et de groises fermes. Je n'y aurais qa^n 
regret , e'est que ceU empéoliât ces Mens de Umbcr 
d«DS les mains de la classe indnstriense. Hais dooi 
ayons ya , à propos de Tindastrie agricole , que , fu 
la nature des choses, les propriétés de ce genre se 
peuyent guère être possédées par ceux qui les es- 
ploitent, parce que cela leur enleremit trop et 
fonds. Or , je les aime mieux appartenans au goi- 
yemement qu'à tout autre capitaliste yiyant den* 
yenus. • 

Au reste, nos gouyememens modernes en gêné* 
rai possèdent peu de biens-fonds. Ce n'est pas qu^ 
n'aient presque tous déclaré leur domaine inaliéni' 
ble ; mais aussi ils l'ont presque tons Tendu oi 
donné en très -grande partie. Le yériCable lerew 
sur lequel ils comptent , ce sont les impôts. Cett 
donc celui-là dont il faut nous occuper. 

Par le moyen des impôts, le gouyemement en- 
lèye aux particuliers des richesses qui étaient à leor 
disposition , pour les dépenser lui-même : ainsi ce 
sont toujours des sacrifices qu^il leur impose. 

Si ce sacrifice porte sur les hommes qui yirent 
de reyenus et qui les emploient tout entiers à leurs 
jouissances personnelles , il ne change rien à la mssse 
totale de la production , de la consommation et de 
la circulation générales. Toute la différence , c'est 
qu'une partie des salariés que ces hommes soldaient 
est soldée par le gouyemement ayec l'argent qu'il 
leur a enleyé. Cest le cas le pins fayorable. 

Quand l'impôt porte sur les hommes industiîeax 
qui yiyent de profits , il peut ne faire que diminuer 
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irs profits. Alors o^est la partie de ces profits que 
I hommes employaient à leurs jouissances per- 
inelies qui est attaquée ; ce sont ces jouissances 
i sont diminuées , et IHmpôt n*a que les mêmes 
ets qu'il ayait dans le cas précédent; mais s'il ya 
squ'à annihiler les profits des hommes industrieux, 
même jusqu'à entamer les fonds de leur indus- 
e, alors o^est cette industrie elle-même qui est 
rangée ou détruite; et par conséquent la produc- 
»n et par suite la consommation générales en sont 
minuées. La soufiranoe est partout. 
Enfin , lorsque l'impôt tombe sur les salariés , il 
t évident qu'ils commencent par soufirir. Si la 
rte reste tout entière sur eux, c'est une partie 
! leur consommation qui est supprimée , et qui est 
mplacée par celle de ceux que le gouvernement 
le avec l'argent qu'il leur enlève. S'ils trouvent 
moyen de la faire retomber sur ceux qui les em- 
oient, en haussant le prix de leurs salaires , alors 
faut savoir par qui ils sont employés ; et suivant 
l'iU le sont par des capitalistes oisifs ou par des 
pitalistes industrieux , cette perte a l'un des deux 
feis que nous venons de décrire en parlant des ca- 
italistes. 

Cette explication préliminaire paraîtra , je crois , 
contestable y après les éclaircissemens que nous 
'ons donnés en parlant de la consommation. Main- 
nant la grande dilficulté est de découvrir sur qui 
mbe réellement la perte occasionée par l'impôt ; 
ir tous les impôts ne produisent pas les mêmes 
fets , et ils sont si multipliés , qu'il est impossible 
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à» kf inuimhiT ohtoim sépaiéaMat. Je poue qti 
lemievxctt de imger foui vae aiéBMi 
tioB to«f oens qvi iwt BÉMnlitilkinml de 
aaton. 

Tous kf impôts imaginiiMei, et je erait qiA 
ont tom été tnuifhiéi , peurent m putager ai Â 
eipèees prineîpalêf (i), saTotr : i* PimpM eerk 
rerena def terra, tel ^pie U taille iMle , ki fflif- 
tièmes, U oontribation teoièce en Fnmoe etk 
Vmdiax en Angleterre; V eelni «ur les kjen èm 
maisons; 3« oelei sur les rentes dnes parrÉtals 
4® oelni sur les personnes , oomme eapitation it 
laîUe persooneUe, oontribution somptoaiie et as* 
Hlière , droit de patentes , jurandes , maftn* 
ses, ete. i eto. ; 5« oelni sur les aetes ei?îk et iv 
oertaînes transactions sociales, oomme droits de 
timbre et d'enregistrement, de lods et rentes, de 
centième denier , d'amortissement et antres, aax- 
qneb il finut joindre l'impôt annuel qu'on Toudnit 
mettre sur les rentes constituées à un partioalisr 
par un autre; car on n'a d'autre moyen de ooonal- 
tre ces placemens, on donations , ou transmissîooi) 
que les dépôts qui conseryent les actes qui les éta- 
blissent ; 6» et enfin celui sur les nurcbandises , soit 
par monopole et vente exclusive ou même fiMroée, 
comme autrefois le sel et le tabao en Franoe, soit 
au moment de la première production , oomme kf 
droits sur les marais salans et sur les mines^ et ne* 
partie de ceux sur les yins en Franoe, et sur kf 

(i) CiMt, ralTOBt nol, la aailletti* maniic* dt Im climf, pw 
M bieo irâive «mptt d« lemn «fiitt. 
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S en Angleterre ^ soit au moment de la can- 
on , soit dans le trajet depuis le premier pro-^ 
jusqu^au consommateur définitif, comme 
les tant intérieures qu^extérieures , les taxes 
outes , les canaux , les ports et aux portes 
s , etc. y etc. 

n de ces impôts a une ou plusieurs manières 
lont propres , d^étre onéreux, 
emier coup d'œil, ou voit que Timpôt sur 
lu des terres a Pincouyénient d'être très- 
ï répartir avec justice, et d'annuler la Ta* 
toutes les terres dont la location ne surpasse 
xe , ou la surpasse de trop peu pour déter- 

courir les risques inéyitahles et à faire les 
essaires pour mettre ces terres en état d'être 
s. 

>ôt sur le revenu des maisons louées a le 
le diminuer le produit des spéculations de 

et par là de dégoûter de bâtir pour louer 9 
; que chaque citoyen est obligé de se con- 
l'habitations moins saines et moins oom* 
]ue celles qu'il aurait eues pour le même 

e fais pas Tsloir contre cet imp^t la prétention de qael- 
«mistas, que le retena des maison* ne doit pas étn 
m da moins ne doit l'être qa'à rftiaoB da produit ■•! 
eftit , par la ooltore, le terrain que ow maisons «eoo- 
l le reste n'étant que Tintérét da capital employé à Mtir, 
livant eax, n*est point imposable. 
»inion est une oonséquenee de eelle que le travail da la 
st le seul productif, et que le retenu des terres est le 
Mable, parce qu'il y a dans le produit de la terte nae 
ni est purement gratuite et entièrenent dm à la nature. 



i 
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L'impôt sur les rentes dues p«r PÉtat est qk 
Tr|îe iMuqueroute si on Pétthlit sur des rentes d^ 
créées , puisque o*est une ' diminntioa de liatM 
promis pour un capital reçu ; et il est illusoire si fli 
le place sur des rentes au moment de leur créatioi : 
car il e&t été plas simple d'offrir un intérêt wam 
fort de toute la quotité de l'impôt , et oela smit 
revenu au même. 

L'impôt sur les personnes donne lieu à des pff- 
qnisitions très-désagréables pour panrenir à le gra- 
duer suiyant la fortune de chacun, et ne peut ji- 
mais reposer que sur des bases très-arbitniref it 
des connaissances très-imparfaites , tant krsqt'fli 
prétend l'asseoir sur des richesses aoquises, qv 
lorsqu'on veut le faire porter sur des moyens d'ci 
acquérir. Dans ce dernier cas , c'est-à-dire loctqa'fl 
est motivé par la supposition d'une industrie qad- 
conqae , il décourage cette industrie et il oblige à 
la renchérir ou à l'abandonner. 

L'impôt sur les actes , et en général sur les 'tran- 
sactions sociales , gène la circulation des bient- 
fonds et diminue lear valeur vénale en rendaat 
leur translation très-coûteuse, augmente les frais 



laquelle portion, loÎTant cm aotean, «st le seal fonda lë^Uat cl 
raisonnable de rimp6t. 

J*ai fait voir que tout cela est faox , ainai )e ne aaunia m*n 
prévaloir, ni contre rimp6t dont il s'agit, ni contre tons ee«K qw 
snivent , lesquels sont tous non<eeulement réprouvés dans ce qrt* 
lème, mais déclarés illusoires, comme n'étant et ne pouvant iasaii 
être que l'impôt sur le revenu des terres, déguisé et aurckaigt is 
frais et de pertes inutiles. Pareille théorie est ineouteaable, quanâ 
on sait ce que c'est que prodootioa. 
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de jostioe an point que le pauyre n'ose plus défisiH 
dre ses droits , £ût que toutes les affaires deviennent 
épineuses et]diificiles, oocasionne des recherches la* 
qnlsitoriales et des yexations de la part des ag«n« 
da ûâo , et oblige à faire dans les actes des rétioenoes 
oo même à y mettre des danses et des ëyaluatîoni 
illasDtres qui ouvrent la porte à beaucoup d'ini- 
quités 9 et deviennent la source d'une foule d^ cou* 
testations et de malheurs. 

A l'égard des impôts sur les marchandises , leurs 
inoonréniens sont encore plus nombreux et plus 
compliqués , et ue sont pas moins £àcheux ni motOf 
certains. 

Le monopole, ou la vente faite exclusivement 
par l'État, est odieux, tyranoique, contraire au 
droit naturel qu'a chacun d'acheter et de vendre 
ooiame il lui plait , et nécessite une multitude de 
metnnes violentes. Cest encore bien pis quand 
cette vente est forcée , c'est-à-dire quand on 
oblige le particulier, comme cela est arrivé qnelr 
qnefois, à acheter ce dont il n'a pas besoin, sons 
le prétexte qu'il ne peut s'en passer , et que , s'il 
n'aobète pas, c'est qu'il s'est ai^nrovisionné en oon" 
trebande. 

L'impôt prélevé au moment de la production né- 
oessite évidemment, de la part du producteur, une 
avance de fonds qui , étant long-temps sans lui ren- 
trer , diminue beaucoup aea moyens de produire^ 

U n'est pas moins clair que les impôts exigés, 
soit au moment de la consommation , soit pendant 
le transport depuis le producteur jusqu'au ccnsom'- 

25. 
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mmtear, gênent on détmiient loos cptalqne Ims- 
dnù dHndnttrÎA «a de commerce , rendenl vine et 
odAteneei dee denréee néoesaeiree oa'utileey tniih 
blent tontes lee joulseuioeB , dénngmit le oonfi wh 
tnrel dee-ehoees, et établÎMent, entra les diffihcM 
beeoins et les moyens d^ ponrroir , des p io p o rt iii 
etdes ra|^M>rt8'qni-n*e3dsteraient pu suis ees per- 
tarlMtions , ^i sent néœssaûement TariaUes » et qii 
rendent inœssamment préoeires les spécnlationi é 
les ressonroes des oitoyens. 

Enfin , tons ees impôts sur les ninrabendises y qMli 
quHls soient, nécessitent une infinité de prtevtioei 
et de fimnalités gênantes; ils donnent lien à «m 
mnltitlide de difficultés ruineases i ib sont aéossstt- 
rement très-sujets à l'ailiitraire ; ib obligent à ériger 
en orimes des actions indiflPérentes en ellea-méoMii 
et à sévir par des punitions souyent omelles. Leer 
perception est très-dispendieuse ^ et elle entrtine 
l'existence d'une armée d'employés et d^nne armée 
de fraudeurs, tons hommes perdus pour la Mh 
ciété , ^ui y entretiennent continuelloment uns 
Téritable guerre civile, avec toutes les fnneslef 
conséquences économiques et morales qui en résul- 
tent. 

Quand on examine avec attention chacune de ces 
critiques des différens impôts, on reoonnatt qu'elles 
sont toutes fondées. Ainsi, après avoir fait voir 
que tout impôt est un sacrifice , nous nous trou- 
vons avoir montré que chaque impôt a en outrs 
une manière qui lui est propre de nuire aux oon- 
tribnebles. Cest déjà beaucoup; mais oeU ne pcus 
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apprend pas encore sur qui tombe précisément la 
perte résultante de Pimpôt, et qui estrce qui la 
supporte réellement et définitivement. Cependant 
cette demière question est la plus importante , et 
alisolument nécessaire à résoudre pour pouroir ja- 
ger des effets de Pimp^ sur la prospérité nationale. 
Examinons-la donc ayeo attention , sans adapter an- 
oun système , et en nous tenant scrupuleusement à 
Fcbservation des faits, comme nous ayons fait jus* 
qu'ici. 

Pour rimpôt sur le revenu des terres , il est évi- 
dent que c'est celui qui possède la terre au moment 
où l'on établit la taxe , qui la paie réellement , sans 
pouvoir la rejeter sur personne $ car elle ne lui 
donne pas le moyen d'augmenter aea produits , puis- 
qu'elle n'ajoute rien ni à la demande de la denrée 
ni à la fertilité de la terre , et qu'elle ne diminue 
en rien les frais de culture. Tout le monde convient 
de cette vérité ; mais ce que l'on n'a pas assez remar- 
qué y c'est que ce* propriétaire doit être considéré 
moins comme étant privé d'une portion de son re- 
venu annuel que comme ayant perdu la partie de 
sou capital qui produirait cette portion de revenu 
au taux courant de l'intérêt actuel. La preuve en 
est que , si une terre de cinq mille francs de revenu 
net^ vaut cent mille francs le lendemain du jour oà 
on l'aura chargée d'un impôt perpétuel du oin- 
qodème, on n'en trouvera, toutes choses égales 
d'ailleurs , que quatre-vingt mille francs* si on la 
met en vente , et elle ne sera de même comptée qœ 
pour quatre-vingt mille francs dans l'actif d'une sue- 

25.. 
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oèil fetn«f«i 

qaHI ftcad à ft^fkmàê fe 

diToMlMTO» é^eH «QMM «a t'teît i 

tdm a« MfttièM dm §omfêê% «r 

B0 TftSlqM fv rntflîté^'oB m p«rt tinr. Grii 

«itMnai«qM ^aa^id^ en eoMéfftOH 

iflqpôly l^Blât im¥ni ob eaifffvat «ax 

qool il affseto le ief«Mi dbnt a ^«t ca^iBé , r^fé- 

ntioo ctt «Mumniiiée. IlaréeUemeBt toiMlié b«- 

pital qn*il •*«•! approprié, «t HT* fluai§i tostl^n 

«Ntpaa lian d'an dépanaer amuMDaaMBt le vaiwa. 

Omt êmmm qvaad K. Pitt a*cst iOt lifvar InI 

d*iiat ocwp par laa pnipriétairaa la Cipilal àêKÊKgHt 

«miiorial dont âf étalant dutfgii. fla naaanlliai- 

féi libéiéf , at Imy a mangé ton Iboda. 

n aoit de là que quand toutes Ica terres ont dnagé 
de maina depuis rétablissement de Pimpôt, il n'sit 
plus réellement pajé par personne. Lea aoqu^rsan 
n'ayant aoquis que œ qui restait, Us n'ont risapv- 
du) les h^tiers n'ayant recueilli que eequ'ilscnt 
irouyé, le surplus est pour eux comme ai leur pré- 
décesseur Pavait dépensé ou perdu , eomma efiècd- 
Tement il Pa perdu ; et dans les sucoessiona dâaif- 
Êén comme maUTaiaes , ce sont les créanoiers qui cnt 
perdu ce capital prélevé par PËtat sur le gafa de leurs 
créances. 

n suit de là encore que quand l'État renonce à toat 
ou partie d'un impôt territorial anciennement établi 
à perpétnité, il &it purement et simplement pré- 
sent aux propriétairea aotuela des teaiea, dn a^îtsl 



/ 
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Il revenu qu'il cesse de percevoir. C'est à leur égard 
a don absolument gratuit , auquel ils n'ont pas plus 
31 droits que tout autre citoyen; car aucun d'eux 
ayait compté sur ce capital dans les transactions 
ir lesquelles il est devenu propriétaire. 

Il n'en serait pas absolument de même si l'imp6t 
'avait été établi originairement que pour un nom- 
re d'années déterminé. Alors il n'y aurait eu réel- 
!ment d'enlevé au propriétaire que la portion du 
ipîtal correspondante à ce nombre à^ annuité s, Amaô, 
État n'aurait-il pu emprunter que cette valeur aux 
réteurs à qui il auicait donné l'impôt en paiement de 
iur capital et de leurs intérêts, et les terres n'au- 
dent été considérées dans les transactions que 
3mme détériorées de celte quantité. Dans ce cas, 
uand l'impôt cesse, comme quand les coupons de 
emprunt qui y correspond sont épuisés , c'est de 
art et d'autre une dette qui s'éteint parce qu'elle 
st soldée. Du reste, le principe est le même que 
ans le cas de l'impôt et de la rente perpétuels. 

Il est donc toujours vrai que quand on met un 
npôt sur le revenu des terres , on enlève à l'instant 

ceux qui les possèdent actuellement une valeur 
gale au capital de cet impôt; et quand elles onttoii- 
3S changé de mains depuis qu'il est établi , il n'est 
lus réellement payé par personne. Cette observation 
st, singulière et importante. 

n en est absolument de même de l'impôt sur le 
evenu des maisons. Ceux qui les possèdent au mo- 
aent où on l'établit supportent la perte en entier ; 
ar ils n'ont aucun moyen de s'en dédommager. Mais 
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oeiix qui les achètent ensuite ne les paient qa^ei 
contéqnenoe des charges dcmt, elles sont greréei. 
Ceux qui en héritent ne les comptent de même qie 
pour la Talcur qui leur reste; et quant à oenx qui ci 
bâtissent postérieurement, ils font leurs caiouls dV 
près les choses telles qu'elles sont établies. S^il ae 
restait plus assez de marge pour que la spécnlatka 
f&t utile , ils ne la feraient pas jusqu'à œ que , pu- 
l'effet de la rareté , les loyers fussent augmentés ; 
comme , an contraire , si elle était encore tn^ aTta- 
tageuse, il s'y jetterait bientôt assez de fonds pour 
que cet emploi ne fidt plus préfihrable à tout autre 
Concluons encore que le propriétaire sur qui tombe 
Pimpôt en perd en entier le capital , et que , quand 
tous sont morts ou expropriés, l'impôt n'est plof 
payé que par des gens qui n'ont plus à s'en plaindre. 
On en peut dire tout autant^e Timpôt qu'un goa« 
vemement se permet quelquefois de mettre sur les 
rentes qu'il doit pour des capitaux fournis antériea- 
rement. CSertainement le malheureux créancier à qoi 
on fait cette retenue en souffre tout le dommage , ne 
pouvant le rejeter sur personne; mais de plus il perd 
le capital de la retenue ordonnée. La preuve en est 
que , s'il vend sa rente , il en trouve d'autant mcnns 
qu'elle est plus grevée , si d'ailleurs le taux général 
de l'intérêt de l'argent n'a pas varié. D^où il suit que 
les possesseurs subséquens de cette même rente ne 
paient plus rien ', car ils l'ont reçue en cet état et pour 
la valeur qui lui reste, en vertu d'acquisitions faites 
librement ou .de successions acceptées volcmtaire- 
ment. 
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L'efiet de l'impôt sur les personnes n'est d^jA plat 
même. Il faut distinguer entre celui qui est censé 
rter sur les richesses acquises et celui qui a pour 
»tif des moyens d'en acquérir, c'est-à-dire une in- 
strie quelconque. Dans le premier cas, c'est bien 
tjouTS la personne imposée qui supporte la perte 
î en résulte ; car elle ne peut la rejeter sur aucune 
tre. Mais comme pour chacun la taxe o^sse ayeo 
rie , et que tout le monde y est soumis snccessi- 
nent à proportion de sa fort une .présumée, le pre- 
er imposé ne perd que les redeyances qu'il paie et 
1 pas le capital, et ne libère pas ceux qui viennent 
rès lui. Ainsi , à quelque époque que l'in^pôt cesse , 
n'est pas un pur gain que f<mt ceux qui y sont 
imis; c'est une charge pesant réellement sur eux 
[ cesse de se prolonger. 

I. l'égard de l'impôt personnel qui a pour motif 
e industrie quelconque , il est également vrai que 
ui qui le paie le premier n'en perd pas le capital 
ne libère pas ceux qui y sont soumis après lui ^ 
is il donne lieu à des considérations d'un autre 
tre. L'bomme qui exerce une industrie au moment 
elle yient à être grevée par un nouvel impôt per- 
inel , tel que l'établissement ou l'accroissement 
I droits de patentes, de maîtrises, de jurandes, ou 
Tes semblables, cetbomme, dis-je, n'a que deux 
•tis à prendre, ou de renoncer à son état, on de 
fer ledit impôt et de supporter la perte qui en ré- 
ie, si malgré cela il voit qu'il y ait encore des bé- 
îoes à faire dans sa profession. Dans le premier 
I il souflPre certainement, mais il ne paie pas l'im- 
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p6t: ainsi je ne m'en ocoaperai pas ftotaeUeneit 
Dans le second, c'est lui assarément qui paiena- 
position, puisque n'augmentant la demande ni M 
diminuant les frais, elle ne lui donne aucun moyai 
immédiat d'accroître ses recettes ou d'atténuer m 
dépenses. Mais on ne met jamais tout d'un coup ai 
impôt assra lourd pour que tous l«s hommes d'à 
même état soient inéritablement obligés de le quit- 
ter ; car toutes les professions indostrielles étant aé- 
cessaires à la société, l'extinction totale d'une seak 
produirait un désordre général. Ainsi , lors de l'éb- 
blissement d'un impôt de l'espèce de ceux dont non 
parlons , il n'y a que les hommes qui sont déjà asMS 
riches pour ne se plus soucier d'un bénéfioe qui at 
diminué , ou ceux qui exerçaient leur profession ai» 
assez peu de succès pour qu'il ne leur reste ploiie 
profit après l'impôt payé , qui renoncent à leur état 
Les autres le continuent , et ceux-là , comme nosi 
rayons dit , paient réellement Timpôt , au moins jii- 
qu'à ce que, débarrassés de la concurrence debctt- 
coup de leurs confrères, ils puissent se préyaloîrde 
cette circonstance pour se faire payer par les coa- 
sommateurs plus cher qu'ils ne le faisaient auptn- 
yant. 

Voilà pour ceux qui exerçaient la profession ta 
momeut de l'établissement de Timpôt. Quant à oenx 
qui l'embrassent après quUl est établi , le cas est dif- 
férent. Ils trouyeut la loi faite. On peut dire quIU 
s'engagent à cette condition. L'impôt est pour eux ta 
nombre des frais qu'exige la profession , comme To- 
bligation de louer tel emplacement ou d'acheter tel 
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«tatîi. Us ne prennent cette profession que parce qn'îls 
oaloulent que , malgré ces frais , c^est encore le meil> 
leur emploi quMls puissent faire de la portion de oa- 
]^laax et d'industrie qu^ils possèdent. Ainsi ils ayan- 
eent bien l'impôt , mais il ne leur enlève réellement 
rien. Ceux à qui il fiiit un tort réel, ce sont les coa- 
tommateurs qui, sans cette charge , leur auraient fait, 
«yec moins de dépense , le sort dont ils se conteùtent , 
et qui était le meilleur qu'ils fussent à portée de se 
proonrer dans l'état actuel de la société. Il suit de là 
que si Ton ôte l'impôt , ces hommes font réellement 
un profit sur lequel ils n'ont pas compté, au moins 
jusqu'à ce que cet avantage leur amène de nouyeanx 
eononrrens. Ils se trouvent transportés gratuitement 
et Ibrtoitement dans une classe de la société plus fii- 
yorîsée de la fortune que celle oà ils étaient placés , 
tandis que, pour ceux qui étaient en exercice antérieu- 
rement àl'impôt, ce n'est qu'un retour à leur premier 
état. On voit que l'impôt personnel, basé sur l'indus- 
trie, a des effets bien divers ; mais son effet général est 
de diminuer les jouissances des consommateurs, puis- 
que leurs fournisseurs ne leur donnent pas de mar- 
chandises pour la partie de leur argent qui passe an 
trésor public. Je ne puis entrer dans plus de détails; 
mais on ne saurait trop s'habituer à jugqr ces diffé- 
reas ricochets de l'impôt et à les suivre par la pensée 
dans toutes leurs modifications. Passons à l'impôt sur 
les papiers, les actes, les registres et autres monu- 
mens des transactions sociales. 

Celui-là exige encore une distinction. La portion 
de cet impôt qui tourne en accroissement de frais 
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de justice et qui en fait partie, eat certainaiMiiA 
payée par les plaideara for qm, lea jugemens toA 
tomber eea frais , et il est diflknle de dire à qiiUt . 
classe de la sooiété il est le )»liu nuisible. Gepeadiit 
il est aisé de yoîr qu^il grère partioalièreiiieiit k 
genre de propriétés qui est .le plus sujet à contcif 
tiom Or, oomme ce sont les biens-fonds , TéliUii' 
sèment d*an tel impôt diminue oertainement ktf 
valeur vénale : d*oà il suit que oenz. qui les oit 
achetés depuis que l'impôt existe en sont un pu 
dédomoiagés d^ayanoe par le moindre prix de Isv 
acquisition , et que ceux qui les possédaient «ifs- 
rayant supportent la perte tout entière sHls flaî- 
dent , et supportent même une perte sans plaider it 
sans payer Timpôt, puisque la yalenr de leur ps- 
priété en est diminuée. Par conséquent si l^inpôt 
cesse y ce n'est que restitution pour ces derniers , et 
il y a une portion de gain gratuit pour les autres; 
car ils se trouyent dans une meilleure position que 
celle sur laquelle ils ayaient compté et d'après la- 
quelle ils avaient fait leurs spéculations. 

Tout cela est encore yrai , et est yrai sans res- 
triction de la portion de l'impôt sur les transactions 
qui regardent les achats et les ventes, telles qae 
les lods et yeutes , centième denier , amortissement 
et autres. Cette portion de l'impôt est totalement 
payée par celui qui possède le bien au moment oà 
il est ainsi grevé. Car celui qui le lui achète pos- 
térieurement ne le lui achète qu'en conséquenoe, cl 
ainsi ne paie réellement rien. Tout ce que l'on peut 
dire , c'est que si cet impôt sur les actes de vente 
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i certains biens est accompagné d'autres imp^ 
r d'antres actes qni affectent d'autres genres de 
opriété, d'autres emplois de capitaux, il arriye 
te ees biens ne sont pas les seuls qui soient àM- 
vréa y que par conséquent la proportion est oon- 
rrée y du moins en partie , et qu'ainsi une portion 
I la perte est prévenue par celle des autres; car 
prix rénal de chaque espèce de revenu est relatif 
celui de toutes les autres. Ainsi , si toutes ces 
Ttes pouvaient se balancer exactement , la perte 
talc résultante de l'impôt serait exactement et très- 
oportionnellement distribuée. Cest tout ce qu'on 
tut demander) car il faut bien qu'elle existe, puis- 
le IHmpôt est toujours une somme de mojrens arra- 
lée aux gouvernés pour être mise à la disposition 
» gouvemans. 

L'impôt sur les marchandises a encore des effets 
MB compliqués et plus variés. Pour les bien démé- 
r , rappelons-nous que toute marchandise , an 
toment oà elle est livrée à celui qui doit la con<- 
immer , a un prix naturel et nécessaire. Ce prix est 
imposé de la valeur de tout ce qui a été nécessaire 
la subsistance de ceux qui ont fabriqué et voir 
iré cette marchandise pendant le temps qu'ils y 
it employé. Je dis que ce prix est naturel, parce 
t'il est fondé sur la nature des choses, indépen- 
imment de toute convention ; et qu'il est néces- 
lire , parce que si les gens qui font un travail qùel- 
mque n'en retirent pas leur subsistance, ils s'é- 
ignent, ou se livrent à d'autres occupations, et ce 
avail n'est plus exécuté» Mais ce prix naturel et 
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néMWiin n'a praque n&aàe mnmvm tcno l«|rii 
Ttoi ott oo^ywitianiinl dalanuuraluadiati oM^ 
ain «Too 1a prix aoqaa ^tlfe ott fixée par Fdftft 
d'vw T«Btt libfe. C«r vm «boM pi«l «f«b «EU 
tièa-piadtpaiiiey oa , li «Ite a «âgé baMwowp Ai 
p«iiMi at de aoiii», alla peut «fdr M tnmvit <i 
▼oUaparoalnqnila nat aa vanta : dana latdiB 
aaf y il pant la donaar à tiAi-tai aarahé a«M y M 
pardra } «aaia eUa pant an mena toiapa In 4ka • 
atUa qu'il na Tanilla a'aa défriie qna powr «■ M»» 
grand piix; at ai baauaiMip de gaaa In déniant, i 
an traavera aa prix et ftra nn gain daurnaa. An ti^ 
tnîiey il wà pant qa'nna ohoia ait aoAlénn vnéiv 
daa paînaa înfiniaf , qne nan aanlaniant alla ni W 
mit paf néotwaira» maîa mène qn^ ail na 
prenant de t'en défidre , et que poortant 
n'ait enyie de l'acheter : dans ca eaa , il awa aUi|é 
de'la donner preaqne pour rian , et il fera nna liée» 
grande perte. Le prix naturel est danc aoBipaeé êm 
saoriÛMs antérieure fidti par le vendeur ; et la pris 
eonyentÎQnnel est fixé par l'offre daa aehatenn. O 
aont deux ofaoaet en eot étrangèrea l'une à têiÊÊn» 
Saalement quand le prix conventionnal d'un Ua a nl 
est oonstamnent au-dessous de son prix natnrdi et 
néoessaire , on cesse de s'y livrer. Alora le résuHit 
de oe trayail devenant plus rare , on fiit plus et 
sacrifioes pour se le procurer , s'il est loigoun è^ 
siré; et ainsi , pour peu qu'il soit réalleaaeni udkt 
le prix conventionnel ou vénal remonte au nivMS 
du prix que la nature a attaohé à ea travail « at qn 
est néoessaire pour qu'il eontinue à dtia eiésuli 
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Oest de cette manière que se forment tous les prix 
dans l'état de société. 

Il suit de là que oeux qui ne savent faire qu^on 
trayail dont le prix conventionnel est inférieur à la 
valear naturelle se détruisent ou se dispersent; q«e 
oeux qui exécutent un travail, ou en d^aulres ter- 
mes 9 exercent une industrie quelconque , dont le 
prix conventionnel est strictement égal à sa valeur 
natnreUe , c^est-à-dire ceux dout les proBts balancent 
à peu près les besoins urgens, végètent et subsistent 
misérablement; et que ceux qui possèdent un ta- 
lent dont le prix conventionnel est supérieur au 
nécessaire absolu Jouissent , prospèrent , et par suite 
multiplient ; car la fécondité de toute race vivante, 
même parmi les végétaux , est telle , quHl n'y a que 
le défaut d^alimens pour les germes éclos , qui arrête 
Paccroîssement du nombre des individus. C'est là 
la cause de l'état rétrograde , stationnaire , ou pro- 
gressif de la population dans la race humaine. Les 
fléaux passagers, tels que les famines et les pestes y j 
font peu. Travail improductif ou productif à un 
degré insuffisant, voilà le poison qui infecte profon- 
dément les sources de la vie. Nous avons déjà fait 
à peu près toutes ces observations , soit dans le qua- 
trième paragraphe de notre Introduction , en parlant 
de la nature de nos richesses , soit dans les chapitres 
où nous traitons des valeurs et de la population. Il 
était bon de les reproduire ici. 

Maintenant il est aisé de voir que l'impôt sur les 
marohandises affecte très-diversement les prix, et 
à différentes limites, suivant la manière dont il est 
r 26. 
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levé, et suivant la nature dei denrées sur le: 
il porte. Par exemple , dans le oas da monoi 
de la Tente exolusire faite par l*État , il < 
que l'impM'esl payé directement, immédîa 
et sans -ressources par les consommateurs , e 
la plus grandeextension dont il soit susceptib 
cette yente , fÙt-elle forcée, elle ne peut oef 
ni pour le prix , ni pour la quantité , dépa 
certain terme, qui est celui de la possibilil 
payer. Elle s^arréte alors qu^il serait inutile < 
ger , on qu'il en coûterait plus qu^elle ne 
ferait. C'est le point où était la gabelle en Fr 
' c'est le maximum de l'exaction possible. 

Si la Tente exdusiye n'est pas forcée , el 
suivant la nature de la marcbandise. S'il s'ag 
denrée qui ne soit pas nécessaire , à mesi 
le prix monte la consommation diminue ; 
n'y a qu'une certaine somme de moyens dai 
la société, qui soit destinée à procurer un 
genre de jouissance. Il peut même arrive 
élevant peu le prix , le profit diminue bei 
parce que beaucoup de gens renoncent toi 
à ce genre de consommation , ou même parr 
à le remplacer par un autre. Toutefois l'io 
toujours payé effectivement par ceux qui 
nent à consommer. 

- Si , au contraire , la vente faite exclusi 
par l'État, mais de gré à gré, porte sur ui 
chandise de première nécessité , elle équivi 
Tente forcée. Car la consommation diminue 
mesure que le prix s'élère, o'est-à-dire qn'o 
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fire et qu'on meart; mais, comme enfin elle est né- 
cessaire , elle s'élève toujours autant que le moyen 
de la payer , et elle est payée par ceux qui consom- 
ment. 

Après ces moyens yiolens , si nous en ezaminoiis 
d'antres qui soient plus doux y nous leur trouve- 
rons des effets analogues, avec un moindre degré 
d'énergie. Le plus eiËoace de ceux-ci est l'impôt 
mis sur une marchandise au moment de la produc- 
tion; car aucune partie n'en échappe , pas même 
celle consommée par le producteur lui-même, ni 
celle qui pourrait s'avarier ou se perdre en magasin 
avant d'être employée. Tel est l'impôt sur le sel , 
levé dans le marais salant , celui sur le vin à l'ins- 
tant de la récolte ou avant la première vcule, et\>elui 
sur la bière dans la brasserie. On peut encore ran- 
ger dans la même classe l'impôt sur le sucre ou le 
oaféy ou telles autres denrées, exigé au moment oà 
dles arrivent du pays qui les produit ; car ce n'est . 
que de ce moment qu'elles existent pour le pays 
qui ne peut pas les produire et qui doit les con- 
sommer. 
Cet impôt levé au moment de la production , s'il 

est établi sur une marchandise peu nécessaire , est 
kasal limité que le goût que l'on a pour elle. Aussi , 
quand on a voulu tirer grand parti du tabac , on s'est 
étudié à en donner le besoin au peuple. Cat si la 
Société est instituée pour satisfaire plus aisément les 
|>e8oins quç nous a donnés la nature, et auxquels 
tïous ne pouvons nous soustraire, il semble que la 
fiscalité soit destinée à nous créer des besoins arti- 

26.. 
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fioiels , poar nous en raftiter mie f^srtie et nous limi 
payer Taittre.' 

LonMiae ee métnie impdt, aa inoiiieDt de k fio- 
doction, est établi sur une denrée pina néwiiaîiat 
il est aiiaeeptilile d'oneplos grande estenaioB; m* 
pendant, ai cette denrée ooûte iMeuecHtp de paiici 
et de fraia pour la prodaire , reztenaîoii de rfaapft 
e«t enoore arrêtée aaaea promptement « non ploa pr 
le manque de désir de se proonrer la denrée, nali 
par nmpoBaibilité de la payer ; oar il fant toajoM 
qu'il arrife aux producteurs une asses grande po^ 
tiott du prix pour qu'ils pldssent ne pas périr : afant 
il en reste moins pour TEtat. 

Mais où lHmp6t déploie toute sa Ibroe , e'ert qaiai 
la denrée est bien nécessaire, et qa*rile ooAte hm 
peu, comme par exemple le sel. Là tout «stprolt 
pour le fisc ; aussi ses agent oni41s toujours éamé 
au sel une attention particulière. Les mines trii* 
riches font enoore le même effet juiqu'à un certiiB 
pcônt ; mais en général les gouyememèns s'en ioat 
attribué la propriété , ce qui épargne la peine d^ 
poser , et équivaut au procédé de la vente exdorilt* 
L'air et Peau, si on ayaitpu s'en rendre maître, tt' 
raient encore été l'objet de prélèyemens très-fbrtid 
très-fructaeux pour le fisc ; mais la nature les t 
trop disséminés. Je ne doute pas qu'en Arabie, dei 
traitans ne tirassent un grand parti de l'eau , et id » 
. que personne ne boirait sans leur permission. Qoaat 
à l'air , l'impôt sur les fenêtres fait à • oet égard 
tout ce qui est possible. 
Le yîn n'est point ainsi un présent gratuit de la 
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nature. H coûte beanocmp de peines , de soins et de 
Tnis ; et malgré le besoin et le yif désir que Ton a 
le a^en procurer, on aurait peine à croire qu'il p&t 
supporter les énormes charges dont il est greyé ao- 
tuêlleoaent en France an moment de sa production , 
n l'on ne faisait pas attention qu^une partie de ce 
fardeau tombe directement sur la terre plantée en 
vignes, et opère seulement une grande diminu- 
tion dans le prix du bail qu^on en donnerait. Par là y 
il a Feffet de Hmpôt foncier, qui est , comme nous 
Vayons tu, d'enlerer au propriétaire du sol une 
partie de son capital , sans influer sur le prix de la 
denrée , ni entamer les profits du producteur. Ainsi 
le capitaliste est appauvri, mais rien n^est dérangé 
dans récooomie de la société; et ce capitaliste est 
obligé dVn durer cette perte toutes les fois que sa 
terre lui rendrait encore moins en la changeant de 
culture. 

Le blé pourrait être, comme le yin, Pobjet d'un 
impôt très-lourd leyé au moment de la production, 
indépendamment même de la dime qu'ils suppor- 
tent Pnn et Tautre presque partout. Une partie de 
Pimpôt tomberait de même en diminution de la 
rente de la terre , sans toucher au salaire de la pit)- 
dnction, et sans, par conséquent, accroître le prix 
de la denrée. Si en général on s^est abstenu de cet 
impôt, je suis persuadé que ce n'est pas par un res- 
pect superstitieux pour la nourriture principale du 
pauvre, laquelle on a chargée d'ailleurs de bien d'au- 
tres manièies qui en renchérissent le piix, mais 
parce que Pon a été arrêté par la difficulté de sur* 

26... 
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xriVjeT Potiée de toatcs les gnagcs : dificnhéqm 
est A effet plas gnadc CBoore qpe cdle de pàié- 
Ifcr ilaBs timleiles eivtes.DK icrte 3 j a àailîtode 
coaplèle. 

ObeerrooSy es fimnat cet aifielc , q«*m impAt 
ehuî Icré e« enotnt de la piodaelioft, wu une 
dcaiéed'anasa^iBdisprssdhleposr Unit le monde, 
éqaÎTast à vae Téritable capiUtioa ; mais de toutes 
les capiUtiaat, c'est la pl«s eradle fomr le paatie. 
Gsr ce soot ks pssTves ^i oooaomiseBt en pins 
grande quantité les denrées de pccmière néeenHé, 
parée que pour ens. elles ne sont snpp lé écs par riei, 
et dles fimt la presque totalité de leur dépeme, 
paroe qii^îls ne penTent go^re ponrrar qa*à lein 
besoins les plos pressans. Ainsi nne pareille sapila- 
lion se titniTe i:épartie en proportion de la miière 
et non pas de la richesse, en raison directe da lie- 
soin et ûnTerse des moyens. Diaprés cela , on peot 
apprécier les impôts de ce genre. Mais ils sont très- 
prodactifs , car 6*est toajours le pauvre qui &it le 
grand nombre , et par ce grand nombre les grandes 
sommes ; ils aflTeotent peu ceux dont les cris peu- 
vent se faire entendre , et cela détermine en leur 
faveur. On ne peut se dissimuler que ce sont les 
deux seules causes de la préférence qu'on lear 
donne. 

A regard des impôts qu'on lève sur les différea- 
tes marchandises, soit au moment de la consomma- 
tion , soit dans leurs différentes stations , comme 
sur les chemins , dans les marchés , dans les ports , 
aux portes des villes , dans les boutiques, etc. , etc., 
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leurs effets sont déjà indiqués par ceux que bcnu 
Tenons de voir résulter de la yente exolusÎTe , et de 
la taxe au moment de la production. Ceux-ci sont 
du même genre; seulement ils sont ordinairement 
moins généraux et moins absolus , parce qu^ils sont 
pins variés , et quHl est rare qnUls embrassent une 
aussi grande étendue de pays. En effet , la plupart 
de ces taxes sont des mesures locales. Un péage n'af- 
lieole que les denrées qui passent sur le chemin 
ou le canal sur lequel il est établi. Les entrées des 
▼illes n'influent directement que sur les consom- 
mations qui se font dans leur intérieur (je suppose 
que 1^ transit est exempt de droits ); Un impôt levé 
dans un marché ou dans une boutique n'atteint 
pas ce qui se Tend dans la campagne , ou dans les 
fleures extraordinaires. Ainsi , ils dérangent les prix 
et les industries plus irrégulièrement , mais toujours 
ils les dérangent dans les points où ils portent. Car 
dès qu'une marchandise est chargée, il faut toujours 
que le sort du producteur ou celui du consommateur 
soit détérioré. 

Cest ici que se retrouvent , relatiTcment aux pro- 
duits et aux effets de l'impôt, les conséquences des 
deux importantes conditions propres à toute mar- 
chandise : l'une d*étre de première nécessité , . ou 
seulement d'agrément et de luxe; l'autre, que son 
prix oonTentionnel et Ténal soit supérieur à son prix 
naturel et nécessaire , ou lui soit seulement égal; 
pour inférieur , nous saTons que cela n'est pas pos- 
sible à la longue. 

Si la marchandise imposée est de première né- 
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cessité, on ne peut s'en, passer , elle sera toujonn 
acheUe tant qu'on en aura le moyen ; et si son prix 
conventionnel n'est qu'égal à son pris naturel, k^ ) 
producteur ne peut rien céder. Ainsi, toute la perte 
tombera sur le consommateur. D'où Ton doit cob- 
dure , si la yente et le produit de l'impôt dim^ 
nuent, que c'est le consommateur qui souffre et 
s'éteint. 

n faut remarquer que dans nos yieilles société! , 
occupant un territoire circonscrit dès long-tempe, 
et ne pouyant conquérir que des terrains déjà coca- 
pés , cVst le cas de toutes les marchandises de pre* 
mière nécessité. Car , par l'effet du long combat dei 
intérêts contraires du producteur et du oonsoniau- 
teur, chacun est casé dans Tordre sooial suivant ses 
degré de capacité. Ceux qui ont quelque talent •^ 
sez désiré pour qu^ils puissent le faire payer «e- 
delà du nécessaire se livrent à ces industries pré- 
férées ; il n'y a que ceux qui ne peuvent y réussir 
qui se vouent aux productions indispensables, parce 
qu'elles sont toujours demandées ; mais aussi eUtf 
ne sont payées qu^autant qu^il est strictement né- 
•cessaire , parce qu'il y a toujours des gens inférieurs 
à d^autres, qui n^ont autre chose à faire qu^à i^J 
adonner ; il faut même que cela soit ainsi. Car ces 
denrées de première nécessité, sont les besoins n^ 
gens de tous, et surtout des plus pauvres de toutes 
les autres classes qui les consomment sans les pro- 
duire , étant occupés à d'autres productions. Ainsi 
ces pauvres ne peuvent subsister qu'à proportion 
que ces denrées sont faciles à se procurer. Donc 
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plas une profession est indispensable , plus il est 
inévitable ^e ceux qui s'y adonnent, faate d^autre 
capacité , soient réduits au strict nécessaire. Le seul 
moyen direct d'améliorer le sort de ces nommes , les 
derniers en rang dans la société par leur défaut de 
talent, serait de leur persuader de moins multiplier, 
et de leur laisser toujours la liberté d'aller exercer 
leur faible talent ailleurs où il serait plus fruc- 
tueux. Cest pour cela que l'expatriation doit tou- 
jours être permise. Il est encore quelques autres me- 
sures politiques qui pourraient concourir indirecte- 
ment à défendre l'extrême faiblesse contre l'extrême 
misère : nous en parlerons ailleurs. Au reste , ces 
hommes, que nous plaignons avec justice, souf- 
frent encore moins quUls ne feraient dans l'état sau- 
Tage. La preuye en est qu'il végètent en plus grand 
nombre , car l'homme ne s'éteint que par l'excès de 
la souffrance. 

Nous ayons déjà dit tout cela ailleurs , à mesure 
que l'occasion s'en est présentée. Mais il fallait bien 
le répéter ici à propos de l'impôt. Car l'histoire des 
rerenns et des dépenses du gouvernement est l'a- 
brégé de l'histoire de la production et de la con- 
sommation de la société tout entière , puisque, sous 
ce rapport , le ^uvemement n'est autre chose qu'un 
très-grand rentier, à qui l'autorité tient lieu de ca- 
pitaux. Sans trop forcer la similitude entre la cir- 
culation des richesses et celle du sang , on pourrait 
dire que la circulation opérée par le gouvernement 
dans la société ressemble tout-à-fait à la circula- 
tion pulmonaire dans l'individu : elle est extraite 
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de la masse totale, et reyients^y fimdre après s^ètrc 
exécutée séparément , mais d'une maître absolu- 
ment semblable. 

Si la marcbandise imposée n'est pas de première 
nécessité , et si pourtant son prix conrentionnel n'est 
qu'égal à son prix nécessaire , o^est une preuTe ifu 
le consommateur tient bien faibliement à cette jouV 
sance. Alors l'impôt survenant , le producteur n'a 
autre chose à faire qu'à renoncer à son industrie , et 
tâcher de trouver son salaire dans quelque aatie 
profession dans laquelle il ya accroître la misère par 
sa concurrence, et dans laquelle encore il a du désa* 
yantage, parce que ce n'était pas la sienne. Ainsi il 
s'éteint au moins en très-grande partie. Pour leoon- 
sommateur , il ne perd rien qu'une jouissance à la- 
quelle il était peu attaché , apparemment parce qu'il 
la remplace facilement par une autre qui donne liea 
à d'autres salaires. Mais le produit de l'impôt de- 
vient nul. 

Si au contraire la marchandise peu nécessaire , 
qui y ient à être frappée par un impô^, a un prix coft- 
yentionnel très-supérieur à son prix nécessaire, et 
c'est le cas de toutes les choses de luxe, il y a de 
la marge pour le fisc sans réduire personne prédsé- 
ment à la misère. La même somme totale se dé- 
pense pour cette jouissance , à moins que le gpAt 
qui la fait rechercher ne diminue , et c^est le pto* 
ducteur quL est obligé de céder presque en entier 
ce que IHmpôt emporte de cette somme totale ; mais 
comme il gagnait plus que le nécessaire,, il n'est pu 
encore au-dessous. Cependant il y a à dire que eeb 
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Q^est yrai qu'en général : car dans ce métier sapposi^ 
généralement avantageux ,il y a des individus qui, 
&nte d'habileté ou de boiiheur, n'y trouvent qu'un 
nécessaire exigu; et ceux-là, l'impôt survenant, 
Hnt obligés de renoncer à leur état ,t}e qui est tou- 
jours une grande souffrance. 

Cest ainsi que l'on peut se représenter avec as- 
sez de justesse les effets directs des divers impôts 
partie et locaux qu'on lève sur les marchandises, 
dnu leur trajet du producteur au consommateur. 
Hais outre ces effets directs , ces impôts en ont d'in- 
directs étrangers aux premiers , ou qui s'y mêlent 
et les compliquent. Ainsi un impôt onéreux sur 
une denrée importante , levé à l'entrée d'une ville , 
d'une part diminue les loyers de ses maisons , en 
rendant son habitation moins désirable , et de l'autre 
liminue le loyer des terres qui produisent la den- 
ée imposée , en en rendant le débit moins considé- 
able ou moins avantageux. Voilà donc des capita- 
istes msifs , quand même ils seraient absens et ne 
onsommeraient rien , atteints dans leurs capitaux 
omme par un impôt foncier, tandis qu'on ne croit 
meher que le consommateur ou le producteur. Gela 
st si vrai , que ces propriétaires , si on le leur pro- 
osait , feraient des sacrifices pour rembourser une 
artie des fonds de l'impôt, ou fournir directement 
ne partie de son produit annuel. Cela s^est vu mille 



n y % plus : dans nos considérations économiques 
oas ne regardons souvent comme véritables con- 
ïmmateurs d'une denrée^ que ceux qui effective- 
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ment U oonaounnail pour leur ntif&oCioa 

Msk «olMtaiiit àù oette teirée, SoKwnl b {I^F^ 
deoeiaqniiÉ kjprociirtiit ne It noherohwlW 
oomaM matière prcnûère dCantj^ | iwi dweti MW»rt 
oomne mojin dane lenr iadaataqe. Alon VeAft d> 
IHmpôt qai Inppe eette deuée rqeillifc nr loelM 
Mi prodvolîape et toutes oee ipdnatriei. Ceit il 
qû errtre enilaiit eox dnWiee d*inw «tiUl^ tiAn 
flrfnénle. on. d'une néoeenté indienenaïUe. Elkl 
tet partie dei firaîa de tona lea pmdnoteiu* «Miè 
dei degréidiffirans. 

Enfin il ftnt encore obienrer qoe Ue infAli Wi 
noua parlona ne obargent jamaia anlqiewwl W 
senle marfibandiae. On lea met en niéaw lenpi if. 
beaucoup d'eapèœa de denréea, c*eat«-à-dln«v 
beaucoup d'espèces de prodnotiona et deoonaoBna* 
tions. Sur chacune amyaut sa nature «As fiont qail- 
qu'un des effets qne nous Tenons d'expliquer , es 
manière que tous ces diffèrens effets ae benrlaiti 
se balancent , et se résistent réciproquement* Car fai 
frais nouveaux dont est grerée une induatria M 
qu'on est moins prompt à s'y livrer de préGfireMsà 
une autre qui vient d'éprouver un tort du 
genre. Le fardeau qui pèse sur un genre de 
mation fait qu'on ne peut pas la faire eervir ê^ 
remplacement à celle à laquelle on voudrait renon- 
oer. D'où il suit que s'il était possible de préroû 
assex complètement tous ats ricochets pour équfli- 
brer par&itemeut tous les poids , en aorte qu'en kf 
plaçant tons à la fois, ils fissent partout une ptei- 
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sÎBD ^alcy nulle propoitioii ne serait ohangfe par 
«Kl* II» ne feraient tons ensemble qmePeffet génë- 
ni ialMlrent à tout knp^ , saToir : que le prodac- 
^mt ton msÀsm d^ar^ent pouf ton travail , et le oq»> 
IHiMMCeiir moins de jovîssanoes pour son argent* 
Qi doit regarder les impôts comme bons , quand à 
•I mal înéritable il ne se joint pas des maux parti- 
ovUcM qni soient trop ftohenz. 

laaa suivrai pas jdns loin œt examen des différ 
^mllmB esp è ces d^impèts. Je crois en avoir assex dit 
pour mettre à même de les juger, et surtout pour 
^oatrer autant que oela est possible sur qui tootbe 
MleUMBt la perte quHls occasionnent. 

Bb effet, Ton voit presaièrement que Timpôt sur 
Bi rentes dues par l'État , et celui sur le revenu des 
nree , iran-seulement sont payés annuellement par 
WX ïïOit qui ils tombent, sans qu'ils puisseut en 
iam rcjetet sur d'autres, mais que le capital même 
n. eet ptrdu par eus , en sorte qu'après eux , per- 
eanae ne paie réellement rien ; secondement , qu'il 
» est de même de PimpÀt sur le loyer des mai- 
BB#,BBaia que de i^us il gène les spéculations de 
Atlsae et diminue les aisances des locataires ; trot-» 
îèflBement, que l'impôt personnel , ayant pour mo* 
if des ricbesses acquises , ne fait de même aucun 
urt qu'à ceux de qui on l'exige , mais qu'ils ne 
I bèwn t pas ceux qui le paieront après eux ; qua- 
rièifwient , que la perte résultante de l'impôt sur 
M inatrumens des transactions «ociales est bien 
$elIeaoent supportée par ceux à qui en le denkande 
baqna fois que l'ocossion de le payer se présente , 
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maif que ton e&itleiMeMiils anit à d*««tnt , endé- 
tMonsk k prix da pluienn cliiHiMtt gÉMOit pls- 
rindàilriM^ mnq ii iè«W M iit , qa« IHoipôt pff^ 
y qnia pour nntif tUM indaflliM qvskoBqw, 
et toaf les impte wmt \m nurdMndiMf, giè ft 
d'abord mwl à qm «n la dwnaade-, nuu qa'en o«* | 
tre ilf déiaagCBt toua lei prix at tbatoa laa indaf- 
triâ ; et qne par Teffet da oaa MOMhg a ax' iiM oahi ti » 
ila fiBiaaent par toanhar aartoqflaaoooaoiBaMmn» 
aaBt qu'on pnuae délerÉiiBer préaia^MOBt dtfi 
quHie praportioo» I 

Jeatiaqna eeiTétttltBta8éparéa,diatâig«éf,ao- ' 
difléi y parattrant BMina aatiafciaaM qm*aiaa ékJÊtm 
bien tfaMhanta qn , traitaxt la adria dat mlMi 
daâ hoBiinai oomaBa «ne file da bonlea d*ifaft| i^ 
fil méfait qna , qnel que aoit edâ qni aoit tomU, 
il n'y a que le dernier qni aoit mia an jeo. Uni 
î*ai dA représenter les ehosea oommn je les fW, 
et ncm pas eomme on peot les Imaginer. Si IVitrfat 'l 
simplioité plait à Pesprit en le aoolageant , si aiAm 
c'est poar oela qu'il orée des alMtraotions , le b* 
esprit ne doit point oublier qne aette aimplieiléei- 
tréme ne se tronye que là , et que même en méoi- 
nique, dès qu'il s'agit de oorps réda, il fiut sfoir 
égard à beaucoup de considérations qni n'ont pH 
lieu tant qu'on ne raisonne que sur dea lignes etda 
points mathématiques. Néuunoîns, pressé par b 
désir d'anÎTer à un principe positif « on me deairt' 
dera pent*-étre, comme on me l'a déjà demandé €i 
pareil cas, quelle est ma oonoludon, et qnd eit 
l'impôt que je prélfere. Ajrant expoaé laa fidts, je 
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pourrais laisser le leeteor tirer les^ coosëquences ; 
mais je Tais dire mon opinioii , en la motivant , et 
toutefois en prévenant d'ayanoe qu^^lle ne sera ja- 
mais absolue, mais toujours relatire ; car un impôt 
n'est jamais bon quand il est exagéré , ni même 
quand il n'est pas en proportion ayec tous les an- 
tres. 

D'abord je rappelle que la consommation des 
hommes industrieux , celle que j'ai appelée la con- 
«>mination produoti?e , étant la seule qui reproduise 
ee qu'elle détruit , et étant par là la seufe source 
des riobesses , c'est celle-là qu'on doit surtout tâcher 
de ne pas déranger. 

Partant de cette vérité , l'impôt sur les rentes 
dues par l'Ëtat mé semblerait le meilleur de tous ; 
mais il n'est pas possible d'y songer , puisque nous 
iTons yu que c'est une vraie banqueroute. Ce n'est 
pas que je croie utile de ménager le crédit public. 
le pense , au contraire , qu'il est très-fôcbeux que 
le gouvernement ait du crédit et puisse emprunter ; 
l'en dirai les raisons quand nous parlerons de ses 
dettes. La considération morale seule me détermine 
invinciblement. La société tout entière n'étant foU' 
dée que sur des conventions , il n'est pas possible 
qu^il ne soit pas pernicieux de donner l'exemple de 
la vidbition de la foi jurée. Aucun calcul pécuniaire 
ne peat balancer un pareil inconvénient; les consé- 
quences en sont immenses et funestes. La véritable 
manière de taxer les rentiers est de bien adminis- 
urer. Gela fait qu'ils ne trouvent qu'un faible inté 
oét de leur argent. 

37.. 
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Àprèt oet impôt, ancpul ou ut peat pas pOMS, 
lea DMÎUeiinyJttiTiiiliiioît sont «eosqaihiiceMi» 
blentia plm, o'flft-èidira l'impôt nu la revewidM 
terras et celai sur le loyer dee meieensy anxqmiiioe 
peat joindra Timpôt personnel » ayant ponr eaoMi ki 
rioheaiesaoqiiiset. On vott que si je préAra FiapAt 
sur le rayena des terres, ce n'est pas par les mènci 
raisons que les anciens économistes. Cest an «n- 
traira parce que je regarde les pitipriétairas det«rai 
comme très-étrangers à la reprodootion. D'aillenit je 
considéra ces trois imputs-oi , qui portent prineîpils- 
ment sur les riches, comme une compensation éa 
impôts sur les marchandises, qoi n<Vwifimir»iiinat 
grèvent principalement le pauyra. Je n'ai pu heHOi 
de dira qa'il ne fiaut pas que l'impôt fimoier sait td, 
qne heaueonp de terres soient négligées. 

L'impôt sur les actes et les transactions soeialM, 
malgré ses inoonyéniens , me parait admissible an», 
poury u qu'il ne sût pas exagéré. S'étendant surbeto- 
oottp de choses , il porte sur beaucoup de points, ce 
qui est toujours un ayantage ; et il ne pèse pas im- 
médiatement sur les premiers besoins dn pauyre, ce 
qui est encore un grand bien. 

Quant aux impôts sur les marchandises , auaqedi 
il faut joindre l'impôt personnel, ayant ponr motif 
l'industrie présumée , je commence par rajeter abso- 
lument toute yente ezolusiye, et enoora plus tonti 
yente forcée, ainsi que toute disposition tendante à 
l^ner la liberté du travail et à blesser la propriété in- 
dividuelle , c'est-à-dira l'entière disposition des fa- 
cultés personnelles. Ces excès écartés , je ne vois 
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rien «pn empêche d^aToirreeoars aux impôts ^ur les 
mardiandises. D'abord tous oeux sur les marchan- 
dises parement de luxe sont excellens , et n^ont que 
des ayautages sans inoonvéniens. Us diminuent les 
effets de l'excessive inégalité des fortunes, en rendant 
plus «ibères les jouissances extrêmement recherchées. 
Ce sont les seules lois somptuaires qu'on puisse ap* 
prouver. Mais ces impôts sont ceux contre lesquels 
se soulèyjBnt le plus tous les hommes puissans : 
d'ailleors ils sont toujours d'un très-faible produit , 
oar dans tous les genres c'est le grand nombre, qum- 
que trop méprisé, qui fait la force. 11 faut donc eu 
reyeuir aux impôts sur les marchandises plus utiles , 
et inéme sur celles de première nécessité , car enfin 
il faut bien des revenus publics. Ceux-là , comme 
nous l'avons dit, pèsent principalement sur le pau- 
yrej mais comme nous l'avons dit aussi, ils sont ba- 
lancés par ceux qui portent uniquement sur les 
propriétaires de biens-fonds, et ils les justifient. 
D'ailleurs , placés aux portes des villes , ils contri- 
buent à disséminer la population sur toute l'étendne 
du territoire; levés aux frontières, ils peuvent être 
utiles à quelques combinaisons diplomatiques , tant 
que la saine politique ne les dirigera pas entièrement. 
Je ne crois donc pas devoir blâmer ces impositions. 
Je me borne à recommander qu'elles ne soient jamais 
assex lourdes pour écraser un genre d'industrie , et 
qu'elles soient très- variées , afin qu'elles pèsent snr 
toutes. C'est les ménager toutes que de les charger de 
manière qu'elles soutiennent chacune leur part da 
fardeau commun; oar il ne faut pas oublier qa'il ne 
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peut jamais élre question ioi que de laîre le moiui 4c j' 
mal poMiMe, et que quand cm a liien dIstriM le 
mal uéoesiaire, on a atteint le masSmum de la per- 
fection du genre, 

La cherté de la perception et la n4oeaât6 des pe- 
nitiona sont encore deux maux «oceaaoiref de Fn- 
p6t, auxquels les uns sont, il est yrai , plnssiqett qit 
les autres, mais sur lesquels je n'ai rien à dire, âot 
n'est queniPun ni l'autre ne sont portés à l'extfêflBe, 
quaud les impôts ne sont pas excessifs , et qu'ils ac 
sont pas appuyés de formes tyranniqoes. 
les regarde que comme des eonsidérations 
daires. 

Voilà ce que je pense sur les impôts. Mais veat4i 
une conclusion plus précise? la Totci : Les impôts ]m 
meilleurs , anijant moi, sont i^ les plos modéirén 
parce qu'ils obligent à moins de sacrifices, «t néett* 
sitent moins de violences $ a» les plus yanés, perv 
qu'ils se font équilibre les uns aux autres; 3o les plat 
anciens, parce qu'ils ont pénétré dans tous lespriit 
et que tout s'est arrangé en conséquence. 

Encore une fois , je crains que l'on ne sait pas s*' 
tisiait de cette décbion. Elle n'est pas assea tns- 
chanle pour être brillante. Mais à la modération piit 
(à laquelle on manque souvent par néceasité), clk 
est assez conforme à ce qui se fait partout ; et , si die 
était juste, comme je le crois, elle serait un nouTcl 
exemple d'un phénomène intellectuel fort ordinaire « 
mais qui n'a pas toujours été asses remarqué : o'sit 
que dans les matières un peu difficiles la pratique 
est provisoiremenl assez raisonnable long -temps 
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dI qae la théorie le soit , et quand le sujet est réel- 
eut approfondi, on reconnaît qae le bon sens pu- 
I y je dirais presque Tinstinot général, s^est moins 
rté du droit chemin que les premières spéoula- 
B scientifiques. La raison en est simple. Dans la 
tique» on est tout près des fidts ; ils se présentent 
ufl momens , ils vous guident , ils tous retiennent , 
rous ramènent continuellement à ce qui est ^ à 
érîté; au lieu que dans les combinaisons spécu- 
7ea y qui consistent toutes en déductions , il suffît 
ne première supposition fausse, pour arriver très- 
séquemment aux plus graves erreurs , sans que 
I TOUS en avertisse. Cest là ue qui motive Patta- 
naent aveugle que l'on a généralement pour tout 
[oi est en usage , et Pextréme méfiance qu^inspire 
te yérité neuve qui y est trop contraire. Cette dis- 
ition est sans doute exagéi*ée, mais elle estfoo- 
en raisons. Quoi qu'il en 8(Mt, nous avons assez 
lé des revenus du gouvernement , occupons-nous 
ses dépenses. 

i^ous aurons peu de choses à dire sur ce sujet. 
as avous vu que le gouvernement est dans tout 
rs un très-grand consommateur, et un consom- 
teur du genre de ceux qui vivent de revenus et 
i de profits; qu^ c'est un très-grand lentier, à 
i l'aatorité tient lieu de capitaux. Par conséquent, 
t ce que nous avons dit de cette espèce de cou- 
amateurs lui est applicable. Sa dépense ne se re- 
iduit pas dans w% mains avec accroissement de 
enr , comme celle des hommes industrieux. Sa 
sommation est réelle et définitive. Il ne reste rien 
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da trATsil qu'il solde. Les richesses qnHl emploie, 
et qui étaient existantes avant de- passer dans ici 
mains, sont consommées et détruites qaand ili*ca 
est servi. En effet, en quoi consiste la très^majeut 
partie de sa dépense? A payer des soldats, des mût 
lots, des j âges, des administrateurs de tonte espèee, 
et à faire tons les frais qaVugent œs différens wr- 
yices. Tont cela est très-atile , sans doute, et mèw 
nécessaire en totalité, si Pon y apporte toute réoono- 
mie désirable ; mais rien de tout oela n'est prodae- 
tif. La dépense que le gouyememeut pourrait bût 
pour enrichir les favoris du pouvoir est tont aatf 
stérile, etn^a pasPexouse de la nécessité, ni toètt 
celle de Tutilité. Aussi est-elle encore plus désagr^ 
ble au public , qu'elle blesse au lien de le serrir. I 
en est tout autrement des fonds qui sont employéici 
travaux publics d'une utilité générale, tels que do 
ponts , des ports , des chemins , des canaux , des éti* 
blissemens et des mouumens utiles. Ces dépenses 
sont toujours vues de bon œil quand elles ne sontpu 
excessives. Elles contribuent eu effet très-pnissUD' 
inent à la prospérité publique. Cependant elles v 
peuvent pas être regardées comme directement pio* 
ductives dans les mains du gouvernement, pais- 
qu'elles ne lui rentrent pas avec proGt, et qu'elles ne 
lui créent pas uu revenu qui repi-ésente l'intérêt des 
fonds qu'elles ont absorbés; on, si cela arriveras 
en doit conclure que des particuliers auraient pu 
faire les mêmes choses aux mêmes conditions , si on 
leur avait laissé la disposition des sommes qu'on leor 
a enlevées pour en faire cet usage, et il est mêim* 
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iblabie4ia'il9 Itf aoraieDt emplojéea avec plus 
d'inieUigaïae et d'éoonomie. Enfin , on peut dire 
Umtes les «iéine« choses de oe que le gouyememettt 
djfip— iiç «n divera encouFagemenfl pour les soiesoee 
et les artf.Ceseomines tout toujours assez petites, et 
lettr utilité est le jlus souvent très-contestable , oar 
H «si btea eùr qu'en général le plus puissant enoou- 
raf^ment qn'on puisse donner à Tindustrie de tout 
genre est de la laisser agir et de ne s'en pas mêler. 
L'esprit humain irait bien yite , si seulement iln'é- 
tsit pas gêné, et il serait amené par la force des choses 
à faire toujours ce qu'il j a de plus essentiel dans 
(dMqne ooettrrenoe. Le porter artificiellement d'un 
oÀté plutôt que de l'autre, c'est ordinairement le 
£dre dévier plutôt que le conduira. Néanmoins ao* 
eoidons cnoora l'utilité constante de ce genre de d^ 
penses, peu considérables sous le rapportde l'argent; 
il n'en est pas moins yrai que , comme toutes les pré- 
eédentes, elles sont de vraies dépenses qui ne ren- 
trent pas. 

De tout cela je couclus que la totalité des dé- 
penses publiques doit être rangée dans la classe des 
dépenses justement nommées stériles et immoducti- 
pes; et que, par conséquent, tout ce quVMjBle à l'É- 
tat soit à titre d'impôt , soit même à titre oCmprunt, 
est un résultat de travaux productifs antérieurement 
fidis , qui doit être regardé comme entièrement oon- 
Bonmé et anéanti le jour où il entre dans le trésor 
national. Encore une fois , cela ne veut pas dire que 
ce sacrifice ne soit pas nécessaire et même indispen- 
nbie. Sans doute il faut que chaque oitoyen, sur 
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le produit de fon tnyail actael, oa tor le^remi 
de ses oepiUax, qui «mt le prodnit d*ui tRful 
pku anoieii , prélè?e ce qui est néoeeniie à VtUL, 
oomme il faut qu'il entretienne sa maison psar y 
loger en sûreté. Mais il faut qu'il sache que ^eil 
un sacrifice qu^il lait ; que ce qu'il donne est ia- 
cessamment perdu pour la richesse publique eoaae 
pour la sienne propre ; qu'en un mot, c'est uned&> 
pense et non pas un placement. Enfin, il fiiut qee 
personne ne soit assex ayeuglé pour oroîre que eu 
frais quelconques sont une cause directe d'angine» 
tation de fortune , et que chacun sache hîsn qac, 
pour les sociétés politiques comme pour les sooiéléi 
conuneroiides , une régie dispendieiiae est rninsuc, 
et que la meilleure est la plus économique. Ai 
reste , c'est là une de ces yérités que le hon scw 
du peuple a aperçue long-temps ayant qu'elle fii 
claire pour les plus grands politiques. 

Si de l'exsmen des dépenses ordinaires du got* 
vemementy nous passons à celui de ses dépemei 
extraordinaires , et des dettes qui en sont la suite, 
les mêmes principes vont nous guider. Cest encoi* 
là un suîet sur lequel le bon sens a de beaucoap 
deyancMp lumières des prétendus adeptes. Ltf 
gens simples savent de tout temps qu'on s'appsnTiil 
en mangeant plus que son revenu, et que, daai 
aucun cas , il n'est bon d^étre endetté; et des geas^ 
d'esprit croyaient et écrivaient encore, il n^y a pi* 
long-temps, que les emprunts du gouvememsut 
sont une cause de prospérité, et que la dette pu- 
blique est une nouvelle richesse créée au sein de U 
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Miiété. Cependant, puisque nous nous sommes con- 
BÎnous , 1° que les dépenses ordinaires du gouyer- 
ement n'ajoutent rien à la masse totale de la oir- 
ulation , et ne font qu'en changer le oours d'une 
lanière le plus souvent désavantageuse; a» qif elles 
ont d'une nature telle, qu'elles n'ajoutent rien non 
lus à la masse des richesses antérieurement pro- 
Laites , sur lesquelles elles sont prélevées , nous de- 
nms en conclure que les dépenses extraordinaires 
le oe même gouvernement étant de même nature 
|ae ses dépenses ordinaires, elles sont également 
incapables de produire ni l'un ni l'autre de ces 
bons effets. Quant à la ridicule idée qu'en créant 
des contrats de rente sur l'État on crée réellement 
une nouvelle valeur , elle ne mérite pas de réfutation 
sérieuse. Car si ceux qui reçoivent ces titres possè- 
dent une certaine somme de plus, il est évident 
que l'Etat qui les donne a une pareille somme de 
moins V sans quoi il faudrait dire que toutes les fois 
que je souscris une .obligation de mille francs, 
j'augmente la masse totale des richesses de mille 
francs, ce qui est absurde. Ainsi il est bien cer- 
tain que dans aucun cas, on ne peut jtffe^ouir 
de l'accroissement de la consommation^HT gou- 
vernement , et de la grandeur des dépend publi- 
ques. 

Mais enfin , quand ces dépenses sont très-consi- 
dérables, doit-on se féliciter de pouvoir y faire face 
plutôt par des emprunts que par des impôts ? ou , 
en d'autres termes , est-il heureux pour les gouver- 
nés que le gouvernement fasse usage de son crédit. 
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om même qu'il ait dm erédît? C«l la domèR 
qoealioa qui me verta à tniler airant de flmr m 
diapiire. Je aaia qn'dle est rfalue pour lûn èm 
hommes d'État, et même |»out beauoonp #éefi* 
Taiitf «pécalatifs , qui peuMDt fememeiit qet b 
orWt pnldio fait la fbree et ht sArelé de FÉtat; 
qu'il est une grande cauae de proapérilé dans !■ 
tempe ordinaires, et la seule ressooreeeflieaoadmi 
les néeessitéa urgentes, et qu'ainsi e^est le Tni fi^ 
ladinm de la sooiété. Cependant, je eroîa atfoîr à 
bonnes raisons pour oombattre leur opin i mu Je u 
les tirsrai point des fnnestts effeta des emprunU sir 
l'orga ni sa ti on sociale; de Pénorme pouvoir qt'ik 
proeurent aux gonvemans , de la faoilité qu'ib Um 
donnent pour fiûre tout ee qu'ils veulent , peor à^ 
tirer tout à eux , pour enriobir leurs oréatures, fov 
80 dispenser d'assembler et de oonsnlter ks d' 
toyens, ee qui opère rapidement le renvuiiSiBMt 
de toute oonstitatioo. Ces oboses-lè ne sont fM 
actaeilement de mon sujet. Je ne eonaidère en ot 
moment dans les emprunts qae leurs effets pa>^ 
ment économiques, et c'est uniquement sons •> 
point dj^ne que je yais discuter leurs aTantagsKt 
leurs uil^v^ims. 

lia première chose que l'on dit en faveur dese» 
prunts , c'est que les fonds qu'on se procure par ci 
moyen ne sont arrachés vi<demment à personne, if 
croîs que c'est là se faire illusion. En effet , il M* 
bien vrai que quand le gouvernement emprunte B 
ne force personne à lui prêter; car il ne faut ptf 
Regarder les emprunts forcés comme des emproats, 
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is comme des oontributions. Quand donc les pré- 
rs portent leur argent an trésor public, o^est li- 
iinent et ^volontairement ; mais aussi Topération 
i€ pa3 finie là. Ces capitalistes ont prêté et non 

donné, et ils entendent bien ne perdre ni oapi- 
ni intérêts. Par conséquent ils forcent le gouyer^ 
nent à lever un jour on Fautre une somme égale 
elle qu'ils lui fournissent , et aux intérêts qu'ils 

exigent. Ainsi, par leur obligeance, ils ne font 
B grever malgré eux , non-seulement les oitoj^ns 
oellement existans , mais encore les générations 
ares. Gela est si vrai, que l'espèce de soulage- 
nt qne leur service produit pour le moment pré- 
it n'a lieu que parce qu'il reporte une partie du 
deau sur les temps à venir. 
Cette circonstance donne lieu , suivant moi , à une 
inde question que je suis étonné de n'avoir vue 
icntée nulle part. Un gouvernement quelconque , 
t monarchique, soit polyarohique , en un mot, 
I hommes existans , ont-ils le droit de grever 
lei des hommes qui n'existent pas encore, et de 

obliger à payer un jour leurs dépenses actuelles? 

n'est pas seulement ici le cas des testafl|Mboon- 
! lesquels on dit avec raison , que nul l^HP^ ^'^ 
9it à être obéi après sa mort ; car enfin larociété 
iy pour l'avantage général , ôte tant de différens 
aTOÎrs à chacun de ses membres , peut bien leur 
Boeder celui-là s^il lui est utile, et le leur garantir; 
les héritiers naturels des testateurs sont toujours 

maîtres d'accepter ou de refuser leurs succes- 
ii5 , qui au fond ne leur appartiennent qu'en vertu 

28. 
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detloîa ({ai les leur «djagenl , et ayec les 
qa'elles y mettent. Mais quand il s^agit 
publics y il en Ta tout aatreiKient«*17iMigé] 
reçoit peint d?une antre» oomme on h 
droit de vivre en société , et d'y yivre s 
qui lui plaisent. La première n'est point < 
dire à la seconde : Si vous Toolez me 
vetlà oomme il faut que yous existiez c 
vous arrangiez; car d'un tel droit il suiv 
loi une fois faite ne peut jamais être cha 
le pouvoir législatif actuel (quel qu'il so 
toujours censé l'organe de la ydonté g 
tnelle , ne peut ni obliger ni gêner le po 
latif futur, qui sera l'organe de la ydoii 
d'un temps à venir. C'est sur ce principe ' 
nable qu'il est reconnu en Angleterre q 
ment ne peut jamais voter des impôts c 
l'arrivée d'un autre, ou même jusqu'à 
velle session du même parlement. Je sais 
pliquer rigoureusement ce principe aux 
pays où il n'est pas admis , et où des enga 
térieurs ont été pris de bonne foi , ce sera 
à la foLpnblique ; et j'ai suffisamment m 
dcssu^Sja persuasion profonde qu'un i 
peut jamais être ni juste , ni utile ^ de 
absolument équivalens pour moi oomme 
vertu. Mais il n'en est pas moins vrai , p( 
à l'exemple de l'Angleterre , qu'il est cont 
et par conséquent absurde, qu'un parlée 
ne pouvoir voter des impôts que pour 
croie pouvoir voter un emprunt à rentes pe 
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OU à longs remboursemenf ; oar o'cst voter la aéoea- 
flfté d'imp(yt8 snfiisaiM pour payer ces rentes et oes 
rnnboarsemens , en déclarant qu'on n'a pas le droit 
dVn répondre. Je trouve bien plus sensé et plus 
ÏÊjàl le principe autrefois admis en Espagne, qne 
la engagemens d'un roi ne lient pas son successeur. 
Av moins ceux qui contractent avec lui savent le 
risque qu'ils courent , et n'ont point & se plaindre 
de oe qui leur arrive. Nous verrons bientôt que ce 
prinoipe, mis en pratique, est aussi bienfaisant 
qn^il est raisonnable. 

Foar le moment , je me borne à soutenir que , 
pttiaqn'en définitive le capital et les intérêts d'un 
emprunt ne peuvent jamab être payés que par un 
illkpôt , les fonds que le gouvernement se proonre 
pair cette voie finissent toujours par être arrachés 
violemment aux individus , et qui pis est , à àeê in- 
dUitidus qui n'y sont point obligés , puisqu'ils ne s'y 
0OBt point engagés ni par eux-mêmes ni par leurs 
représentans légitimes ou légaux. J'appelle légaux 
que la loi existante autorise , et dont les actes 
Lt Talables quand même cette loi ne serait pas juste. 
Le second avantage que l'on trouve aux em- 
prunts , c'est que les sommes qu'ils foumiflsent no 
•ont point enlevées à la consommation productive, 
puisque ce ne sont pas des entrepreneurs d'indus- 
trw qui placent leurs fonds sur l'État, mais seule- 
ment des capitalistes oisift , vivant de leurs rere- 
BUS, qui se créent cette espèce de rente au lieu de 
s'en créer une autre. Je réponds que ce second avan- 
tage n'est pas moins illusoire que le premier. Car 

28.. 
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quoiqu'il foil Yni quo o«iul qui ptêUùX au pm- 
TCfiMiiMiit ne Miit psf en géntel ém bonuBei ^ 
ammient joint lear indocti» peraoandUe à Uut 
oepiUiiz; pour les fiire Taloir plne uHlenwt àtm 
des emplois prodaotifii , oependaat il arrife qa^J 
a beaneoap de oes préteurs que la &ctUté de m 
proeurer une eustenoe suffisante sans risqnesin fii- 
tigucs a seule dégo&tés du tniTaîl et jetés dans F» 
siveté. D*ailienrs , même en admettant que toai 
fassent également demeurés oisils quand FÉht 
n'aurait point emprunté, il est œrtaîn que iPîls m 
lui avaient pas prêté leur argoat , ils ranraîent pilt^ 
aux iKHnmes industrieux. Dés lors oes.libmm> 
industrieux auraient eu plus de oapitaax à SêS» 
traTailler , et par l'effet de la oonourmioe des frf- 
teurs, ils les auraient eus mojyennant un bboîi* 
dre intérêt : or ce sont là deux grands biens dont kf 
emprunts publics les privent. Enfin , on ne peit 
nier qu'à moins de faire bauqueronte , quand on t 
emprunté une somme il £iut finir par la rendit} 
et pour la rendre , il faut la lever sur les eîtojeai> 
Ainsi y Xàï ou tard elle affecte Tindustrie autant et ée 
la même. manière que si on Tavait exigée d*abofé. 
De plus'i jQl faut y ajouter tons les intérêts quel'ÉUt 
en a payés jusqu'au moment du remboursement; et 
il est aisé de voir qu'en peu d'années oes intérêts oat 
doublé le capital, et par conséquent doublé le mal* 
Mais aujourd'hui en Europe, oo est tellemeat 
habitué à l'existence d'une dette publique, qœ 
lorsqu'on a trouvé le moyen d'emprunter unesonuse 
à rentes perpétuelles et d'assurer le paiement dei 
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intérêts , on s^imagine s'être libéré et ne plus rien 
ideroir ; et l'on ne yoit pas , on Ton ne veut pas tûir, 
qne œs intérêts absorbant une partie dtt reycnn 
public y qni déjà était insuffisant , puisqu'on a été 
obligé d'emprunter , ils sont cause que ce même 
retenu suiBt encore moins aux dépenses subséquent 
tes; que bientôt il faut emprunter encore pour faire 
ftœ à ce nouveau déficit, et se grever de nouveaux 
intérêts ; et qu'ainsi , en assez peu de temps , il se 
trouve qu'une porti<m considérable de toutes les ri- 
liesses annuellement produites est employée non 
pas au service de l'État , mais à entretenir une foule 
de rentiers inutiles : et pour comble de maux , quels 
flont ces rentiers ? des bommes non-seulement oisift 
toooune tous les rentiers , mais encore complètement 
isdifférens aux succès ou aux malheurs de la classe 
JBdustrieuse, à laquelle ils n'ont rien prêté ; n'ayant 
absolument d'autre intérêt que la permanence du 
gouTemement emprunteur , quel qu'il soit et quel- 
que chose qu'il fasse; et en même temps n'ayant 
d'autre désir que de le voir dans l'embarras, afin 
qu'il soit obligé de les ménager et de les mieux 
payer ; par conséquent , ennemis nés des véritables 
intérêts de la société , ou au moins leur étant abso- 
lument étrangers. Je ne prétends pas dira que tous 
les rentiers de l'État soient de mauvais citoyens ; 
mais je dis que leur position est calculée pour las 
rendre tels. J'ajoute que les rentes viagères tendent 
de plus à rompre les liens 'de famille, et qtie la 
grande abondauce des effets publics ne peut man- 
quer de produire une foule de joueurs effrénés. La 

28... 
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yérité de œ que j'aTance. le montre d'vne manièic 
hknodieiuecllneii fnnettedanetoiiteeleepniiâtf 
Tillee eane eomineroe , et e orloat dam tmites lei m- 
pîtales oàoette daete d*lioinmeeeettrèsHMiiiilireaii 
et trte-pniitante , et a beanooai» des mogreni de friic 
préraloîr aee passioiie et de perfertir Vo^nion gé- 
nérale. 

On a dono autant de tort de oraîre q[ae Ict e«- 
prnnts da gonvemement ne eont pas nwirihUià 
l'indostrie nationale, que de se persoadec qie ki 
fonds qu'ils prodoisent ne sont enlerés Itaaoïmtt- 
divida malgré lui. Au reste oe ne sont pas làlcs fé* 
ritables rusons qui font attaoher tant dlmportaaoi 
à la possibilité d'emprunter. Le grand sTuntage du 
emprunts, ans yeux de leurs partisans , est qa'Qi 
fimmissent en un moment des sommes én o ru si 
que l'on ne pourrait se procurer qu'ayec beauoiNf 
de lenteur par le moyen des impôts même les pin 
acoablaiis. Or , oe prétendu avantage , je nliéiitt 
pas à déclarer que je le regarde comme le plus gnsd 
de tous les maux. Ce n'est autre chose qu'un mojrcs 
de faire faire aux hommes des efforts excessifs qoi 
les épuisent, et tarissent en eux les sources delà TÎe. 
Montesquieu l'a bien senti. Après avoir peint trèi- 
énergiquement l'état de détresse et d'anxiété auqiid 
l'exagération des dépenses publiques ayait rédoit 
déjà de son temps les peuples de l'Europe qui as- 
raient dû être les plus florissans par leur industrie, 
il ajoute : « Et , ce qui prévient tous les remèdes t 
» venir, on ne compte plus sur les revenus, mais 
» on fait la guerre avec son capital. Il n^est pas 
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« inoui (i) de voir des Etats hypothéquer leurs 
> fonds pendant la paix même , et employer , pour 
i se ruiner , des moyens qu'ils appellent extraordi- 
» naires , et qui le sont si fort , que le fils de famille 
» le plus dérangé les imagine à peine (a). » 

On ne manquera pas de dire que c'est là ahuser 
de son crédit , et non pas s'en servir , et que l'abus 
qu'on peut en faire n'empêche pas qu'il ne soit bon 
d'en avoir. Je réponds d'abord que l'abus est insé- 
parable de l'usage , et l'expérience le prouve. Il y a 
à peine deux cents ans que les progrès de la civili- 
sation, de l'industrie, du commerce, ceux de l'or- 
dre social , et peut-être aussi l'accroissement du nu- 
méraire , ont donné aux gouvememens la facilité de 
faire des emprunts ; et , dans ce court espace de 
temps , ces dangereux expédiens les ont tous con- 
duits à des banqueroutes totales ou partielles , quel- 
quefois répétées , ou à la ressource aussi honteuse 
et plus funeste du papier-monnaie, ou à rester acca- 
bla sous le poids d'un fardeau qui devient chaque 
jour plus insupportable. 

liais je vais plus loin : je soutiens que le mal 
n'est pas dans l'abus, mais dans l'usage même des 
emprunts ; c'est-à-dire que l'abus et l'usage sont une 
seule et même chose , et que chaque fois qu'un gou- 
vernement emprunte , il fait un pas vers sa ruine. 
La raison en est simple. Un emprunt peut être une 
bonne opération pour un homme industrieux dont 
la consommation se reproduit avec protit. Au moyen 

(i) Il aurait dû dire : il est niqvtur. 
(a) Esprit des Lois, Ut. i3, chap. 17. 
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d« floionies qa^il a empruntées , il angoente mtte 
ooMommatMii produotive , et avoo «II» m» ptd&to. 
Maia «n goMyememeiit, qai est un «maoBBMtnir 
dn genre de ceux dont tes dépenses sontstérilciet 
destracti?es , ee qa'il emprunte il le mange , o^ 
autant de perdu \ jamais, et il reste grevé d*une ditte 
qui est autant de retranoké sur ses moyens à Tcnr. 
Gela ne peut être autrement. Dans plusieurs piyi 
on a oommenoé par être long-temps sans sentir ki 
mauvais effets de oes opérations , peree que ki 
progrès de Tindustiie et des arts étant très-gru^ 
à oette époque , ils se sont trouvés j^us rapides qw 
oeujL de la dette , et les moyens du gouyemeeiciit 
ne laissaient pas d^augmenteré Bien des gens mène 
en ont eonolu qu'une dette publique était ait 
source de prospérité , tandis que œla prouvait sea- 
lement que les particuliers faisaient plus de Imb 
que le gouveinemeut ne faisait de mal ; mais oe 
mal n'en était pas moins réel , et actuellement per- 
sonne n'est tenté de le nier. 

A oes raisons pressantes on répond par la lealc 
excuse qui reste quand on n'en a plus , la mécetnti» 
Mais j'insiste, et je prétends que dans le oas dont il 
s'agit , la nécessité même n'est point une ezcose ; 
car c'est, le remède lui-même qui orée l'obligatioB 
où l'on est d'y avoir recours. Je m'explique : quand 
une nation est une fois engagée dans une situation 
périlleuse , il n'est pas douteux qu'il y a nécessité 
pour elle de faire les plus grands efforts pour s'eo 
tirer. Mais un corps politique ne se trouve pas na- 
turellement placé dans une telle position. Toujours 
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quelque cause antérieure Vy a jeté. Oui! a exceasi- 
vemeot mal mené ses affaires intérieures, et par là 
il a enoouragé quelques voisins inquiets à Tattaquer 
pour profiter de sa faiblesse ; ou , s^il a bien conduit 
ses prc^res affaires, il a cbercbé à s'en prévaloir 
pour se mêler mal à propos de celles des autres ; il 
a abusé de sa prospérité pour troubler celle d'au* 
tmi , pour faire de trop grandes entreprises , pour 
âever des prétentions exagérées, ou seulement 
pour prendre une attitude menaçante qui provoque 
des mesures hostiles et produit la haine. Ce sont 
lé en effet les fautes qui amènent ordinairement la 
aéeessilé de faire des efforts excessifs et d'avoir re- 
tours aux emprunts ; et s'il est vrai que c'est par la 
lalle confiance qu'a inspirée cette pernicieuse res- 
source qu'on a été entraîné dans ces fautes , on doit 
oouyenir que le crédit que l'on regarde comme un 
remède à ces maux en est la vraie cause. Or l'his- 
toire nous apprend que c'est effectivement depuis 
que les gouvernemèns ont eu ce que l'on appelle du 
crédit, c'est-à-dire la possibilité d'employer en un 
instant les fonds de plusieurs années , qu'ils n'ont 
plus mis de bornes ni à leurs prodigalités , ni à leur 
ambition, ni à leurs projets, qu'ils ont augmenté 
leurs armées , qu'ils ont multiplié leurs iutrigues , 
et qu'ils ont adopté cette politique tracassière avec 
laquelle on ne peut ni éviter la guerre, ni jouir de 
la paix. Ce sont donc là les effets de ce crédit pu- 
blic que l'on regarde comme un si grand bien. Mais 
du moins est-il utile dans les dangers pressans? 
Non. Il n'y a de danger pressant pour une nation 
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qae IHnyasion subite de «on tarritoôre. Duu ot ou 
extrême oe n'est pasPargent qui saave,€^ett k oob- 
coon des forces , c'est Im réimioo des ^roêoniés. Lh 
réquisitions donnent les cbosee , les lefteen mssR 
fournissent les hommes, les emprunts n'y servi- 
raient de rien. Ce à quoi sert le ciMit , c'est à foor 
tenir des guerres lointaines , o'estrè-dire à les pro- 
longer, encore il manque quand Mies deneBMit 
désastreuses , o^est^à-dire au moment du besoÎB. 
Alors on fait la paix. On l'aurait ^dte plus tftt à 
Von n'ayait pas eu de crédit , ouplut6l l'on n'eAt psi 
fait la guerre j et quand cette paix terdÎTe et tank 
est signée, on s'aperçoit que, de tontes les psrtsi 
que l'on a faites , la plus regrettable , après les knt* 
mes inutilement sacrifiés, est celle des somma 
qu^on aurait oonserrées si l'on n'avait pus en U. mil- 
heureuse facilité de les emprunter. Le yainqaetf 
lui-même n'est jamais dédommagé par ses suooès 
des sacrifices qu*ils lui ont coûtés et des dettes dost 
il reste grevé. De tout cela je conclus tout de nou- 
veau que ce que Ton appelle le crédit public est k 
poison qui tue , même assez rapidement , les goa- 
vememens modernes. 

Je ne conseillerai pas cependant de faire une ki 
qui défende aux gouvemans de jamais emprunter , 
et aux gouvernés de jamais leur prêter. Une telle 
loi serait absurde et inutile : absurde , car elle serait 
fondée, comme le mal qu'elle voudrait détruire, 
sur oe faux principe, que le pouvoir législatif ac- 
tuel peut enchaîner le pouvoir législatif A venir; 
inutile, car la première chose que feraient ceoi 
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qui dans la Anite youdriâeiit emprunter , oc Mnit 
d'aboUir la loi qui la leur défend , et iU en auraient 
le droit* Jevoiidraij dono que Ton s'y prit tout dif- 
féremment; je Toudrais qu'au contraire on recon- 
nût et fn proekmât oe principe d'une étemelle 
Yéiilé y. que tout c^ que deê législateurs quelcon- 
ques décrètent, leurs successeurs peuvent toujours 
le modeler i le changer, Vannider; et que l'on 
. déclarât lolennellement qu'à l'arenir ce pnneipe 
salutaire sera appliquée, comme il doit l'être, aux 
eng,agemens que le gouyemement pourrait prendre 
i|V«Q des préteurs. Par là le mal serait coupé dans 
fa racine , ear las capitaL'stes n'ayant plus de garan- 
tid ne prêteraient plus; bien des maBieurs seraient 
prévenus ; et ce s^ait une nouTelle preuve que les 
inanx de l'humanité viennent toujours de quelque 
enreuji , et que la vérité les guérit C'est par ce vœu 
qu^ je tfrminerai ce que j'avais à (Ure des revenus 
«t des- dépenses du gouvernement , et que je finirai 
ce traité. Seulemenl je vais eucore présenter au 
lecteur quelques réflexions sur tout ce que nous 
avons vu jusqu'à présent. 

CHAPITRE XIII. 

CONCLCSIOir. 

Mb voici arrivé à un endroit remarquable du 
chemin que je me proposais de parcourir. Je de- 
mande la permission de m'y arrêter un moment. Je 
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répéterai encore an lecteur que ce qnll vient de 
lire n'est pas simpiement un Traité d^Économie pi»- 
litique. Cest la première partie d'un Traité de k 
Ydiinté qui doit en aroir deux autres , et qui n'ot 
lui-même que la suite d'un Traité de l'Entende- 
ment. Tout ici doit donc être coordonné avec oeqm 
précède et ce qui suirra. Ainsi on ne doit pas ètn 
étonné que je ne sois pas entré dans les détaOs de 
l'économie politique , mais on devrait l^ètre que je 
ne fasse pas remonté jusqu'à Pcnrigine de nos bs' 
soins et de nos moyens ,que je ne me fusse pas o»- 
cupé de fidre voir comment ces besoins et oes moyeu 
naissent de notre faculté de vouloir, etquej'eoM 
négligé d'indiquer les relations de nos besoins plqf- 
siques avec nos besoins moraux? 

Cest pour ne pas mériter ces reprocbes,qiiefâ 
commencé par une Introduction très-générale, qù 
n'appartient pas plus à Péconomie qu'à la morale 
ou à la législation , mais dans laquelle j'ai tâché ds 
bien expliquer quelles sont les idées dont nous som- 
mes redevables à notre faoulté de vouloir , et sus 
lesquelles oes trois sciences n'existeraient pas pov 
nous. On me dira que cette Introduction est trop 
métaphysique. Je répondrai qu'elle ne pouvait être 
autrement, et que c'est précisément parce qu'elle 
est très- métaphysique qu'il n'y a point de mauTiise 
métaphysique dans le reste de l'ouvrage. Car il n'y 
a rien de tel pour se préserver des sophismes et des 
illusions, que de commencer par bien éclaircirlei 
idées principales. Nous n'avons pas tardé à en aW 
la preuve. 
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En effet , après aToir bien observé la manière dont 
BOUS oonnaissons nos besoins , notre faiblesse origi- 
naire, et notre penchant à sympathiser , noas n'a- 
TOBs plus eu anonn doute sur la nature de la société. 
Noos avons tu clairement qu'elle ejit notre état na- 
tnrel et nécessaire , qu'elle est fondée sur la person- 
Mlité et la propriété , qu'elle consiste dans des 
oonyentions , que ces conventions sont toutes des 
échanges , que l'essence de l'échaqge est d'être utile 
aux deux parties contractantes, et que les avanta- 
ges généraux des échanges qui constituent l'état so- 
eUl sont de produire le concours des forces, l'ao- 
eroissement et la conservation des lumières , et la 
division du travail. 

Après avoir examiné de même nos moyens de 
pourvoir à nos besoins , nous avons vu que nos for- 
Ces individuelles sont notre seule richesse primitive; 
^Ue remploi de ces forces , notre travail , a une va- 
leur nécessaire qui est la seule cause de toutes \eà 
tu très valeurs ; que toute notre industrie consiste à 
abriquer et à transporter , et que l'effet de cette in- 
lustrie est toujours uniquement d'ajouter un degré 
t^atilîté aux choses sur lesquelles elle s'exerce , et 
{e nous fournir des objets de consommation et des 
moyens d'existence. 

Remontant toujours à l'observation de nos facultés, 
puisque la personnalité et la propriété sont néoes- 
aîres , il est évident que Tinégalité est inévitable. 
Mmjk elle est un mal. Nous avons vu quelles sont les 
anses de son accroissement exagéré et quels en sont 
es funestes effets. Ceux*oi nous ont expliqué d'une 

29. 
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manière trèa-prëeiM oe que Vùn dit oidi 
d*aiie manière trè«-Yag«e àea âiSéntu et 
quels paMe svcoesÛTemeiit le méniepewpi 

Paioque nous a¥o«s tovA des moyens, 
mea tous propriétaires $ puisque noiu aYo 
besoins, nous somma tous ccrnsommateun 
grands intérêts «pus réanissent tcH^jours. 
sommes naturellement inégeiix : d'où il i 
le temps que quelques-uns ont des aval 
beauooup d'autres n'en ont pas. Ces demi' 
▼eut vivre que sur les {onds des prem 
deux grandes classes d'hommes, les sal 
salarians , opposés d'intérêts en oe que le 
dant leur travail voudraient le vendre c 
autres l'aohetant voudraient l'acheter à 1k 

Parmi ceux qui achètent le travail , 1 
sont les riches oisi£s) ne l'emploient qu'à 
faction personnelle; sa valeur est détrui 
très (ce sont les entrepreneurs d'indusl 
ploient d'une manière utile qui reprodi 
coûte : ce sont ceux-là seuls qui enti-et 
accroissent les richesses déjà acquises | oe i 
eux seuls qui fournissent aux autres cap 
revenu qu'ils mangent , puisque ne faisa 
ne peuvent tirer d'autre parti de leurs 
soit mobiliers , soit immobiliers , que de 
aux hommes industrieux , moyennant une 
ceux-ci prélèvent sur leurs bénéfices. Plu 
trie de ces derniers se perfectionne , plus n< 
d'existence augmentent. 

Enfin nous avons remarqué que la fée 
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l'espèce humaine est telle , que le nombre des hom- 
mes est toujours proportionné à U quantité de leurs 
K moyens d'existence; et que partout o& ce nombre 
s'augmente pas continuellement et rapidement, c'est 
T< ^ne beaucoup d'individus périssent tous les jours 
^ Âate de moyens de vivre. 

Telles sont les vérités principales qui suivent si 
^ immédiatement de l'observation de nos facultés, 
_ qa^il n'est pas possible de les contester. Elles nous 
conduisent à des conséquences qui ne sont pas moins 
«ntaines. 
_ Après avoir bien vu ce que c'est que la société, 
. il est impossible de ne pas rejeter l'idée de s'en pas- 
absolument, ou de la fonder sur un renonce- 
entier à soi-même et sur une égalité ohimé- 
. nqiie. 

Après avoir bien démêlé les effets de notre indus- 

trie , il est impossible de ne pas voir qu'il n'y a rien 

_ . de plus mystérieux dans l'industrie agricole que 

^ dans toute autre. Mais on y découvre les incoav^ 

aieiis qui lui sont propres et qui sont cause des dif- 

. fiérantes fixtues qu'elle prend suivant les temps et 

^^ satTint les lieux. 

^ Qaandon a reconnu la cause nécessaire de toutes les 
valeurs , il faut bien en conclure qu'il est absurde 
da soutenir que l'argent n'est qu'un signe , et odieux 
de prétendre lui donner une valeur arbitraire ou le 
remplacer forcément par une valeur imaginaire, et 
qoe tout établissement qui tend vers ce but est dan^ 
lereux et pernicieux. 
Quand on a vu comment s^opère la formation de 
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•l kor vénoTsiMm MBlmadltf qwMNi 
eùtmlmtim, om m pmt »éiimnilm fK 
la «WMOiniAiw «1 dlMBéne b*c«I judus wtilt, 
et q«e-la eomoanuitiaB «ugArét appolée Imt al 
tonjoiirt noiiîble | et Pon ne peut i^enpéAer di 
trooTer ridioaU IHmportaace que l^n a iKwIa te- 
ner.anz homiict qui ii*ODt dVntre waténibt qae Mtt 
oonsomniateiin, coamie ai o*élait là «n taloil hm 
imra. 

Bel TQef Jutes tiir la eowcmimalinn dooncota^ 
cetnirement des idées justes sur le pl«s grand dUi 
eoBSommatean y ie gomp^ntememt, amrles effirtids 
aof 'dépenses, de ses dettes, et des différeas iaipAts 
qû oomposent ses rerenus, et noua eond ai w at à 
démêler s&rement les difiTérsns nijeta de ses ûnpAlii 
et à n^éralaer le plus ou ipoins de mal qn^ W 
que suirant les différentes classes d'hommes sur ki- 
quels ils tomlient. 

Toutes ces oonséquenoes sont rif^ooreuses. EUet 
n'en seront pas moins contestées. Il ftllait daae y 
arriver méthodiquement. Biais œlles snrtoot qv 
éprouveront les plus grandes oppositîaos , oe loit 
œlles qui nous conduisent à déterminer les degi^ 
d'importance des différentes classes de la soeiélé. 
Gomment persuader à ces grands propriétairss n- 
ranx tant vantés , qu'ils ne sont que des préteaii 
d'argent onéreux à l'agriculture et étrangers à tosi 
ses intérêts? Gomment fiûre convenir œs rîohes oîfl6 
si respectés , qu'ils ne sont absolument bons à litSt 
et que leur existence est un mal en ce qn'ells en 
minue le nomlire des traviillears utiles? Gommefl 
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fkire avouer à tous ceux qui paient du travail, que 
la cherté de la main-d'œuvre est une chose désira- 
hle, et qu^en général toas les vrais intérêts du pau- 
vre sont exactement les mêmes que les vrais inté» 
vâts de la société tout entière ? Ce n^est pas seule- 
ment leur intérêt bien ou mal entendu qui s'oppose 
à ces vérités ; ce sont leurs passions , et parmi ces 
pasfdons , la plus violente et la ylus anti-sociale de 
tontes , la vanité. Dès-lors plus de démonstration 
ou du moins plus de conviction possible I Car les 
passions savent tout obscurcir et tout embrouiller ^ 
et c'est avec autant de raison que de finesse que 
Hobbes a dit que, si les hommes avaient eu un vif 
désir de ne pas croire que deux et deux font quatre , 
ils seraient parvenus à rendre cette vérité douteuse. 
On en pourrait donner des preuves. 

Dans beaucoup d'occasions il est donc plus diffi- 
cile encore de faire goûter la vérité que de la dé- 
couvrir. Cette observation nous fait trouver un nou- 
veau rapport entre le sujet que nous venons de traiter 
et celui qui va nous occuper , entre l'étude de nos 
actions et celle de nds sentimens. Nous avions aperçu 
et dit qu'il faut bien connaître les conséquences de 
nos actions pour bien apprécier le mérite ou le dé- 
mérite des sentimens qui nous portent à telle actî(m 
ou à telle autre; et actuellement nous voyons qu'il 
fieiut analyser nos senti meus eux-mêmes , les sou- 
mettre à un examen lûgoureux , reconnaître ceux 
qui, étant fondés sur des jugemens sains, nous di- 
rigent toujours bien , et ceux qui, prenant leursource 
dans des illusions et naissant des travers de notre es- 
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1 

l 
prit, ne peavent que ncMU égarer, et fermait en no» ■ 

une fiiaeee et areugle eo ft aoïen c e qui noos éloigm j 

toBJoon ptedn diemin de la nâaony le senl qn 

oondniae aa Mnheiir. Cest ee dont dont nous alloM 

noos oooaper ; et fi nous troa^vons aToir bienezpoié 

les réfultats dei actions des hommes et les effets de 

leais passions , il semble qa'il nous sera faoîle de 

leur indiquer les règles qu^ib dcrraient se presove. 

Ce sendt là le Yéritahle esprit des lois et la meillcore 

conclcisioa d*an Traité de la Yokmté. 
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SERVANT DE TABLE ANALYTIQUE. 



iKTRODUCTioir. §, I, page i. 

Im faculté de vouloir est un mode et une conté' 
quence de la faculté de sentir. 

Nous venons de terminer Pexamen de nos moyens 
de oonnaitre : il faut les employer à Pétude de notre 
faculté de vouloir , pour achever Phistoire de nos fa- 
cultés intellectuelles. 

La faculté de vouloir fait naître en nous les idées 
de besoins et de moyens, de richesse et de dénué- 
ment, de droits et de devoirs, Ae justice et à^injus- 
fice^ lesquelles viennent de l'idée Aq propriété, la- 
quelle elle-même dérive de Pidée de personnalité. 

Il faut donc premièrement examiner cette dernière, 
el auparavant expliquer nettement ce que c'est que 
la faculté de vouloir. 

La faculté de vouloir est celle de trouver une chose 
quelconque préférable à une autre. 

Elle est un mode et une conséquence de la faculté 
de sentir. 
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$.11, page lo. 

De lafacyJmUe vouLoirnaUêent les idéeê de pcr- 
MQiwlité et de propriété. 

Le moi de ohaoan de iioiu eat pour lui sa propre 
sensibilité. 

Ainsi, la seule sensibilité donne , jusqa^à on ocr- 
tain point ^ l'idée de penonnaliié. 

Mais le mode de Sensibilité appelé «olbitf^ oa&- 
culte de Youloir peut seul rendre complète cette idée 
de persoonalité , et ee n'est qa'alon qu'elle pe«t ta- 
gendrer oelk àb propriété telle que «ma l'ayons. 

L'idée de propriété nait donc uniquement de la fa- 
culté de youloir , et déplus elle en natt néeessiife- 
ment, car on ne peut ayoir Hdée de son moîsanssfoir 
celle de la propriété de toutes les fiioultés de oc m» 
et de leurs effets. 

Si cela n^était pas ainsi , s'il n'y avait pas psnni 
uous de propriété naturelle et nécessaire, il n'y en 
aurait jamais eu de conventionnelle et artificielle. 

Cette vérité est la base de toute économie et de 
toute morale , qui ne sont, dans leur principe,qa'Qae 
seule et même science. 

Ç, m , page 23. 

De la faculté de vouloir naissent tous nos besoins e/ 

tous nos moyens. 

Los mêmes actes intellectuels émanés de notre fc- 



ï 
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I Youloir , qui nous font acquérir l'idée dis- 
: complète de notra moi et de la propriété ex- 
de tous ses modes , sout aussi œux qui nous 

susceptibles de besoins et qui sont la soaree 
nos moyens de pourroir à ces besoins. 

1» tout désir est un besoin, et tout besoin 
aaais que le besoin de satisfaire un désir. Le 
it toujours en lui-même une souffrance, 
luand notre système sensitif réagit sur notre 
: musculaire y ces désirs ont la propriété de 

nos actions et de produire ainsi tons nos 
9. 

ayail, Pemploi de nos forces, est notre seul 
t notre seule puiisanoe. 
i , c^est la faculté de vouloir qui nous rend 
taires de besoins et de moyens , de passion 
tion , de souffrances et de puissemee, 
à naissent les idées de richesse et de dénuée 



5. rV, page 33. 

faculté de vouloir naissent aussi les idées de 
richesse et de dénuement. 

t ce qui sert médiatement ou immédiatement 
itisfaction de nos besoins est pour nous un 
Test-à-dire une chose dont la possession est un 

: riche, c'est posséder ces biens; être pauvre, 
I être dénué. 



I 
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nsMÔiMil touide PMDploidoiM» fM^Uéf ; ibv 
80^ 1 Vffit «l U rtprfMBtatiMi. 

Cm Ueiif «Ml «ont drax Talewft puaittou ! Pns 
Mt «dk dMMRrifiemqa'iif^oAlettt à Mlûqvilv 
prodaiti Fratraeelledâi «tinUigci ^% f t o t mu là 
à wl«i^ Iflt ftoqvieit. 

jMtmfukâoÊX ils éfluuMMl « dono Mideuit- 
leurs? 

Oai, letivvaila €«• deux v»le«n. L'oMerilli 
MBiM dw olQett ■éaannra è la' MtitfiwtMi dit W- 
MÔu ^ ■■Ittfi»! inéfitalilciiieiit dast Pétte 
pendant que sontiayail t'opère; l'autn estk 
d'utilité riiaUuite de ottravûl. ^ 

Cette dernière Tilenr est dfeatmlle et tiriiUe. 



La pfemiève ett aatnielle et afoeeseiie; dbate 
teptadant pes d'une fixité theolne, et e'eit oe qv 
rend très-délioate tous les eaioalf éoonomiqiies 4 



On ne peat guère employer dans oesmatiènuqi^ 
des considérations tirées de la théorie des limites. 



5-V,piig«4i- 

De la faculté de vouloir naissent encore les idées 
de liberté eide contrunte. 



La Bbefié est la pnissanoe d'exéoater nolie i^ 
lonté, 

EUe est le premier de nos Inens ; elle les r en fem c 
tons, comme la contrainte oomprendUms nos maiXt 
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aqu'elle est la prlyation du pouvoir de ntisfiâre 

besoiiu et d'aocx>mplir nos désirs. 

Toute contrainte est souffrance, toute liberté est 

iseancew 

A valeur totale de la liberté d'un être animé est 

le à celle de toutes aea facultés réunies. 

nie est absolument infinie pour lui et sans équi- 

snt possible, puisque sa perte entière emporte 

(possibilité de la possession d'aucun bien. 

fotre devoir unique est d'augmenter notre liberté 

I valeur. 

e bat de la société n'est jamais que de rempUr ce 

air. 

5. VI, page 48. 

în, de la faculté de vouloir naissent les idées 
de droits et de devoirs. 

«s droits naissent des besoins et les devoirs des 
^ens. 

A faiblesse dans tous les genres est la source de 
i les droits, et la puissance la source de tous les 
oirs, ou, si l'on veut, du devoir général de la 
1 employer , lequel comprend tous les autres, 
'•es idées de droits et de devoirs ne sont point 
ri essentiellement corrélatives qu'on le dit com- 
aément. Celle de droits est antérieure et absolue, 
l'être animé, de parles lois de sa nature, atou- 
rs le droit de satisfaire ses besoins, et il n'a de de- 
:s que suivant les circonstances. 



I 
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XSn être Miiteiit et Toalant , mais incapable (Tto- 
tioo, aurait tonales droits et point de deYoirs. 

Cet être snpposé eapabie dVctioo et isolé de tout 
autre être sensible a encore la même plénitude de 
droits et le deroîr unique de hien'dinger ses aotiont, 
debienempkrfer ses mojens pour la plus grande aa- 
tisfàction de-ses besoins. 

Plaoev oe même être en contaot ayeo d'autres êton 
qui lui dévoilent leur sensibilité trop imparfiôl»' 
ment nmr qu'il puisse fiûre aTeo eux des oomoh 
tiens; il a toujours les mêmes droits » et œs deroiit t 
ou plnt6t son deroîr unique, n'est chanfé qu'eu M 
qu'il &ut qu'il agisse sur la yolonté de ces êtra, i( 
qu'il a le besoin de compatir plus ou moins aTeosUe. 
Telles sont nos relations ayec les animaux. 

Supposes ce même être sensible en relation sfce 
des êtres areo qui il puisse correspondre oomplite' 
ment et faire des couTentions ; il a toujours les mêmes 
droits illimités en eux-mêmes et le même deyoir 
unique. 

Ces droits ne sont bornés, ce devoir n'est mcdîBé 
par les conventions qui s'établissent , que parce ({M 
ces oonTcntions s(mt autant de moyens d'exercer ces 
droits, de remplir ce devoir, plus et mieux qu'sn- 
parayant. 

La possibilité de s'expliquer et non l'agriculture, 
la grammaire et non Cérès , est la première légisU- 
trice. 

Cest à l'établissement des conventions que coS' 
mencent \e juste et Vinjuste proprement dits. 
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$. yil,page6i. 
Conclusion. 

oonsidérations générales qu'on vient de lire 
enoent à répandre quelque lumière sur le tfu- 
i nous occupe ; mais elles ne sont pas suflisantes. 
t yoir plus en détail quels sont les nombreux 
ats de nos actions , quels sont les sentim^Bs di 
[ui naissent de nos premiers désirs, et «quelle 

manière de diriger le mieux possible oes ac- 
st ces sentimens. Cest ici que se retrouve la di- 
. que j'ai annoncée, 
rais commencer par parler de nos aotiona* 

CHAPITRE PREMIER, page 65. 
De la Société. 

10 riutroduotion d'un Traité de la Volonté, 

avons dft indiquer la génération de quelques 

générales qui sont des conséquences nécessaires 

:te faculté. 

is avons de même dû examiner sommairement , 

C}e que sont de^ êtres inanimés , o'est-è-dire 

ttant ni ne voulant; 

]e que seraient des êtres sentant avec indiffé- 

f sans volonté f 

Ce que sont des êtres sentons et voulons, mais 
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^o Fjnfin oe que soot des élres tenions et voidaiu • 
comme nous, mais mis en contact avec leurs sem- 
blable*. 

Ce sont ces deniietv dont nous devons actuelle- 
ment nous occuper uniquement; car Phomme ne 
pent subsister quVn société. 

Le bonin de la iiepktMluetion et le penohsbt i it 
sympÉllie Pamènent taéoesftaireiAent à tftH état, et 
son jugement lui en fait sentir les aTantàges. 

Je tmis donc parler de la Société. 

leMtla considérerai que sons le ntjpport écmum- 
que, parce qu*îl n'est question ici cfie de ttos acfhns 
et pas encore de nos senthneru. 

Sous ce rapport, la société ne consiste que itas 
une suite continueUe é^ échangée, et Fédûduge est 
une transaction telle , que les deux ouitraotaDS y 
gagnent toujours tous deux. ( Cet aperçu jettera par 
la suite un grand jour sur la nature et les effets da 
commerce. ) 

Ou ne peut jeter les yeux sur un pays civilisé sans 
voir avec étonnement tout oe que cette suite conti- 
nuelle de petits avantages inaperçus , mais nns 
cesse répétés , ajoute à la puissance primitive de 
rhomme. 

Oest que cette suite d^éobanges qui constitue U 
société a trois propriétés remarquables : elle produit 
concours $de forces , accroissement et conservation 
des lumières , et division du travaiL 

L'utilité de œs trois effets va toujours en augmeo- 
tant. Elle sera mieux sentie quand nous aurons m 
commeut se forment nos richesses. 
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CHAPITRE II, piigçSi. 

De la Formation de no* ncheu^fjf oi^ de la 
Production (futilité. 

Ayant tout, que devoi^-iiou? entendre par le mot 
production? 

Nous ne créons jamais riep ^ nous n^opérons que 
des ohangemens déforme et de lieu. 

Produire , c^est donner aux choses un^^ utilité 
qu^elles n'avaient pas. 

Tout travail d'où résulte une utilité est productif. 

Ceux relatifs à l'agriculture n'ont à cet égard rien 
de particulier. 

Une ferme est une vraie manufacture. 

Un champ est un véritable outil , ou , si l'on veut, 
an amas de matières premières. 

Toute la classe laborieuse est productive. 

La vraie classe stérile , ce sont les oisifs. 

Les manufacturiers fabriquent, les commerçans 
transportent : voilà toute notre industrie; elle con- 
siste à produire de V utilité, 

CHAPITRE m, page 89. 
De la Mesure de P utilité , ou des Valeur^ 

Ce qui est utile pour nous , c'est tout ce qni con- 
tribue à augmenter nos jouissances ou à diminuer 
nos souffrances. 

3o.. 
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Noos flommes soayent de très-injiutes appréoii' 
temt de la Téritalile utilité des choses. 

Mais la mesure de Futilité qu^à tort ou à raison 
noua attribnoQS à une chose est la quantité des m- 
crificcs que nous sommes disposés à fiûre pour iioas 
en procurer la possession. 

CVst ce qu*on aj^pelle le prix de cette chose; e^est 
sa Tiaie yaleur sous le rapport de la ridiesse. 

Le mojen de s'enrichir est donc de se lîyrer aa 
traTail qui se paie le plus chèrement , quelle que soit 
sa natnre. Gela est yrai d'une nation comme d^on 
îndiTidu. 

Obsenrex toutefois que la yaleur conyentioniielle) 
le- prix Ténal des choses , étant déterminé par le bt- 
lanoement de la résistance des-yendeurs et desaobe* 
teurs, une chose, sans être moins désirée, denent 
moins chère quand elle est plus facilement produite. 

C^est là le grand ayantage du progrès des arts ^ il 
fait que nous sommes approvisionnés à meilleur 
marché, parce que nous le sonunes ayec moiiis de 
peine. 

CHAPITRE IV, page gG. 

Du Changement déforme, ou de r Industrie fahri- 
conte, y compris V agriculture. 

Dans toute industrie quelconque il y a trois obo> 
ses : théorie, application et exécution. 

De là trois espèces de travailleurs : le sayant, l'en- 
trepreneur etronyrier. 
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Tous soni obligés de dépenser plus ou moins avant 
de reoeyoir, surtout l'entrepreneur. 

Ces ayanoes sont fournies par des économies an- 
térieurement faites. C'est oe qu'on appelle des ca- 
pitaux. 

Le savant et l'ouvrier sont salariés régulièrement 
par l'entrepreneur ; mais lui n'a de béné6ce qu'à 
proportion du succès de sa fabrication. 

n est indispensable que les travaux les plus né- 
cessaires soient les plus mal payés. 

Cela est vrai surtout de ceux, relatifs à l'industrie 
agricole. 

Elle a de plus l'inconvénient que l'entrepreneur 
de culture ne peut pas se dédommager de la modi* 
eitjS de ses bénéfices par la grande étendue de ses 
afiPaires. 

Aussi cette profession n'a-t-elle aucun attrait pour 
les gens riobes. 

Les propriétaires de terre qui ne cultivent pas 
sont étrangers à l'industrie agricole. Ce sont de sim- 
ples préteurs de fonds. 

Us les disposent suivant les convenances de ceux 
qu'ils peuvent trouver pour les faire valoir. 

Quatre sortes d'entrepreneurs, deux avec plus ou 
moins de moyens , les gros fermiers et les petits 
fermiers, et deux presque sans moyens, les métayers 
et les manoupriers. 

Cela fait quatre espèces de cultures essentielle- 
ment différentes. 

La division en grande et petite culture est insuffi- 
sante et sujette à équivoques. 

3o... 
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L^agrioultare est donc le premier des arU soosk 
rapport de la nécessité , mais nos pas sous le rapport 
de la riohesse. 

C*est que nos mojens de sabsistanoe et nos moyeni 
d^existenoe sont deux choses très-différentes , que 
Ton a to^t de confondre. 

CHAPITRE y , page 129^ 

Du Changement de lieu, ou de Plndustrie 
commerçante. 

L'homme isolé fiibriquerait; mais il ne poamit 
commercer. 

Car commerce et société sont one seule et méot 
chose. 

Lui seul anime Findustrie. 

Il unit entre eux d'abord les hommes d'un même 
canton, puis les différens cantons d'an même pays, 
puis enfin les différentes nations entre elles. 

Le plus grand avantage du commerce extérieur, 
le seul qui mérite attention , est de donner un plus 
grand développement au commerce intérieur. 

Les commerçans proprement dits rendent le com- 
merce plus facile ; mais il existe avant eux et saos 
eux. 

Ils donnent une nouvelle valeur aux choses en les 
changeant de lieu , comme les fabricans en les chau- 
geaut de forme. 

Cest sur cet accroissement de valeur qu'ils troa- 
vent leurs bénéfices. 
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L'industrie commerçante présente les mêmes phé- 
nomènes que l'industrie fabricante. U y a de même 
théorie, application, exécution; savans, entrepre- 
neurs et ouvriers. Ces trayailleurs sont payés de 
même ; ils ont des fonctions et des intérêts analo- 
gues , etc., etc. 

CHAPITRE VI, page iSy. 
De la Monnaie, 

Le commerce peut exister et existe jusqu'à un cer- 
tain point sans monnaie. 

Les valeurs de toutes les choses qui en ont une 
se servent de mesure réciproquement. 

Les métaux précieux , qui sont une de ces choses , 
deviennent bientôt leur mesure commune , parce 
qu'ils ont beaucoup d'avantages pour cela. 

Cependant ils ne sont pas encore monnaie; c'est 
l'empreinte du souverain qui donne cette qualité à 
un morceau de métal , en constatant son poids et son 
titre, 

La monnaie d'argent est la seule vraie mesure 
commune. 

La proportion de l'or à l'argent varie suivant les 
temps et suivant les lieux. 

La monnaie de cuivre est une fausse monnaie , 
bonne seulement pour de petits appoints. 

n eût été à désirer que les monnaies n'eussent ja- 
mais porté d'autre nom que celui de leur poids , et 
qu'on ne se fût jamais servi de ces dénominations ar-> 
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bitraires qu'on appelle nuHUiaie de copnplOi comne 
livres , souy , deniers , eto.» etc. 

Mais quand ces dénominations sont admistt et 
employées dans les actes, diminuer la quantité di 
métal à laquelle elles répondent , en altérait les moBr 
naies réelles, o^esti;o/er. 

Et c'est un vol qui udit même à celui qui le fait* 

Un vol plus grand et plus funeste encore est et 
faire monnaie du papier. 

Il est plus grand , parce que dans cette moDDaie 
il ne reste absolument plus aucune valeur réelle. 

Il est plus funeste, parce que oe papier se dété- 
riorant graduellement pendant tout le temps q[a^ 
dure , il fait Teffet que ferait une infinité d'altin- 
tions successives de la monnaie. 

Toutes ces iniquités sont fondées sur U &«!* 
idée que Targent n'est qu'un signe , tandis qu'il tA 
valeur, et le véritable équipaient de ce qu'il ptit> 

L'argent étante une valeur comme toute autre 
chose utile , on doit pouvoir le louer tout aussi libI^ 
ment que toute autre chose. 

Le change , proprement dit , est un simple tiiic 
d'une mounaie contre une autre. 

La banque, le service propre du banquier, coa- 
siste à vous faire trouver dans une autre ville Ttr- 
gent que vous lui remettez dans celle où il est. 

Les banquiers rendent encore d'autres services « 
tels que ceux, d'escompter , de prêter , etc., etc. 

Tous ces banquiers , changeurs , préteurs, escomp- 
teurs, etc., etc., ont une grande tendance à se for- 
mer en grandes compagnies, sous prétexte de faûff 
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ie senrioe à meilleur marché , mai? dans le fait afin 
i« le faire payer plus chèrement. 

Toutes les compagnies privilégiées, après ayoir 
^mis beaucoup de billets , finissent par se faire au- 
toriser à ne les pas payer à vue , et ainsi elles amè- 
Kient forcément un papier-monnaie, 

CHAPITRE Vn,page 171. 
Réflexions sur ce qui précède. 

Jusqu^ici je crois ayoir suivi la meilleure marche 
pour Tobjet que je me propose. 

Ceci n'étant point seulement un Traité d'Écono- 
mie politique, mais un Traité de la Volonté, fai- 
sant suite à un Traité de l'Entendement, on ne doit 
pas y trouver beaucoup de détails , mais un sévère 
enchaînement des propositions principales. 

Ce que nous avons vu, détruit déjà beaucoup d'er- 
reurs importantes. 

Nous avons une idée nette de Information de nos 
richesses. 

11 nous reste à parler de leur distribution entre 
les membres de la société, et de leur consomma- 
tion, 

CHAPITRE Vm, page 174. 

De la Distribution de nos richesses entre Us 

indipidus. 

Il faut actuellement considérer l'homme sous le 
rapport des intérêts des individus. 
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L'esfèoe «t forte et pnÎMuite, l^adifidn eiiei- 
sentieUement mi^érabU» 

U ptupriét^ et IHn^galiléaoïitdM eendilMMii- 
▼iaotblee de aotra natofe. 

Le UiiTaii » même le moûie kaMU, eit ww pu* 
priAé oonridérahk .tant qae toatee les leme m «it 
pasoocapéee. 

CtsX, à tort que quelques émwvaoM ont prétoidi 
qu'il j ayait des Jion-proprUtairet. 

DÎTisés par bien des intérêts païUoiiIiers, nom 
sommes tons réonis par cenx âe propriétairet ti èit 
comsommateun. 

Après Pagrioaltore les antres arts se défeloppcil. 

La misère oommenoe quand ils ne peuTtnt plas 
suffire à la demande de travail , qui augmente. 

L^état de grande aisance est néoesaairemcnt tni- 
sitoire. La fécondité de Pespèoe humaine en est U 
cause. 

CHAPITRE IX , page 186. 

He la MuUipUcation des iàdipidus , ou de k 

Population. 

L^homme multiplie rarement partout où il t 
lai^ment des moyens dVxisteuce. 

I^a population ne devient jamais rétrograde ou ses- 
lementstatioauaire, que parce que ces moyens nua- 
quent. 

Chex les sauyages , elle s^arréte de bonne heuit 
parce qu^ils ont peu de ces moyens. 

l^es peuples civilisés en ont daTantage ; ils devien- 
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Ht pins nombreux à proportk)ii qaUls en ont plus 
moins et qu'ils en usent mieux ; mais leur popu» 

ion s'arrête aussi. 

DoBO il existe toujours autant dliommes qu'il peut 
€iCister. 

Donc encore il est absurde de croire pouyoir les 

iltiplier âtitrekhent qn^en multipliant lea hnoyens 

existence. 

Donc elifin il est barbare de le vouloir , puisqu'ils 

eigpàent toujours la limite de la possibSlité, et 

'au-delà ils ne font que s'étouffer les uns les au- 

ts. 

CHAPITRE X,page igS. 

nêéquencet et dépeioppemens des deux chapitres 

précédens. 

Rappelons-nous, i<> que nous sommes tous <^ppo- 
I d'intérêts et inégaux en moyens ; 
ao Que cependant nous sommes tous réunjis par 
intérêts communs de propriétaires et de consom' 
Ueurs ; 

30 Que, par conséquent , il n'y a pas dans la so- 
\ié de classes constamment ennemies les unes des 
très. 

La société se partage eu deux grandes classes, les 
lariéseX ceux qui les emploient. 
Cette seconde classe renfermedenx espèces d'hom- 

Savoir , les oisifs, qui vivent de leur revenu : leurs 
igfens n'augmentent pas ; 



r 
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Et les acHfi, qui joignent leur industrit tu 
ayanoes qa^iû peuvent avoir : arrivés à an certui 
terme, leurs moyens n^augmentent guère. 

Le fonds sur lequel vivent les salariés daricat' 
donc avec le temps une quantité à peu (fèseoni- 

tante. 

De plus, la olasse des salariés reçoit le troppki> 

de toutes les antres. 

Ainri , Textension qu'elle peut atteindre détenniiK 
eelle de la population totale, et en explique toatai 
les variations. 

n suit de là que tout ce qui est réellement atile l 
au pauvre est toujours réellement utile à la sooiélé 
tout entière. 

Covamt proprUiaxre , le pauvre a intérêt pnmi^ 
rement que la propriété soit respectée. La oonsem- 
tion même de celles qui ne lui appartiennent pis t 
mais qui le soudoient, est importante pour lai. H 
est jaste et utile aussi de le laisser maître desos 
travail et de son séjour. 

Secondement , que les salaires soient suffisans. B 
importe aussi à la société que le pauvre ne soit pu 
trop malheureux. 

Troisièmement , que ces salaires soient oonsttns. 
Les variations dans les différentes branches de Tin* 
dustrie sont, un malheur. Celles dans le prix des 
grains sont un malheur plus grand encore. Lm pen- 
pies agricoles sont très «exposés à ce dernier. Us 
peuples commerçans ne sont guère exposés à Tautie 
que par leur faute. 

G)mme consommateur, le pauvre a intérêt qusU 
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fiibricatioii soit éoonomiqtie , les oommanioations fa- 
ciles et les relations commerciales nomfoVeasés. Là 
aimplifioation des ptDcédés des arts , lé perfection- 
nement des médiodes lui font du bien et point de 
mal. En cela , son intérêt est encore celui de la so- 
tiété tout entière. 

Après l'opposition de nos intérêts , examinons 
l'inégalité de nos mojens. 

Toute inégalité est un mal , car c'est un moyen 
d'injustice. 

Distingtixms l'inégalité de pouvoir et l'inégalité 
de ricbesse^ 

L'inégalité de pouyoir est la plus fâôhéiise : c'est 
celle qui existe entre les sauvages. 

La Mioiété diminue l'inégalité de pouvoir; mais 
^e «ugmentts celle de richesse qui , portée à l'ex- 
trtee , ramène celle de pouvoir. 

Cet inconvénient est plus ou moins difiîoile à évi- 
ter , suivant les diverses circonstances. De là la dif- 
férenete des destinées des nations. 

Oetrt oe cercle vicieux qtii expliq[ue l'enchaîne- 
ment de beaucoup d^événemens dont on a toujours 
perlé d'une manière bien vague et bieu inexacte. 

CHAPITRE XI , page 23o. 

De l'Emploi de nos richesses, ou de la Consom- 
mation, 

Après avoir expliqué comment se forment nos 
richesses et comment elles se diâirihuent , il est aisé 
de voir comment nous nous en servons. 

3i 
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\c 

La ooosomiiution est toujours le oontraire delt i , 
prodnotiolL 

Cependant elle Tarie suiTant Pcspèoe des oc»' 
sommateurs et la nature des choses consofflméei. 
Gmsidérons d'abord les consommateurs. 

La consommation des salariés doit être regiidée 
comme fidte par les capitalistes qui les soudoieiit. 

Ces capitalistes sont ou des oisifs qui yiTentde 
revenus , ou des hommes actifs (|ui Tiyent de pio* 
fits. 

Les premiers ne soldent que du travail stérile. 
Leur consommation est toute en pure perte. Aiufi 
ne peuvent-ils dépenser annuellement que leurs re- 
venus. 

Les antres dépensent chaque année tous leir* 
fimds et tous ceux qu'ils louent aux capitalistei 
oisifs , et quelquefois ils les dépensent plusieurs fiiis 
dans Tannée. 

Leur consommation est de deux espèces. 

Celle qu^ils font pour la satisfaction de leurs b^ 
soins personnels est définitive et stérile comme celle 
des hommes oisifs. 

Celle qu'ils font en leur qualité d'hommes indus- 
trieux leur rentre avec profits. 

C'est avec ces profits qu'ils paient leur dépense 
personnelle et les rentes des capitalistes oisifs. 

Ainsi ils se trouvent avoir payé et les salariés 
qu'ils emploient directement , et les rentiers , et les 
hommes que ces rentiers salarient ; et tout cela leur 
revient par les achats que tous ces gens-là font di 
leurs productions. 
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C'est là ce qui constitue la oiroulation , dont le 
sul fonds est la consommation produotiye. 

Eu égard à la nature des choses consommées , la 
onsommation la plus lente est la plus économique, 
i plus prompte est là plus destructive. 

On Toit que le luxe ( é'est-à-dire la consomma- 
on superflue) ne peut ni accélérer la circulation, 
i en accroître le fonds. 

Il ne fait que substituer des dépenses inutiles à 
es dépenses fructueuses. 

Il est, comme Tinégalité , un inconvénient attaché 

l'accroissement des richesses , mais il ne saurait 
B être la cause. 

L'histoire montre bien ce qui arrive partout où 
n supprime les dépenses inutiles. 

Toutes les théories contraires à ceci se réduisent 
[rajours à cette proposition insoutenable , que dé' 
ruîre, c'est produire. 

CHAPITRE XII, page 263. 

Oe* Revenus et des dépenses du gouvernement , et 

de ses Dettes. 

L'histoire de la consommation du gouvernement 
l'est qu'une partie de l'histoire de la consommation 
générale. 

Le gouvernement est un très-grand consomma- 
eur, ne vivant pas de profits , mais de revenus. 

Il est bon q[ue le gouvernement possède des biens- 
Fonds. Indépendamment d'autres raisons , c'est au- 
tant de moins qu'il demande en impôts. 

3l.. 
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L*impôt e«t toujours un sacrifice que U go^yei- 
nement demande aux particuliers. 

Tant qu'il n'altère que les jouissances persaondles 
de chacun > il ne ùli que changer de vain lei i^ 
penses. 

Quand il entame la consommation piodactÎTe, 
il diminue la richesse publique. 

La difficulté est de bien voir quan4 les impôd 
produisent l'un ou Tautre de ces deux effets. 

Pour en bien juger, il fiiut les partager ennx 
classes. 

On fait Toir d'abord que les impÀts de cbsoune 
de ces six classes ont des manières de noire qui l^iii 
sont propres. 

On montre ensuite à qui précisément nuit chaem 
d'eux. 

Demande-t-on une conclusion ? La yoioi : Les im- 
pôts les meilleurs sont 1° les plus modérés, pirM 
qu^ils obligent à moins de sacriûces et qu'ils n^ 
ccssitent moins de yiolences; a» les plus variés, 
parce qu'ils se font équilibre les uns aux autres; 
3» les plus anciens , parce qu'ils ont pénétré dans 
tous les prix et que tout s'^est arrangé en consé- 
quence. 

Quant aux dépenses du gouvemement , elles sont 
nécessaires, mais elles sont stériles. U est à désireî 
qu'elles soient les plus petites possible. 

Il est encore plus à désirer que le gou?emeoieDt 
ne fasse pas de dettes. 

U est très-malheureux quHl ait la possibilité d^ei 
faire. 
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ette possibilité , que Ton appelle le crédit pu- 
, coudait promptement tous les gouyememens 
en usent à leur ruine , n'a aucun des avantages 
)n lui attribue et repose sur un faux principe. 

est à désirer qu^on reconnaisse uniyerselle- 

it que les actes d'un pouvoir législatif quelcon- 

ne peuvent jamais lier ses successeurs , et que 

déclare solennellement que ce principe s'étend 

engagemens qu'il prendrait avec des préteurs. 

CHAPITRE Xm, page 319. 

Conclaiion, 

«ci n'est point seulement un Traité d'économie 
tique , mais la première partie d'un Traité de 
l^olonté, qui sera suivi de deux autres parties , 
[ui est précédée d'une introduction commune à 
Les trois. 

dnsi on n'a pas dû entrer dans beaucoup de dé- 
3; mais on a dû remonter soigneusement jus- 
aux principes puisés dans Tobservation de nos 
altés , et indiquer , autant que possible , les rela- 
is de nos besoins physiques avec nos besoins mo- 

X. 

j'est ce que l'on a tâché de faire. Il en résulte des 

ités incontestables. 

*Illes seront contestées , pourtant , moins encore 

l'intérêt que par les passions. 

iouvelie liaison entre l'éooDomie et la morale. 

uvelle raison pour bien analyser nos divers sen- 

3i... 
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tiineps et oheroher avec soin s'il? soat Sooàée sur des 
Qpûiioiis jostes ou, faus3es. 

mcMvtf 



SECONDE PARTIE 

DU 

'RAITÉ DE LA VOLONTÉ. 



DE NOS SEUrriMENS ET DE NOS PASSIONS, 

OU MORALE. 
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CHAPITRE PREMIER. 

ID^ES PRÉLIMIUAIRJBS. 

Cette cinquième partie des Élémens d'Idéologie 
(t la seconde du Traité de la Volonté, les trois pre- 
lières composant le Traité de TEntendement. Dans 
ille-oi , il doit être question de oe que j'appelle la 
<7râZtf. Cependant, le lecteur ne doit pas s'attendre à 
trouvei; ce que l'on entend communément par un 
aité de morale , et même , s'il le désire , je dé- 
re fort , moi , qu'il donne la préférence à une autre 
cture. Je ne prétends point donner des règles de 
>Dduite. Je n'aspire point à poser des principes , 
établir des maximes. Tant d'honneur ne m'ap- 
irtient pas. Je veux tout simplement faire l'his- 
ire de nos affections , sentimens ou passions , et 
lontrer leurs conséquences. Que chacun ensuite 
^se des lois pour lui-même , et même en fasse pour 
is autres , s'il s'en croit capable. 
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On a yu dans le volume précédent que la semi- 
bilité accompagnée de mémoire et snîrie de joge- 
mens plus ou moins distincts naissent en nous ém 
attractions ou des répubions , des prc^pensious ou dci 
ayersioDS , et que c'est dans ces affections , depuis 
les plus soudaines jusqu'aux plus réfléchies, que 
consiste la faculté de vouloir : car vouloir n'est jt- 
mais que préférer une chose à une autre , ayeo on 
sans raison. 

Nous avons vu de plus que c'est cette faculté de 
vouloir, que j'appellerais volontiers la faculté de 
préférer, qui seule nous rend susceptibles de boih 
heur ou de malheur : car si toutes nos manièrei 
d'être , toutes nos impressions , quoique diverse! t 
nous étaient indifférentes, nous serions égalenoU 
inaccessibles à la jouissance et à la souffrance; •■ 
lieu que , dès que nous avons des sentimens de pré^ 
férence , nous avons besoin qu'ils soient satisfaits, 
sous peine d'être malheureux par eux. Cette £ioiilté 
de vouloir ou de préférer est donc la source de toos 
nos besoins, ou plutôt tous nos besoins divers ne 
sont jamais que celui de la satisfaire (i] . 

Enfin , nous avons remarqué encore que , dans le 
nombre des actes de notre volonté, dans le nombre 
de nos désirs, est souvent celui de mouvoir quelques- 
uns de nos membres , d'employer quelques-uns de 
nos organes , de faire usage de quelques-unes de nos 
facultés corporelles ou intellectuelles, et que dans 
beaucoup d'occasions ce désir est suivi d'effet. Or 

(i) Voyez rintroduction «a Traité de la Volonté. 
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ai'esX ÔA^s cette aotioa volontaire de uos organts 

^l^elconque^ que ooiuisteat tous les moyens qa« 

Sqim po^ycMl3 4Voir de nous proouier ce qui noa4 

«9t i^^essf^ire, d^éviter oe qui nous est nuisible; 

m un ipQt I de pourvoir à tous nos besoins. Ainsi , 

IfL faculté de vouloir est aussi bien la source de tons 

ilos moyens que celle de tous nos besoins. 

Je dis que L» volonté ou le désir de mouvoir ub 
dlç nos membres , de faire agir un de nos organes , 
(|'eoaplojer une ^e nos facultés, est souvent suivi 
i^'efiet, ci je Taffirme, parce que Texpérience le 
^loaye à tout moment. Mais je ne prétends pas dire 
^qi|i: cela que cette volonté ou ce désir scût la cause 
4« cet effet , car rien ne Ip pi*ouve. U est même im^ 
IpOftiible de concevoir comment cela pourrait être. 
{1^ effet , pour causer , pour produire certainement 
^^, résultat quelconque , il ne suiEt pas de le dé- 
lirer , il faut connaître les moyens d^y arriver. Si 
|e veux que mon feu brûle, il faut que je sache 
comment je dois Tarrauger et le souffler. Pour que 
mcm verre soit plein , il faut que je sache comment 
m'y prendre pour y faire arriver IVau qui est dans 
i|ia carafe. Mais ici point du tout. Je veux prendre 
la plume : ma main la prend sans que je sache seu- 
lement si j^ai des muscles pour faire agir mes doigts 
et des nerfs pour mettre en action ces muscles. Je 
vei|X parler : je parle sans avoir la moindre idée de 
la manière dont se produisent les sons en moi. J^ 
veux me rappeler une impression passée , et à force 
de le vouloir, je parviens souvent à m^en procurer le 
souvenir; et vraisemblablement, nous ne saurons 
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jamais ni comment cette impression a pa être per* 
çue , ni comment elle peut renaître. Or il est iii- 
possible de comprendre comment le simple MÉâ* 
ment que jMprouye de yoaloîr une chose pounft 
produire en moi une longue suite' de monyeiiMOf 
dont je n'ai pas même la conscience , dont j^ignon 
le mode, renchaînement , le but iomiëdiat, et ja^ 
qu'à rexistence , et cependant tous destinés à pro- 
duire en résultat Teffet que je désire. Cela est éga- 
lement incompréhensible , soit que l'on suppose qn 
ce sentiment de vouloir est une affection d'oa en 
existant en nous , appelé ame, qui ensuite rétgit 
sur notre corps , soit que l'on regarde ce sentindl 
comme le i*ésultat naturel de mouvemens antériem 
opérés dans nos organes ; et un effet analogue est, 
s'il se peut , encore plus inoonoeyable dans les asi* 
maux moins bien organisés que nous , dans oem 
qui sont tout-à-fait défectueux et informes , et siu^ 
tout dans ces êtres qui ne sont que des espèces de 
gelées vivantes ou de mucilages animalisés , et dans 
lesquels cependant on reconnaît manifestement des 
mouvemens volontaires. 

U me parait bien plus raisonnable de dire, quand 
un être vivant a une perception quelconque pro- 
venant de ses sens externes , ou de Pintérieur de stm 
corps, ou même née immédiatement dans le centre 
cérébral, s'il en a un , qu'il s'opère dans ses mem- 
hi^es, dans ses nerfs, dans l'organe encéphalique 
lui-même, certains mouvemens tels, qu'ils en pro* 
voquent d'autres qui font revivre d^autres percep 
tions. Les uns et les autres réunis ou combinés en 
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ooasionnent encore d'autres qui sont ceux qui pro- 
lûsent des jugemeus, des désirs; enfin ces derniers 
»nt de nature à faire naître ceux qui agitent nos 
itembres et emploient leur action, tout en étant mo- 
Î0é8 à chaque instant par la multitude de ceux que 
Viotres causes et d'autres circonstances occasionnent 
«1 nous dans le même temps , en sorte que les afiec» 
Lons qu'éprouve l'être sensible à l'occasion des im- 
ïessioiis qu'il reçoit, ses souvenirs, ses jugemens, 
es désirs , en un mot tous les phénomènes intellec- 
tÊeÏB qui se passent en lui , sont de simples circons- 
ttioes et dépendances des mouvemens qui s'exéoa- 
ent aussi en lui , mais n'influent point sur ses mou- 
•vuiens, et ces phénomènes intellectuels ne sont 
[a'nne série de faits ou d'apparences, correspon- 
Unie et pour ainsi dire parallèle à la série des 
kotes mécaniques, chimiques, physiologiques, qui 
Mit lieu réellement , et qui , depuis le mouvement 
lu'exoite le stimulus qui met en jeu la sensibilité , 
usqii'à celui par lequel l'animal réagit sur les êtres 
|ai l'entourent , s'enohainent nécessairement , tan- 
M suivant , tantôt malgré la volonté de l'être animé, 
mais toiijours indépendamment de cette volonté. 

Je crois que c'est ainsi que l'on doit entendre 
l'harmonie préétablie de Leibnitz ; et j'avoue que 
dans ce sens elle me parait une très-belle vue et 
extrêmement plausible. Je sais bien que ce n'est pas 
du tout là expliquer la naissance de nos sentimens 
et celle de nos actions qui les suivent ou les accom- 
pagnent ; mais c'est se préserver d'une explication 
manifestement mauvaise ; c^est éviter de croire 
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qa^une affeotido que noni éproaroMs et qui nVsl 
«a feiUqn\iiie oiroonstraw d^n phénonidae phy* 
siologiqoe qui se passe en nous , pnieM , par ime 
sorte de yertu tnagiqae , nbOM domier le sisgolier 
ponyoir de prodaîre and foule de moturettens te- 
temes dont nous ne nous doutons pss et dent Bons 
ne parviendroos peut-être jetnais é txNupraidtt 
seulement la possibilité. Cest énfiti reoODUtdre 
notre ignorance et écarter une idée faussa qoi y 
subatitue Terreur. Or là saine philosophie ne coa- 
aiste pas à résoudre les questions qui sont insah* 
blés dans l'état aotutl de nos eonnaiasanoes , mail à 
oonnattre le viee des iolutîana dont nous nous cna- 
tentons mal à propos ,- et qui nous âcngueit 4e 
trmiTer les yéritables. 

Dans l'oeeasion présente, la manière de toir àt^ 

il s'agit me parait nous mettre sur la voie de oob- 

oevoir un peu mieux un grand nombre de faits et 

l'histoire des animaux , qtd autrement panôsienl 

tout-à-fait miraculeux. Je prends pour exemple ki 

abeilles, et je n'irai pas chercher leur histoire dm 

ees auteurs qui se livrent à leur imagination et v 

se proposent que d'ébranler celle des autres. Je ei 

terai un ouvrage accrédité, savant, méthodique 

n'ayant d'autre objet que d'instruire , par ocnié 

quent froid comme doit être tout ouvrage didv 

tique , en un mot le Traité élémentaire d'Œsloir 

naturelle de M. Constant-Duméril (i). Je demaad 

la permission d'en rapporter ici quelques pani^n 

phes dans leur entier , a6n qu'on en juge mieux. 

(i) Voyez tome II, page 5g. 
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« Les abeilles qui donnent le miel sont bien oon- 
M nues (dit-il). Ces lAseotes vivent en société, 
» queiqùefoîs an iiombre de plus de vingt-oinq 
» mille dans nne cavité quMls se sont oboisie , on 
i> dans laquelle on les a introduits , et qu'on nomme 
» niche. Il n'y a parmi ces individus , à Pinstant 
p où ils forment leur établissement , qu'une seule 
« femelle; tous les autres n'ont point de sexe, et 
» BOiïl appelés neutres-mulets , ou ouvrières. On 
» nomme cette réunion un essaim ou un y>- 

1» Ordiilairemekit le lendemàm du jour où ces 
D iniriectes ont pris possession de leur demeure', on 
9 voit un grand hotdbre de neutres sortir dès le 
» grand m&tin et revenir à la rucbe les deux pattes 
» de derHère couvertes d'une matière grasse , nom- 
1» ihée propolis, que d'autres individtis viennent 
» leur enlever pour aller l'appliquer sur toutes les 
1» fentes et les issues , de manière à n'en laisser 
If» qu'une seule par laquelle toute communioAtion 
•» an dehors doit se faire. 

» l^endant qu'une partie des neutres est em- 
)» ployée à cette opération, d'autres commencent à 
•n construire uil édifice intérii ur destiné à recevoir 
' » les dBufs qtte là femelle do' i pondre et les ttiaga- 
» sins de vivres nécessaires au besoin de tous. Les 
y* matériaux de cette bâtisse sont tirés des vé^Àui, 
)) et principalement, à ce qu'on croit, de la poussière 
» des fleurs. L'iUsecte l'avale sous la forme d'une 
» substance sèche, sans consistance , et là vomit 
» cbiaiigée de nature : car c'est alors une matière 

32. 
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» grasse^ ductile et flexible, qiie nous nommons dre. 

9 La manflBuvse qu'emploie l'abeille est simpk. 
» Elle se roule dans une fleur ; la poussîèTe s'attack 
» à ses poils, et comme ses pâtes de derrière aont 
» garnies d'une sorte de brosse ou de carde , elle U 
» ramasse et la pétrit en deux boules qu'elle fait entrer 
» de suite dans deux petites corbeilles ou creux pnti- 
» qués sur le premier article de ses tarses postérieurs. 
» Ainsi chargée de butin , elle s'envole yers la ruche* 

» A peine arrivée vers la demeure commune , ses 
» camarades la déchargent , et mangent même sir 
» ses pattes la mafière recueillie avec tant de peine; 
)i nuia ce n'est qu'une sorte d'emprunt qui toame 
» an profit de tous. Après un certain temps, eetti 
» matière est jdégorgée pour construire le gnod 
}> édifice , composé d'une infinité de petites loges 
» nommées alvéoles ou cellules, dont l'ensemble 
» s^appelle gâteaux ou rayons. 

» Cest par le sommet de la ruche que com- 
» menoe ordinairement l'édifice. Les abeilles se 
M rangent par files parallèles pour dégorger des 
» lames de cire à une distance de trois centimètres 
» à peu près. Ces lames sont verticales , et c'est sur 
» elles que sont adossées les alvéoles de l'un et ée 
» l'autre côtés. Il y a trois sortes de cellules : des 
» petites en très-grand nombre; des moyennes à 
» peu près au nombre de neuf cents , et de très- 
» grandes d^une forme tonte particulière, dont il 
» n'y a ordinairement que deux ou trois. 

» Toutes sont destinées à recevoir d'abord les œufs 
» que doit pondre la femelle , qui ne travaille 



IDEES PRELIMINAIRES. 3Sg 

>» point, et par suite les proyisions d'hiver ou le 
» miel. Les petites et les moyennes sont des tuyaux 
3» à six faces parfaitement égales, qui font toutes 
^ parties au -dehors des six cellules yoisines. Les 
^ grandes alvéoles sont tout-à-fait différentes , et 
3» ressemblent au ealice d'un gland de ohéne. 

» Le miel , cette matière sucrée , on pourrait 
^ même dire ce sucre liquide, qu'on trouve dans 
^ les alvéoles des abeilles , a été recueilli par les 
» neutres. Ces insectes ramassent et boivent dans 
30 les fleurs les liquides sucrés qui y suintent; mais 
n ils les dégorgent dans l'intérieur de la ruche, 
^ privés de leur odeur , de leur viscosité , et propres 
•» à être conservés. C'est alors du miel. Ils les dé- 
» posent dans une alvéole vide qui est une sorte de 
» petit vase imperméable, et ils en ferment hermé- 
» tiquemciit l'ouverture avec une lame de cire qu'ils 
V ne brisent que dans la disette. 

M La femelle dépose dans chaque cellule un œuf 
» qui produit , deux ou trois jours après , une petite 
» larve blanche et sans pattes , à laquelle des neu- 
)* très s'empressent de présenter une liqueur qu'ils 
» dégorgent près de sa bouche. Cette larve a ao- 
» quis tout son développement au bout de cinq à 
» six jours. Alors elle se file une coque pour se mé- 
» tamorphoser, et ses nourrices closent sa ^cellule 
» avec un petit couvercle de cire très-mince. 

» Au bout de trois ou quatre jours , le berceau 
9 8''ouvre brisé par l'abeille , qui en sort toute hu- 
» mide» Ses ailes se développent et se sèchent. Elle 
» mange un peu de miel que ses oûmarades viennent 
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» dégorger car ta langue, cl bientôt die va eomm 
» eux leoneîUir la cire et le miel , et pnrtieiper tu 
» travaux communs. 

» Les CBofii qjoi dûvent prodoire det mHii wH 
I* déposée dans les ccUiiles de moyenne propoctigi, 
» et se développent un peu plus lenlemenL On ip- 
» pelle ces mâles àssfrelonê wifaux-bourdon»; ils 
» sont plus Tclns, sans sigaîlloiis ; leur tête ert plu 
» grasse que celle des neutres. Us vont Uiensor ks 
» flenrs avaler le sucre qai en découle ; mais ib 
» n'ont pas les organes pn^res 4 le recneiUir; iU 
ne rapportent rien 4 la ruche. On crmt ({uiU iw- 
» couplent eu yolant. A la fin de rauiomne, toai 
n ces mâles sont tués par les neutres , quand ils oat 
» fécondé les femelles , et on les trouve mocU la- 
w près de la ruche. 

» Nous ayons déjà yu que les œufs qui doÎYent 
» donner des femelles sont placés dans une oellale 
plus grande , arrondie , isolée , et dont les parois 
pèsent près de cent cinquante fois autant que celle 
d^une alvéole d^ouyrière. Ordinairement il n^^ 
a que deux ou trois dans chaque ruche. Les nea- 
très en prennent ui^ soin particulier , et ils nour- 
rissent les larves qui en proviennent avec une 
liqueur qui parait plus succulente et en pins 
grande quantité. Aussitôt qu'une femelle est née , 
elle se hâte d'aller détruire les nymphes de son 
sexe. Si deux femelles éclosent en même temps» 
elles se livrent un comhat opiniâtre , qui ne finit 
que par la mort ou Texpulsion de Tune d'elles. 
Cette femelle , que l'on nomme aussi impropre- 
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ment reine , est , ayant sa fécondation , de la gros- 
seur des mâles ; mais sa tête n^est pas arrondie; 
elle est armée d^an aiguillon ; ses pattes de der- 
rière ne sont pas garàies de brosses. Elle ne sort 
de la ruche que dans le temps de l'accouplement, 
et ordinairement ellen^est guère plus d'une heure 
absente. 

» Les abeilles neutres sont , à ce qu'il parait , des 
femelles privées des organes de la génération , ou 
chez lesquelles ces parties ne sont pas dévelop- 
pées par défaut de nourriture dans Tétat de larve. 
Elles ont le sentiment de l'amour maternel ; et 
• c'est pour satisfaire à ce besoin qu'elles s'atta- 
chent à la femelle fécondée ; elles la suivent par- 
>• tout où elle va , et ne paraissent avoir d'autre 
volonté que la sienne. Elles se chargent de tous 
les détails domestiques, et ne semblent exister 
que pour donner leurs soins aux petits qu'elle 
produit. ' Cest un exemple très -singulier dans 
l'économie de la nature. » 
Tout cela est surprenant sans doute ; mais bien 
l'autres faits de Thistoire naturelle le sont tout au- 
ant. Maintenant réfléchissons sur ce récit d'un au- 
;eur estimé, et qui d'ailleurs a tous les caractères 
le la sincérité et de Texactitude. Veut-on regarder 
x>utes les actions racontées ici comme les effets des 
ictes intellectuels des animaux qui les exécutent? 
Voici où Ton est conduit. Les abeilles ouvrières 
construisent des cellules de trois espèces différen- 
tes , en nombre suffisant et dans les proportions con- 
enables pour des animaux qui ne sont pas encore 
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ués. Caoo elles ont non-seulement le jagement et 
la Yoloolé , nuis le tàUnt de la divinatipn ; et ^^ 
Font avec une cerlttude si parfaite, que jamiis dits 
ne 8*7 trompent. Elles font otes oellules avec la plu 
grande régularité , et de la forme la plus (ayonfalB 
pour que toutes se touolient sans se gêner , et exi- 
gent te moins d^espaoe et le moins de maténtu 
possible pour leur oonstruction. Doue elles coi- 
naissent plusieurs principes géométriques de la théo- 
rie des • surfaces et même des solides ; et elles ks 
connaissent tontes également bien , car jamsit ase 
seule ne s'y méprend ni n'est obligée de refidre aœ 
ouyrage. Elles ne sont pas moins habiles en obimie 
pour composer la cire, puisqu'elles en ramassent les 
élémens sous forme de poussière en seronlant ser les 
fleurs , eq. se brossant et en laissant manger celte 
récolte sur leurs pattes par leurs camarades , qui Is 
revomissent sous forme de cire ; elles font à poi 
près de même pour le miel. G^est assurément plus 
que des hommes ne pourraient faire. Leurs yertiu 
ne sont pas moins miraculeuses que leurs talens , 
puisqu'elles vivent en société nombreuse et très- 
rapprocbée dans un ordre constant que rien netroa* 
ble, sans force apparente qui le maintienne, et 
puisqu'elles ne travaillent que pour l'utilité com- 
mune , et se dévouent avec une générosité sans 
exemple au service de la mère et des enfans. En 
même temps quelle force de prévoyance et quelle 
violence de passion dans cette femelle qui , à peine 
née , va détruire toutes ses semblables ! Assurément 
aucun ambitieux n^en a fait autaut dans son en- 
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Cuice. Gomme aussi quelle barbarie et quel concert 
4e vues ne suppose pas cette conspiration périodi- 
<|ue qui finit, chaque année , par le massacre coio* 
|4et àe toua les mâles , et qui ne manque jamais son 
«ISet y pendant que , 4'un autre côté, l'imprévoyance 
d09 vioUmes est telle, qu'il ne s'en échappe jamais 
^ne seule, sans doute parce qu'elles n'out pas le 
QQoiiiiire soupçon de la haine dont elles sont l'objet! 
8i tout oelaest l'effet de combinaisons intellectuelles 
et de volontés conçues d'après des moti£s calculés 
et i:éfiéchis , il, faut convenir. que ces faibles animaux. 
Qi^ ime bien autre capacité que les hommes de l'es- 
prit le plus exercé. 

Nous serons conduits à la même copclusion en 
conflidérant^ les ruses du fourmilier pour attraper 
sa proie ; les soins du crapaud , qui sert d'accou^ 
cheur à sa femelle ; les oiseaux , qui construisent des 
nids , sans en avoir jamais vu , pour des en&ns qu'ils 
n^ont pas encore , et qui les construisent aussi bien 
la première fois que la dernière , et toujours de la 
même manière , qui est diiférente daus chaque es- 
pèce; le jugement sûr et soudain des petits per- 
dreaux , des petits canards , qui , ayant encore sur 
le dos la coque de l'œuf dont ils sortent , courent 
les uns aux grains, les autres à l'eau, sans jamais 
se tromper ; et enfin en observant tous les miracles 
de ce que l'on appelle instinct, sans trop savoir ce 
que l'on veut dire. 

Avouons-le , cette conclusion est absurde , parce 
qu'elle est coDtraire à toute analogie, qui est le 
guide le plus sûr de nos jugemens dans toutes les 
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ohoges qiii ne sont pas démoatrées. Il me panit 
donc bien plus naturel , c'est-à-dire plus oonlomie 
à la bonne marobe de notre esprit, de penser qte 
tous œs actes sont des oonséquenœs nécessaires de 
l'organisation de ces animaux , des séries de moQ- 
vemens inconnus résultans de cette organiwtini 
comme tous ceux qui constituent leur existence et 
leur rie , en un mot de considérer oes animaux 
comme des machines montées pour produire ces 
effets , comme pour absorber l'air par la respiratiaB 
et les alimens par la digestion. Ces effets sont tràs- 
singulîers sans doute ,mai8 en vérité pas pins mer- 
veilleux que tous ceux dont se compose la vie , b 
production y la reproduction , la conservation et la 
destruction des êtres organisés , végétaux ou lû- 
maux , et même , on peut le dire , que tous les phé- 
nomènes de l'univers : car tout est presque égale- 
ment incompréhensible dans ce monde , pour nous 
du moins qui en sommes une si faible partie. 

Observez, je vous prie, qu'il ne suit point do 
-tout de cette manière de voir que nous devions 
regarder les animaux comme des automates insen- 
sibles. Je pense que Desoartcs a eu grand tort de le 
croire , et plus grand tort de l'affirmer , et je crois 
que oc n'était pas Popinion de Leibnitz (t). La sen- 

(i) Je demande U permission de noter ici que , si , dans cette 
occasion, je donne entièrement la préférence à l'opinion de Leib- 
nitz sur celle de Oescartes, je n'en suis pas moins persuadé qo* 
l'ensemble de la philosophie de celui-ci est infiniment préférable 
à celle de son illustre rirai , en ce que le Français a toujours ro 
pour principe (quoiqu'il n'y ait pas toujours été fidèle) d'emplojer 
^'obserration et l'expérience et de s'en tenir strictement à ce 
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habilité , ]e Vai dit ailleurs , ne nous est connue par 
expérience que dans notre propre individu. Nous 
Pattribuons avec une grande yraisemblance à nos 
semblables , parce que nous leur yoyons faire toutes 
les mêmes choses que nous font faire à nous-mêmes 
le plaisir ou la peine , le désir ou la crainte ; et 
nous ne pouvons pas douter qu'elle n'existe en eux, 
lorsque nous sommes parvenus à communiquer ayeo 
eux par la parole , et qu'ils nous assurent qu'ils sont 
affectés des mêmes sentimens que nous. Nous re- 
connaissons ces mêmes sentimens dans tous les ani- 
maux dont l'organisation se rapproche assez de la 
nôtre pour qu'ils nous en donnent des signes non 
équivoques. Quand nous les voyons gémir, palpiter, 
entrer en convulsions lorsqu'ils sont blessés , ou 
sauter ou chanter quand leurs besoins sont satis- 
faits , nous ne pouvons pas douter qu'ils ne jouissent 
et ne souffrent. Par analogie nous attribuons aussi 
ces passions à tous ceux dont l'organisation est 
moins parfaite , tant que nous en voyons en eux les 
moindres symptômes ; et même nous sommes con- 
duits à soupçonner que celte sensibilité pourrait 
encore exister à un certain point , à notre insu , 
dans tous les êtres qui n'ont aucun moyen de nous 

qa*blles nous apprennent , au lieu qne l'autre a pins donné à 
l'imagination et aux conjectures; et si je fais cette remarque, ce 
n*eft paipar la ridicule Tanité de hasarder mon opinion sur deux 
aoMi grands hommes, mais parce que je crois que cette différence 
est fort importante à observer pour le progrès des sciences , et qu'il 
me parait qu'elle a eu la plus grande influence sur la direction qu'ont 
prise les études et la méthode de conduire son esprit dans les deux 
nations dont ces philosophes sont les chefs et les premiers maîtres. 
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la manifester , en sorte qu^il se poomit qa^elkfti 
sans que nous nous en doutions , une propriétés 
yersellement répandue dans toute la nitURiCft' 
effet oaohé toujours uni aux effets queoou^ 
Ces conclusions plus ou moins s&res sont toHlBi1r| 
gitimes et plausibles. Mais il ne suit pas de là fl 
cette sensibilité et les passions qui ai àkM • 
soient la cause des effets auxquels die al H* 
Comme on le disait ayec raison dansFéopleiC^ 
hoc , ou post hoc,ergo propter hoc, est 
nement hasardé et souvent faux. Dans IV 
dont il s^agit , il nous mène inéyitablementyi 
nous Tenons de le yoir , à des conséqoeiiMS fM 
nous ne saurions admettre et qui répagncatu 
plus simple bon sens. Pen reviens donc à dînfV 
dans les animaux la sensibilité, le sentimealtyk 
passion et les volontés qui en sont les conséqneûeci 
aocompagnent les mouvemens inconnus qui se pas- 
sent en eux dans le même temps et ceux qû A 
dérivent et s'ensuivent , mais que ces affections M 
sont pas les causes réelles de ces derniers moave- 
mens, quoiqu'ils paraissent si bien en dépendre. 

Je crois qu'il en est absolument de même ci 
nous. Je sens que , même en convenant du premier 
point, on aura beaucoup de peine à m'accorder le 
second, et que l'on me fera bien des objections. 
Examinons les principales. On me dira d'abord qte 
nous avons la conscience intime que notre vdonté 
est la cause efficiente de toutes les actions que nous 
appelons volontaires , puisqu'il nous suffit de le voa- 
loir pour exécuter tous ces actes. Je réponds que oe 
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^ JMS là une preuve ; qu^une infinité de mou- 
'^lois à nous inconnus , et nommément tous ceux, 
^^eaires à Faction de la yie , «^exécutent conti- 
nûment dans notre intérieur sans que Tacte de 
M)«r ait lieu , et que pourtant tous ces mouve- 
'^ se suivent, s'enchaînent, se produisent né' 
^^^irement les uns les autres, suivant les lois 
étantes de notre organisation ; qu'ainsi il peut 
^tre de même de ceux qui produisent le senti' 
'^ de vouloir, et en sont pour ainsi dire acoom- 
iB^ ; qu'ils peuvent très-bien produire aussi né- 
^^êairement, en vertu des lois de la physiologie 
lHaiale, les mouvemens voulus qui les suivent, 
Mu que cet acte de vouloir en soit la cause, et 
l^oîqu'il ne soit là qu'une circonstance indifférente 
l'effet produit , qui ne nous 7 parait essentielle 
Be parce qu'eUe le précède ou du moins l'acoom» 
Igne toujours ; que par conséquent la prétendue 
myiotion intime que l'on m'oppose peut fort bien 
être qu'une illusion et ne prouve rien. Je per- 
ite donc à croire que notre sentiment de vouloir 
est pas plus cause en nous que dans les animaux 
tê mouvemens voulus, parce qu'il me parait im- 
i8sible,je le répète, que le sentiment vague de dé- 
rer un résultat soit la cause effective d'une in- 
lité' de moyens d^arriver à ce résultat , qui sont 
as inconnus à l'être qui le désire. 
On me dira aussi que nous avons une ame, que 
sentiment de vouloir est un acte de cette ame , 
que c'est par l'action de cette ame sur notre 
irps que les mouvemens de ce corps s'exécutent 
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oonformément à Pacte de Tonloir. — Répoo»:- 
Je ne prétends ni nier ni affirmer en ce wtnd 
que nous ayons une ame , ni que cette idm *^ 
immortelle , ce qui n'est pas une oonséqnowe »• 
oessaire de son existence , ni qu'elle soit iflW* 
rielle, ce qui n'est pas non pins nneooDséqiW 
nécessaire de sou immortalité. Mais preonèieB*» 
si nous avons une ame , il me parait tiès-pi*'* 
que les animaux en ont une aussi, Heu (n|>°^ 
nature inférieure : car je n'apcrçob de diffW 
entre eux et nous que du pins au moiWi *r 
suite , si l'on croit devoir sujpposer une mm* , 
les êtres qui manifestent le phénomène doi* 
ment , il doit paraître convenable d'eu «"H!t 
une aussi à tous ceux qui pcdveut arcir t«» 
sentittient sans moyen de nous le manilaW» 
qui serait en donner une plus ou wdoi^ 
tous les êtres existans. Alors cela reviendn» 
giner une multitude infinie d'ames d>D»**" 
corps queloouques à mesure qu'ils i»^^_^ 
forment, supposition que je ne veux pas*'7 
et qui n'est pas sans embarras ; ou une aoe ^■'^ 
selle répandue dans toute la nature, q^ 
cause de tout ce qui s'y opère , et cela revi***''^ 



même que de dire comme moi que tont ^ 
opère s'exécute par les lois conslautes o* 
même nature , qui nous sont inconuueS' ^ 
Tame universelle de cette nature serait ^"^ t 
une force inconnue existante en elle,i''v 
ou aurait donné ce nom , comme faisaient '^ 



ciens. 
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Tajoate que, Texistenee en nous d*un être appelé 
€Uite étant une chose qu^on ne peut pas prouver , elle 
n'est et ne saurait jamais être qu'une supposition 
^kB OU moins gratuite destinée à expliquer oe que 
nous ne connaissons pas. Or , en bonne philosophie , 
«'est^à-dire en bonne logique , il faut savoir convenir 
de aon ignorance et ne jamais user de suppositions 
pour la déguiser. De plus , cette supposition-ci n'ex- 
pliqne rien. Car si nous ne sayons pas comment des 
moavemens internes opérés dans notre corps pro- 
dnÎMBt en nous le phénomène du sentiment de voU' 
tair , et comment ils nécessitent en même temps 
d'antres mouyemens qui ont Pair d'être les effets de 
ee sentiment , nous c(Micevons encore moins ce que 
peut être une orne , comment elle peut sentir et vou- 
loir, et comment elle peut ensuite agir sur notre 
eorp«et le (aire mouyoir suivant sa volonté, et pi us 
SB supposera la nature de cette ame et ses propriétés 
ékîgnées de la nature et des propriétés de ce corps , 
pins son action sur lui deviendra incompréhensible 
et même inconceyable, yoîre même tout-à-fait im- 
possible suivant les lumières de la raison. C'est donc 
là , oemme on 'le dit encore dans l'école, expliquer 
obêcurum per ohscurius; et c'est pour moi une nou- 
velle raison de m^en tenir à mon opinion. 

On^ insistera , et on me dira encore que mon opi- 
ûon est dégradante pour l'humanité , qu'elle nous as- 
âinîle aux animaux et même aux corps bruts, qu'elle 
ions met sous le joug d'une inyinctbie nécessité, 
{ue par là elle nous 6te tout le mérite et le démérite 
le nos actions , et qu'ainsi elle est souverainement 
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immorale. — Voici mes réponses , et je demi 
les pèse ayec attention. 

Premièrement, je ne sais oe que c^est 

grader Phitmanité. Cela me parait on n 

sens. Le genre humain est oe quHl est ; i 

noos en dirons n^y changera rien. Il n'a ] 

semble de spectateurs autres ^<{ue lui- 

yeux desquels il lui soit important de h 

s'agit ici ni de nous humilier ni de noc 

mais de sayoir oe que nous sommes ; et • 

nous faire le plus d'honneur et de pro 

nous bien oonnattre et de trouTer la yéi 

Quant au reproche d*immoralité , j'obsi 

qu'on a beaucoup abusé de ce reproche , 

toujours d'autant plus prodigué que l'ign 

plus forte. Il a été un temps , et un tem] 

où l'on croyait qu'il était immoral de n 

vement du soleil autour de la terre , les 

du démon , les sortilèges, la divination 

des paroles , etc. , etc. Cela paraissait att 

tement l'autorité des lirres réputés sa'or^ 

de l'existence et du pouvoir des esprit 

punitions danq une vie à venir et l'espoi 

compenses. En conséquence on proscrive 

rairrs qui osaient avancer de telles pro 

depuis il a été reconnu que ces vérités n' 

lement incompatibles non-seulement a' 

morale philosophique , mais même ave 

religieuse , et spécialement avec la moraU 

Cela me fait penser qu'avec le temps i 

même de celle dont il s^agit. 
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Je yais plus loin. Je soutiens qu'en bonne philo- 
sophie, c'est-À-dire, encore une fois, en bonne logi- 
C|aey ce reproche d'immoralité ne fait rien à TafiTaire. 
Kjeci paraîtra bien outrecuidant, même effronté; et 
je ne doute pas que beaucoup de docteurs ayeo les- 
qœU je ne youdraû pourtant changer de morale ni 
tliéorique ni pratique ne se signent et ne reculent 
d^effroi en lisant ces mots. Us déchireraient même 
leurs yétemens , comme le dit ^plaisamment Voltaire , 
t^Ua pouyaient me faire condamner à les bien payer. 
Cependant de quoi s'agit-il dans toutes nos recher- 
ches ? De trouyer des yérités sans doute , et uuiqne- 
Bieiit de trouyer des yérités. Si donc il était possible 
«{u'uiie assertion constatée yraie fût réellement im- 
morale , ou qu'une assertion immorale f&t yraie , je 
le dis hardiment , il faudrait encore l'admettre sans 
balancer. Car enfin la yéiité est la yérité, et e'est 
ce que nous cherchons , et nous ne ponyons jamais 
ohercher autre chose. Mais rassurons-nous : cette 
opposition entre la raison et la yertu , entre le yrai 
et le bien, ne peut jamais exister. Ce sont des choses 
indissolubles et inséparables. Ce n'est donc pas par 
les ooQséquences, mais par les motifs qui la fon- 
dent , qu'il faut attaquer une opinion , ou du moins 
il faudrait être complètement sûr que ces conséquen- 
ces sont irréprochables .Cherchons donc directement le 
yrai, et si nous le trouyons , soyons sûrs d'arriyer au 
bien. On s'alarme , ou l'on feint trop souyent de 
s'alarmer sur des conséquences la plupart du temps 
fausses et mal déduites. Je yais prouyer que c'est ce 
qui anriye dans le cas présent. 



3rj^ CHAPITHE U 

D*abord ropinîoii dont il s^agit «ctoeUement v 
fait lien dn tout à U question de la liberlé oa ^ 
la néoessitéde nos actions et de nos sentimeiu. Celle 
imrimcible néoessité dont la Tanité des sopbistet k 
trooTe si ridioalement kamiliée , et au joiag de b- 
quelle ils tentent, sans moyens eomme sans molifiii 
d^échapper à forae de subtilités , se r epr é s e n te tos- 
jours dans toutes les hypothèses , et nons aoeaUepr 
son évidence oomme par sa force. En effet, qaaaé 
même nos actions dites yolontaircs senôeat fériti- 
blement l'effet du sentiment de ▼ouiotry aa lica 
d'être , comme je le prétends , l'effet direct dcsiMS- 
yemens intérieurs opérés en nous , qui y ont bit 
naitre œ sentiment, elles n'en seraient pas M» 
réellement nécessaires. Car nous avons tu dias k 
Discours préliminaire de ce Traité de la Yokaité,qae 
la vpkmté ne saurait naitre qu'en Tertu de molib 
antérieurs qai la déterminent nécessairement et qii 
ue dépendent pas d'elle. Ainsi , la yolonté elle-même 
naissaut nécessairement, tout ce qui s'easoivnit, 
tout ce qui serait déclaré en être l'eiTet immédiat, 
serait dans le même cas ^ et on n'y gagnerait licnes 
fayeur de cette prétendue liberté que les casoistes 
s'efforcent de défendre sans la comprendre, et dont 
l'amour les a obligés à se jeter dans toutes les sub- 
tilités et les obscurités relatives à la grâce effioaee 
ou non efficace. On voit donc que , dans toutes les ky* 
pothèses, tout ce qui est est nécessaire ; et celacneoie 
est nécessaire , car autrement il faudrait admettre 
des effets sans cause. 
Au reste, que l'on ne s'effraie point de aettc wé- 



*:. 
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>es5ité contre laquelle on se révolterait en vain : il 
l'est pas vrai qu'elle conduise à l'immoralité, ni 
la'dlle détruise le mérite on le démérite de nos ao- 
ions ût de nos sentimens. Nous Tavous déjà dit dans 
e Discours préliminaire ci-dessus cité, et nous le 
reiTons encore mieux par la suite , le mérite et le 
ilémérite de nos sentimens et de nos actions ne dé- 
pendent point de leurs causes, mais de leurs e£Pets. 
Il faut les juger par ces effets, qui sont très -sensi- 
bles et très-importans , et non par ces causes, qui 
sont trèsH>bsoures et très-indifférentes. Nécessaire 
ou DCMi nécessaire , tout ce qui tend au bien de Phu* 
inanité est louable et vertueux. ; tout ce qui tend au 
mal est vicieux et réprébensible. Voilà la vraie et ' 
la seule pierre de touche de toute moralité. Nous 
entrerons ailleurs dans les développemens de celte 
idée ; et j'ose prédire que tous montreront coi^ien 
elle est juste et féconde. 

Pour le moment , je me borne à conclure que , dans 
les boo^mes comme dans les autres êtres animés , le 
sentiment de vouloir n'est ni ne peut être la cause 
efficiente des actions qui ont Tair de s'ensuivre ; que 
nous ne le croyons que parce que ce sentiment les pré- 
cède toujours ; mais que les vraies causes de ces ac- 
tions sont les mouvemens intérieurs et inconnus qui 
ont £ait naître ce sentiment de vouloir. £t je. sou- 
tiens cette opinion sans crainte , parce que je la crois 
nue vérité, et que je crois avoir prouvé qu'elle ne 
nous humilie pas, qu'elle ne détruit pas le mérite 
et le démérite de nos actions , et que par conséquent 
elle n'est immorale sous aucun rapport. 
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Km reste , si je me suis attaché à étal 
iiion, c^est, eacore une fois, parce qn 
une rérité , et que je orhs qu'il n'est y 
de se faire u^e idée juste des choses , c 
celle-ci est loin d'être d^une applioatioi 
La preuye en est que, quelque parti c 
dans cette question , il n'influera en rie 
qui nous reste à dire. C'est ce qui fait ( 
suis pas lirré à cette discussion dans 
préliminaire qui est à la tête de la pre 
de ce Traité de la Volonté , et qui apps 
l'ensemble, quoiqu'il semble qu'elle fn 
place. Mais j'ai craint que cette idée, i 
n'est pas accoutumé , ne répandît de 1 
de l'embarras sur le coa^meneement 
vrage, et qu'on ne me contestât pour 
droii^ parler de nos actions comme de: 
ces de notre volonté, après avoir déclar 
timent de vouloir n^en est pas la vrai 
préféré, pour conserver le langage ordii 
railrc regarde)? ce sentiment comme la 
des actions qui le suivent ; et je l'ai pu 
vénient, puisqu'il est lui-même Tefiel 
pagnement constant des mouveme&s ii 
causent ces actions dites volontaires. 1\ 
est question spécialement de nos sentis 
lait bien éelaircir une question curieu 
celui de vouloir. Toutefois je n^eu oon 
moins à parler toujours de notre voîom 
elfe était la vraie cause de nos actions 
laires. Puisqu'elle accompagne toujoui 
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véelt«s , elle peut en être regardée comme Texpres- 
«ion abrégée , et eela est plus commode dans le dis* 
^xmrs. Oest peut-être même cette commodité qui a 
ecmtiibué à nous accoutumer à la mettre à la place 
de ces causes réelles plus difficiles à dénqpimery 
oomme c'est cette même facilité de locution qui nous 
a amenés à personnifier trop souyent toutes les idées 
abstraites et à en faire des êtres réels , car la manière 
d'exprimer nos pensées réagit singuHèrexûent sur la 
manière de les composer. 

Revenons donc où nous en étions ayant cette dis- 
sertation. Nous disions que la faculté de youloir est 
la source de tous nos sentimeiis, dans lesquels 
consistent tous nos besoins, et de tontes nos actions 
volontaires , dans lesquelles consistent tous nos 
moyens de pourvoir à ees besoins. Et nous pouvons 
toujours le dire , pourvu que nous n'oubliiqpis pas 
l'explication que nous venons de donner. Dans le 
volume précédent , nous avons examiné ces moyens 
et ce qui résulte des dififérentes manières de les em- 
ployer. Notre objet dans celui-ci doit être d'étudier 
nos divers sentimens , de les analyser et de voir 
quelles en sont les diverses ccmséquences. Ce sont 
là , je pense , les vraies bases de la morale, e'est-à- 
dire de la connaissance de nos vrais et solides inté- 
rêts. Mais pour les établir sur des fondemens iné- 
branlables, il convient de creuser encore plus pro- 
fondément en nous-mêmes et de jeter au moins un 
coup d'oeil sur les mystères de notre- organisation. 
Car toute philosophie , ayant pour objet la connais- 
sance de l'homme ^ doit s'appuyer sur les laits cous- 
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tans que nous deTons à l^étude de U physiologie | 
(Test roabli de cette sage maxime qui a piodoit 
toutes les subtilités et les obscurités qui déshouoreit 
ce que Too appelle la métaphysique , en la livrât 
aux théologieiis, c^est-à-dire à des geus qui oonuii- 
sent la' nature de Dieu et celle des esprits , miis 
point celle de Thomme. Écoutons donc* les phyiio- 
logis tes. 

En examinant nos individus et le jeu de leort or- 
ganes sans prévention et sans prcjet (chose me 
parmi les savans et même parmi les philosophai), 
ils reconnaissent en nous deux modes d'eustence 
très-distincts , et que, pour les mieux observer, ils 
examinent séparément, malgré leur connexion in- 
time et leurs nombreuses réactions l'un sur l'autre* 
Ils appellent le premier la vie organique ou ÎMié- 
Heure ^ parce qu'elle se concentre dans Tinténeor 
(le nos organes , et le second la vie animale , parce 
qu'elle nous distingue des végétaux, qui en sont 
presque totalement p 'vés, ou la vie extérieure ^ 
parce qu'elle nous met en relation avec tout oe qui 
uouâ entoure. De ces deux vies ou modes d'exis- 
tence partieU se. compose la vie totale de l'auimsl, 
et nommément celle de l'animal appelé homme. Ces 
dénominations sont plus ou moins heureuses; mail 
telles s'expliquent très-bien et sans équivoque. Ccsl 
là Tessentiel. 

La vie organique ou intérieure se compose do 
fonctions dites de conservation , c'est-à-dire de celles 
qui servent directement à la conservation de l'indi- 
vidu, comme la respiration , la circulation, la di- 
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gestion, les sécrétions et les excrétions. La yie ani* 
maie ou extérieure au contraire consiste dans les 
fonctions dites de relation, savoir, Remploi de nos 
divers sens et Texercioe de la faeullé de se mouvoir, 
de celle de parler et de celle de ae reproduire , fono* 
lions qui effectivement nous mettent en rapport non» 
seulement avec nos semblables et tous les êtres qui 
nous entourent , mais même avec les diverses partie» 
de nous-mêmes , eu nous apprenant à les counattre 
séparément et distinctement (i). Gomme, avant 
tout f pour que Têtre vivant subsiste , il faut qu'il se 
nourrisse et ne se décompose pas , il est clair que 
la vie organique ou intérieure et de conservation est 
la première et la plus indispensable, et que Tau- 
tre n'en est qu'une conséquence. Elle parait même 
exister seule ou presque seule dans les végétaux 
et dans les animaux très -imparfaits. Cependant , 
dans les animaux mieux organisés, la vie ani- 
male, extérieure et de relation, est nécessaire ao 
soutien et à la continuité de la vie organique par ses 
nombreuses réactions sur les organes particulière- 
ment consacrés à celle-ci; souvent aussi elle la trou- 
ble par les mêmes causes ; mais enfin elle n'est que 
secondaire et additionnelle. Cestlà le cas de l'axiome 
Primo vipère. 

L'inspection des parties et de nombreuses expé- 
riences paraissent prouver que , dans l'homme et les 
animaux qui lui ressemblent, le nerf grand sym- 
pathique qui s'étend le long de la colonne verté- 

(i) Voyex, dam Tldéologie propsement dite , comment s»iii «^ 
prenoBf à connaître notre corps et les autres- corps. 
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brale , et qui eit moin» un nmf ordinaire qn'ut 
espèce de oenretn perlioolier , est le fiiyer prineîpil 
de U yie de oonaemtiaa; et que le cerreM pr»- 
prement dit est le centre oomiBan de la YÎe de reb- 
tioQ et en même tempe l'organe spécial dans leqod 
s'opàre œ qae noos api^elcns la pensée, c*est-è-diic 
l'élaboration et la combinaison de nos diyerMS les- 
aatioos. Dn moins est-il certain qne les lésicBs di 
grand sympatbiqne fout cesser immédiatement ki 
fioootions de oonsenration , et que celles da oerreti 
détruisent partioalièrement le sentiment et le moa- 
ycment, en laissant soayent subsister la Tieor|i- 
nique. Néanmoins ce partage ne doit pas être regardé 
comme absolu. La preuye en est que, dans bsM- 
ooup d'animaux qui n'ont pas de oeryeau (i), aoti 
yoyons des traces plus ou moins marquées de la fie 
de relation. Ainsi il faut bien que cbez eux au moiiB 
le grand sympathique supplée à l'organe qailear 
manque. 

L'expérience nous apprend encore que les fone- 
tions des organes animés par oe grand sympathiqBe 
et les rameaux neryeux qui eu émanent sont es 
général indépendantes de notre yolonté , tandis qae 
celles des organes soumis à l'action du ceryeaa et 
des nerfs auxquels il donne naissance dépendent oa 
du moins paraissent dépendre de ce sentiment de 
ybuloir qui les précède ordinairement. Cela doit 
être , car il est naturel que le sentiment de youloir 
naisse principalement dans l'organe oà se fait spé- 

<i) Lear exliten«e ett encore nue preafe qae le nerf grand sja- 
pathiqae e«t Tergane le plas eitentiel. 
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cialemeut la oombinaiwm de bos diyerses affections , 
pnûcpie ce sentiment consiste à préférer les unes 
aux. autres, et que la préférence ne peut être que 
le résultat de la comparaison. Cependant ceci en- 
core n'est point absolu , car nous yoyons que beau- 
^up de mouyemens , d^opérationa , sont tantôt vo- 
lontaires et tantôt involontaires} et cela s'explique 
d'abord parce que plusieurs organes reçoivent en 
même temps des nerfs des deux centres principaux, 
et que ces nerfs se croisent , se joignent et se con- 
fondent même dans beaucoup de points , et d'ail- 
leurs parce que le grand sympathique peut bien, 
dans certain cas, être lui-même la source d'une 
v<^onté plus ou moins obscure , plus ou moins ex- 
presse, puisque nous le voyons faire les fonctions 
du cerveau dans les animaux qui n'en ont point, 
comme nous l'avons déjà remarqué. Cette dernière 
observation est importante en ce qu'elle pourrait 
nous aider à comprendre comment il nous arrive 
eouvent d'être portés vers certaines déterminations 
par une volonté réfléchie , tandis que nous sommes en 
même temps entraînés en sens contraire par un pen- 
chant instinctif. On peut croire que la premièi*e 
est née dans le cerveau , pendant que l'autre émane 
du grand sympathique. C'est peut-être là à quoi se 
réduisent les deux âmes différentes que quelques 
philosophes nous ont libéralement accordées pour 
expliquer ce phénomène. Quoi qu'il en soit, ce 
h'est pfls de cela qu'il s'agit actuellement. 

Je ne suis entré dans ces détails sur notre organi- 
sation que pour bien faire comprendre ce que les 
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phytioVo|(iftefl entendent pur la vie deoanflemlin 
et U Tie de rdatkm , et les fimetions dont eU« m 
eompoeent , et poar bien faire sentir que par eonit- 
quent, en rerta des lois de notre nature, il doit a»* 
ter en nous des sentimens , et par suite des bénin 
et des intérêts analogues à ces deux modes de aobe 
existence et dérivant de ces dens ordres de &■»- 
lions (i). 

En effet , nous ayons tu , dans le Disoonrsprâi- 
minaire de ce Traité de la Volonté, que cette fi^olté 
produit en nous inévitablement les idées de penos* 
nalîté et de propriété. Gela est certain. Dès qnenotf . 
af ons appris à connaître notre indiTidu et toat ce 
qui lui appartient, et à le distinguer de font ce qô 
n*eftt pas lui, comme il nous est manifeste que non 
ne pouvons jouir et souffrir que par nos orgintft 
comme notre moi est tout pour nous, il nous est im- 
possible de ue pas tout rapporter à lui et de ne pasle 
préférer constamment à tout ce quijui est étranger. 
C^est là une conséquence nécessaire de la vie ^ 
conservation , c'est-à-dire de U base fondamentale 
de notre existence. En vain voudrait-on obseareir 
cette vérité et faire des phrases prétendues morales 
pour nous prouver que cela nVst pas , ou même que 
cela ne doit pas être : elles ne feraient jamais taire 
la voix qui crie du fond de nos cœurs. Elles ne 
nous persuaderaient jamais ^abnégation de nom- 



(i) Je suis bien éfnné de m pai tioatec cctu ▼•« netteaMai 
exprimée dan* les ouTrages d'Adam Smith ni d*aacan aatre mort* 
Haie. C'esi qu'ils ont négligé U physiologie, notre plus sûr, mU* 
■eal boa gaide. 
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mêmes. Elles pourraient seulement embrouiller nos 
idées. En voulant donner une base fausse à la mo- 
rale, elles nous feraient méconnaître la véritable, 
ou peut-être ne feraient-eUes que nous apprendre à 
parler d^une façon et à penser d^une autre , mal 
trop ordinaire et trop juste conséquence de la ma- 
nière dont nous sommes endoctrinés. 

Voilà donc que , par cela seul que nous existons 
et par le seul fait de notre vie de conservation , 
nous avons nécessairement une foule d^ntérêts qui 
nous sont propres et particuliers; et comme il en 
est de même de nos semblables , il est impossible 
que ces divers intérêts particuliers ne se croisent pas 
et *ne soient pas fréquemment en opposition. Ainsi 
nous voilà inévitablement établis dans un état sour 
vent bostile les uns à Pégard des autres. C'est ainsi 
que nous a constitués notre nature ; qui , si elle à. eu 
une intention en nous faisant ce que nous sommes, 
ne s'est guère embarrassée du bonheur des indi- 
vidus. La preuve en est que tous les êtres sensi- 
bles qui existent ne peuvent subsister que par la 
destruction les uns des autres. Ils sont tous con- 
damnés non-seulement à périr , mais à souffrir , ce 
qui est bien pis. 

Cependant il ne faut pas calomnier cette nature , 
quoique assurément elle soit pour nous bien moins 
mère que marâtre. Elle a apporté au moins pour Tes- 
pèce humaine de grands adoucissemens à ces maux. 
Nous avons vu dans le Traité précédent que, même 
pour la satisfaction de nos besoins de conservation , 
Tassistance de nos semblables nous est extrêmement 

34. 
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ntOe et méine rifoareowmeiit néoeanîre; qneaoi 1% 
mojeiu augmentent indéfiniment quand nous ki 1^ 
réonÎMons; qaHatAis^ nmi88oni|nes fiiiUes , pannti 
oaUieiireax , manquant de 4ont ; que par le &it di 1^ 
la aooiété nous derenons intelligens, riches, pni- y 
flans. Voilà déjà un grand attrait que la nature WMi 
a donné les uns pour les autres , et qui oontrd»* 
lance fortement l'opposition de nos intérêts in^- 
duels. Mais elle fût plus que de nous lier par â» 
4Xinsidéntions tirées de nos besoins de consem' 
tien , et qui auraient pu être insnffisans pour WMi 
réunir. Elle nous a donné de yéritables besoins ^ 
relation; die les a même rendus très-impérieix. 
C'est ce qui fait sans doute que l'homme nt pl^ 
tout en troupeaux appelés sociétés. 

L'homme , quoi qu'on en dise , n'est point «t 
animal essentiellement malfaisant. Le désir du mili 
quoique assurément très -commun, n'est en lô 
qu'une exception , un trouble passager. Le fond de 
soa être , son état habituel , est la bonté, car la mr 
ture lui a donné le besoin de sympathiser. 

J'appelle besoin de sympathiser on sympathie oe 
penchant qui nous porte à nous associer aux sen- 
timens de nos semblables , et même à ceux de tonto 
ia nature animée , qui fait que le spectacle de la 
douleur est une peine pour nous et celui de la joie 
un plaisir , qui fait que lorsque nous sommes nul- 
heureux nous ayons besoin d'être plaints, et que 
quand nous sommes heureux notre satisfaction n'est 
complète que lorsqu'elle est partagée , qui fait cft- 
fin que le sentiment d'aimer nous est agréable à 
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éprouyer et à inspirer, et que le sentiment de haïr 
ou d'être haï est pénible et triste. 

Ce besoin de sympathiser , oette bonté natiye , 
existe oertainement dans la nature humaine , on 
ne saurait en douter. Je crois même qu'elle doit être 
l'apanage de toute la nattire animée. Du moins est- 
il yrai qu'il est rare que les animaux les plus féroces 
dévorent leurs semblables , et même qu'ils nuisent 
AUX autres espèces autrement que pressés par le be- 
soin de se conserTcr. Quand cela parait arriver, nous 
ignorons leurs motifs, et il serait téméraire- d'affir- 
mer qu'ils y sont poussés par le plaisir de nuire et 
de faire souffrir, ce qui seul constituerait la méehan- 
«eté fondamentale et radicale , si l'on peut s'expri- 
mer, ainsi. Pour moi , plus j'y pense , plus il me 
semble que , si le penchant à l'antipathie ou même 
l'indifférence complète était une condition primitive 
de la nature des êtres sensibles , leur existence se- 
rait impossible et ne pourrait se prolonger. Au reste , 
je n'écris point la morale des fouines ou des arai- 
gnées , mais la mienne et celle de mes semblables. 
Or , chez nous , je le répète , le sentiment de sym" 
pathie dérive aussi nécessairement de notre vie de 
relation que le sentiment de personnalité dérive de 
notre vie de cmuervation. 

C'est cet attrait puissant qui nous rapproche en- 
core de nos semblables dans les momens où: la per- 
sonnalité nous en éloigne. Cest lui qui adoucit oe 
qu'elle a de dur et de repoussant.. Ce n'est pas que 
l'intérêt personnel soit un mal en lui-même; au 
contraire y nous avons vu que , bien entendu , ilr 

34.. 
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leod à noaa réanit en société et à npiu faiie fifi« 
ayeo les autres homoMS , piwqiie ce n^eit q«e pir 
cette Tcne que nous pouvons aeorottre noi moy*» 
et Içs rei^dre supérieurs à nof be^cnns. Mais il ii^cs 
est pM moins yrai ({ue, qomijie Tintérét persoaMl 
de chacun est souvent en opposition ayec oeloi des 
autres, il est la cause première de IcNites nos pasiiaiis 
haineuses , qui sont si pénibles à éprouver et qû 
produisent tant de maux, tandis que Le penduBt 
à la sympathie est la source immédiate de tontes t» 
paasioiis bienveillantes , qui sont si douées à res- 
sentir , et auxquelles nous sommes redevables de 
tant de biens , ou plutôt ces passions bien£gdsantei 
ne npus sont Agréables à ressentir que parce que nooi 

sommes faits de telle fagcn que ncHis aimons i sym- 
pathiser. 

Par ce petit nombre d^observations , il me sem- 
ble qu^ un traité de morale est déjà bien avancé, ou 
que (lu moins ses principes soat bien éolaircis. Car 
sUl est manifeste que nous ne pouvons pas dé- 
truire eu nous le sentiment de Tintérét personnel, 
puisquUl est une condition nécessaire de notre exis- 
tence, et qu'au contraire nous devons le satisfaire le 
plus possible , il est évident aussi que par intérêt 
même nous devons éviter qu^il ne nous entraine à 
des conséquences fâcheuses et ne nous livre à des 
affections douloureuses. Or le seul m/oiyen que nous 
eE^ ayons est de le soumettre à la voix de la justioe 
et de la raison quand elles exigent de lui des sa- 
crifices. Cest là , selon moi , tout Tart d'être heo- 
reux. 
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Ayant de pousser plus loin ces réflexions , il can^ 
yient , je pense , d'examiner sncoessiTement lu» 
diverses passions et de voir quelles en sont les suites. 
Commençons par les passions bienreillantes , et ayant 
les autres par la plus délicieuse de toutes, celle 
qui, suirant l'expression poétique de milord "Ko* 
ohester, ferait croire à la bonté de la Providence 
dans un pays d'athées, l'amour (i). 
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CHAPITRE IL 

DE l'amour. 



L'iamour était an diea dan* les temps héroïques $ 
On en fait on démon chez nos Tils fanatiques. 

VoLTAïai» 



N'bh faisons ni un dieu ni un-diablcr L'un appar- 
tient à la raison naissante , l'autre à la raison éga- 
rée. Ne voyons dans l'amour que ce qu'il est , la 
plus précieuse de nos afîections j et évitons eu en 
parlant toute licence , toute fadeur , toute humeur 
pédantesque , tout enthousiasme. Le besoin de la 
reproduction ,. au moins dans l'espèce humaine y est 

(I) Milord Rochesfer aurait dû dire cela de la stiiPATHU en gé' 
néxal, dont l'amour n'est qu'une partie , mais It plus préoietue^ 
comme no«s allons le voir. 



386 GHAPITflE IL 

le ^lus yiolei^t 4c toa9 quaQd il se fait sentir dans 
toOite wk fbroe. U fait tsire^ daqs certi^ns nomeiu, 
méifAe. celai dt^ W f^Pmervatio^. L9, nisoa en cit 
Aifpple. Lm orgpi9#s. 4<«tû^ ^ !« satisfiuure sont u 
éviineniiaei^ seosil^es ^t ont des rapports si nom- 
brf os «x^o tons les tutres , et notvavient nvec IVv- 
gMio oéir^rsl , que leur aetîoa «bsorhe loate la 
puissance sensitiye dft l'individm. Aussi leur plss 
ou moins d'énergie a la plus grande influence sar 
le caractère et sur le tempérament , et leurs lésions 
portent le trouble dans toute l'économie animale et 
jusque dans les fonctions intellectuelles. 

D'ailleurs tous nos autres besoins peuvent se faii« 
sentir dans les différens états de notre être, en 
santé comme en maladie» ils nous causent même 
le plus souvent un sentiment de détresse ou de dé- 
faillance qui atteste l'insuffisance ou même la pros- 
tration de nos forces. Celui de la reproducti<Hi au 
contraire ne nous saisit que quand toutes nos fa- 
cultés ont le développement le plus heureux et 
dans les instaus de notre plus grande vigueur. 11 
nous en donne la conscience; il l'exalte encore. 
C'est pour cela que ceux chez qui il est le plus fré- 
({uent et le plus dominant sout en général prompt! 
ut déterminés, et c'est sans doute aussi, pour le 
dire eu passant, la raison secrète , et peut-être iiia- 
perçue par elles , pour laquelle les femmes aiment 
tant les hommes audacieux et braves (i). Nou^ nt 



(1) 11 eu est de même des femelles de beaucoup d'aBÎmaai. K 
c»t TÎsible que ce n'est pas aniquemcnt par fosce que It» ponle» f 
1rs biches se Koumetteni au Tainquear. Elles font pins : elks «^ 
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devons dono pas être surpris de toute Pénergie d^un 
tel be^n, et qu^ii soit plutôt uiie fureur qu'im 
désir. Cependant ce désir si yéhémcnt n'est point 
encore Tamour ; il n^en est qu^une partie , et pour 
ainsi dire la base. 

L'amour n'est pas seulement ^n besoin physiqufi. 
C'est nne passion , un sentiment , un attaoheUMait 
d'individu à individu. Même dans les étr^ dont 1« 
moral est le moins développé , et jusque dans beau- 
coup d'animaux , il vit de préférence , il n'est pas 
toujours déterminé par la seule beauté: le plaisir 
d'aimer et d'être aimé y a autant ou plus de part que 
celui de jouir (i). La preuve en est que la jouis- 
sance forcée est très-imparfaite ; elle est même physi- 
quement pénible; et la jouissance trop partagée ou 
trop facile est sans saveur , parce qu'elle ne prouve 
pas le sentiment. Le consentement est donc un de 
ses charmes, la sympathie un de ses plus grands 
plaisirs. Chacun sait que tout cela est d'autant plus 
vrai que les idées sont plus multipliées et plus éten- 
dues, et les sentimens plus délicats et plus fins. 
Qu'est-ce donc que Pamour dans Phomme ayant 
atteint tout son développement? C'est l'amitié em- 
bellie par le plaisir; c'est la perfection de Pamilié. 

promènent, elles >e parent pour animer les combattaus. C'eat tout 
comme dans nos romans et nos poèmes, 

Amour tu perdis Troie ! ! ! 
dit la Fontaine i propos d'un coq. il a raison, et il a bien souvent 
cette raison fine, profonde el gracieuse. 

(i) MédoT l'emporte sur Roland , sa force est mémo sa glçire. 
Antre homme admirable que l'Arioste ! ! 
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Ces! le sentiment par excellenoe aucpiel con 
tonte notre organisation, qui emploie toutes n 
ooltés, qui satisfait tous nos désirs, quiréun' 
nos plaisirs ; c'est le ohef-d'œurre de notre et 
Cest pour cela même qu^on en a fait un d 
un démon , et qu'on en a presque toujours m 
sonné. On parie difficilement de sang-firaid d 
grande puissance. Quand 
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NOTE FINALE. 



Je soumets aajourd^hai au public le commence- 
ment de ce cinquième volume , parce que je n^ai 
plus l'espérance de l'acheyer. Après ces prélimi- 
naires, je comptais passer en revue les différentes 
passions bienveillantes qui naissent de notre heu- 
reux besoin de sympathiser, et les funestes pas- 
sions haineuses qui dérivent de Topposition de nos 
intérêts individuels , opposition qui est une consé- 
quence fâcheuse , mais nécessaire , de notre besoin 
de conservation. 

Après avoir ainsi, dans la quatrième partie, dé- 
veloppé les effets de Pemploi de nos moyens, et 
dans la cinquième la nature et les couséquences de 
nos divers besoins, j^aurais cru avoir rempli , autant 
que j'en étais capable , le plan que je m'étais tracé 
dans le chapitre IX de ma 3*^ partie. J'aurais laissé 
aux philosophes et aux législateurs à tirer des con- 
séquences de ces données et à proposer les lois po- 
litiques , civiles , morales et pénales les plus propres 
à développer nos taleus et nos vertus , à étouffer ou 
à comprimer nos mauvais penchans et à assurer 
notre bonheur. Seulement j'aurais' peut-être osé faire 
connaître par quelques morceaux détachés mes opi- 
nions sur trois points importons , savoir , les idées re- 
ligieuses , l'organisation de la société , et l'instruc- 
tion de la jeunesse, et c'est ce qui aurait tenu lieu 
de la troisième partie du Traité de la Volonté, la 
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gixième des Élémens d'Idéologie. Biais rien de tovt 
œU ne m*est plus permis^ et oe moroean sera laoo 
dernier éorit 
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EXTRAIT RAISONNÉ 



SERVANT DE TABLE ANALYTIQUE. 



CHAPITRE PREMIER, page 35i. 
Idées préliminaires. 

Cette cinquième partie des Élémens d^idéologie , 
la seconde du Traité de la Volonté , doit traiter de U 
morale, c^est-à-dire de Thisloire de nos aflfections, 
sentimensoa passions. 

Je yeux montrer leur nature , leurs effets, leurs 
conséquences. D^autres leur prescriront des règles. 

Nous ayons dit , dans le yolume précédent, que la 
faculté de vouloir élait la faculté de préférer une 
«hose à une autre , et que cette faculté était la source 
de tous nos désirs , qui sont nos besoins, et de toutes 
nos actions yolontaires, qui sont nos moyens de 
pouryoir à ces besoins. Puis nous ayons examiné ces 
actions. 

Ces actions paraissent effectiyement les effets de 
nos yolontés , puisqu'elles s'ensuiyent constamment. 
Cependant il n'est pas prouyé que ces yolontés en 
£oi^nt les causes efficientes. 

Il est au contraire très-difficile de oonceyoir com- 
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ment le àinr vague de faire un mouyement pres- 
que toujours très-oompliqué pourrait être la caoïe 
réelle de oe mouvement , tandis que nous ne safOM 
ni comment il s^opère , ni par quels moyens de àé- 
tails il a lieu. 

Cela est également incompréhensible , soit que 
ijous ayons une ame , soit que nous nVn ayons pu. 

Cela serait encore plus incompréhensible dans les 
animaux les plus imparfaits. Si l'on youlait que 
leur volonté fdt la cause réelle de beaucoup de cho- 
ses qu'ils exécutent, il faudrait leur aooorder des 
facultés intellectuelles très-supérieures aux nôtres. 
J'en cite plusieurs exemples. 

U me paraît plus raisonnable de croire qu'ils sont 
des nuohines montées pour produire certains effets, 
ce qui n'empêche pas de leur accorder la sensibilUi 
et la volonté , puisqu'ils les manifestent. 

11 me parait yratsemblable de croire que chei 
eux et chez nous il s'opère certains mouyemens in- 
térieurs que l'indiyidu ignore , qui produisent en 
lui les pliéuomènes de sentir et vouloii , et qui pro- 
duisent en même temps les niouvemens extérieurs 
<|ui paraissent suivre de la volonté , en sorte que ces 
divers mouvcmeus se suivent et sVuchaiuent né- 
cessairement, comme tous ceux qui servent à la nu- 
Iritiou de Têtre vivant , auxquels sa volouté n'a 
|H)tut de part. 

C'est , je pense, ainsi que Ton doit entendre Thar- 
mouie préétablie de Leibnitz, et dans ce seus elle 
me parait une très-belle idée. 

Cette opinion ne rend point nus actions dites vo- 
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fonlaires plus nécessaires que ^ns tout autre sys- 
tème, ptiisque la volonté, ne potivant naftre sans mo- 
tifs , nàft elte-ftiéirie nécessairement. 

Cette Nécessité TÎniverselle qui est démontrée , et 
contre laquelle ou se révolte sans moyens comme 
sans ïnoitifs , ne conduit point à Pimmoralité et n^ôte 
rien au mérite et au démérite de nés actions et ^e 
nos sentimens. 

Il faut les juger par leurs eScits, et n<ta pàrlet!d>s 
causes. Tout ce qui tend au bien est louable et ver- 
tueux ; tout oe qui tend au mtil e6t vïoîéux et rêftè^ 
bensible : voilà là base de toilte itaoralité. 

Au reste , la question que nous venonà de traiter 
est plu^s curieuse qu^immédiatiement utile. Quelque 
parti que l'on prenne , on peut tOtijoUrs parler de i^ôs 
voloritée comme des causes de noâ àùtionJs vdlontai- 
reê, puisque èes actions iés suivent toujours quand 
rien ne s'y oppose. C^est oe qui fait que je n^ài pas 
placé cette discussion dans le Dièfoours préliminaire 
du Traité de la Volonté. Je ne Voulais pas commeitc^ér 
par Une idée qui pouvait paraître bizarre. 

Revenons à la morale, c'est-à-diré à l'étùdè de 
nos véritables et solides intérêts. 

La philosophie doit toujours s'a^pUyèr sur la i^y- 
siologié. 

Les physiologistes reconnaissent dans ITiomtaie la 
vie organique ou intérieure , et là vie animtâe ou 
axtérietire, 

La première se compose des fonctions de conset- 
nation, et la seconde consiste dans les fonctions de 
relation. C'est la première qui est la plus iudis- 

35. 
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pensable, et qui existe même dans les Tégtou. 
Le nerf gnmd sympetbiqne est le fi>jer priiunpii 
de la Tie intérieure, et le oenrean est le œntreoom- 
mon d« U fie de lelation fek Porgane spécial delà 
pensée* 

En général, les foDotions des organes animés ptr 
le grand sympathique sont indépendantes de notre 
▼olonté , et oelles émanées du cerreau sont Tolon- 
tairas ; mais souyent Paction de oes deux prmoipa 
seméle, otméme^danseertainseas, le grand sym- 
pathique supplée au œnreau. 

Nous avons des sentimens et des besoins rektîft 
A œs deux ordres de fonctions. 

Le sentiment de ptfrsoniuiZî/i^ nait nécessairemest 
de la yie de rons^rf^afeoit. 

Le besoin de sympathiser ne dérÎTe pas moios o^ 
cessairement de la vie de rslalion, H paraît màne 
général dans tonte la nature animée. 

L'un nous met souvent en opposition avec soi 
semblables ; l'antre nous en rapproche toujours. 

Celui-oi est la source de toutes nos passions bien- 
veillantes ; Pautre la cause première de toutes nos 
passions haineuses. 

Nous ne pouvons nous défaire ni de Pun ni de 
Pautre. H faut donc les concilier. C'est l'effet de U 
justice , c'est-à-dire de la raison. 

Examinons nos diverses passions. Commençons 
par les passions bienveillantes , et d'abord par U 
plus précieuse de tontes, PaiROi»*. 

FIS. 
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